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à  M.  le  Baron  de  HAULLEVILLE. 


Matines,  10  janvier  1876. 
Monsieur, 

J'attends  tons  les  jours  en  vain  le  loisir 

d'achever  la  lecture  des  articles  aue  vous 

j. 

avez  publiés  dans  la  Revue  Générale,  sur 
l'avenir  des  peuples  catholiques,  mais  ce 


que  j'en  ai  lu  me  suffit  pour  ne  plus  tarder 
à  vous  adresser  mes  félicitations.  En  com- 
battant pour  la  vérité,  vous  ne  vous  êtes  pas 
tenu  seulement  sur  la  défensive  ;  vous  avez 
pris  vaillamment  l'offensive,  comme  il  con- 
vient de  la  prendre  quand  on  est  sûr  d  avoir 
raison.  Le  plus  bel  éloge  que  l'on  puisse 
faire  de  votre  travail,  c'est  de  dire  qu'il 
doit  être  étudié,  même  après  le  grand  ou- 
vrages de  Balmès  sur  le  protestantisme  et 
le  catholicisme  dans  leurs  rapports  avec  la 
civilisation  européenne  Balmès  démontre 
sa  thèse  par  un  magnifique  ensemble  de 
faits  décisifs,  mais  l'histoire  des  derniers 
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siècles  vous  a  fourni  une  foule  d'autres  faits 
lumineux  qui  ajoutent  un  nouvel  éclat  à 
cette  thèse  déjà  victorieuse. 

Oui,  l'Eglise  catholique  est  la  mère  de 
la  civilisation  européenne,  et  il  faut  fermer 
les  yeux  à  l'évidence  pour  ne  pas  voir  que, 
par  sa  doctrine,  par  son  action,  par  ses  luttes 
et  par  ses  œuvres,  l'Église  a  été  et  demeure 
toujours  l'agent  souverain  du  progrès  moral, 
du  progrès  intellectuel  et  du  progrès  social 
du  monde.  Elle  nous  enseigne  de  chercher 
avant  tout,  sans  cloute,  selon  la  parole  du 
Christ,  le  règne  de  Dieu  et  sa  justice  ;  mais 
c'est  parce  qu'elle  prêche  avant  tout  le  règne 


—    IV    — 

de  la  justice  et  de  la  vérité  dans  les  âmes, 
qu'elle  fait  régner  ensuite  l'une  et  l'autre 
dans  lei  institutions. 

Vous  avez  examiné  de  près,  Monsieur, 
les  affirmations  contraires  d'une  science 
superficielle;  vous  les  avez  convaincues  de 
faux,  vous  l'avez  fait  froidement,  d'abord, 
et  comme  mathématiquement  ;  mais  vous 
n'avez  pas  comprimé  ensuite  un  sentiment 
trop  rare  de  nos  jours,  celui  de  la  légitime 
indignation  que  toute  âme  amante  de  la 
vérité  doit  éprouver  en  présence  d'une  inex- 
cusable erreur  qui  prend  des  allures  su- 
perbes. Ce  sentiment,  du  reste,  n'a  pas  altéré 


chez  vous  la  charité  envers  ceux  qui  se  trom- 
pent, et  il  vous  a  fait  trouver  plus  d'une  fois 
1  éloquence  que  vous  ne  cherchiez  pas. 

Ne  voudriez- vous  pas  réunir  tous  vos 
articles  dans  un  volume  à  part  ?  Ils  arrive- 
raient ainsi  plus  facilement  à  tant  d'esprits 
séduits  par  des  sophismes  aujourd'hui  de 
mode,  et  que  nui  écrivain  contemporain 
n'a  mieux  flagellés  que  vous. 

Puisque  j'écris  à  un  publiciste,  au  Direc- 
teur de  la  Revue  Générale,  je  veux  saisir 
l'occasion  qui  m'es!  offerte  de  remercier,  au 
nom  de  la  Religion,  les  écrivains  distingués 
de  cette  Revu?,  et  en  même  temps  les  sa 
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vants  rédacteurs  de  la  Revue  Catholique, 

de  ce  que,  malgré  les  travaux  assidus  qui 
les  obligent,  les  uns  au  barreau  et  dans 
le  parlement  national,  les  antres  dans  les 
chaires  du  haut  enseignement,  ils  savent 
encore  trouver  chaque  mois  de  longues 
heures  à  consacrer  aux  bons  combats  de  la 
presse. 

11  est  difficile,  sans  doute  et  même  mo- 
ralement impossible  d'approuver  les  Revues 
et  les  autres  publications  périodiques  de  la 
même  manière  qu'on  approuve  les  livres. 
On  donne  l'approbation  proprement  dite 
à  des  livres  faits  ;  on  ne  saurait  la  donner 
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à  des  Revues  ou  à  des  journaux  toujours  à 
faire.  Et  puis,  si  les  auteurs  des  ouvrages 
composés  à  loisir  sont  toujours  sujets  à  se 
tromper,  les  écrivains  de  la  presse  pério- 
dique, par  ia  rapidité  nécessaire  deleur  ré- 
daction, sont  plus  exposés  encore  à  des 
erreurs  involontaires.  Mais,  parce  que  l'ap- 
probation de  ces  sortes  d'écrits  est  généra- 
lement impossible,  est-ce  à  dire  qu'il  faille 
manquer  de  reconnaissance  envers  ceux 
qui  s'y  résignent  et  que  l'on  pourrait  appeler, 
à  juste  titre,  lavant-garde  des  défenseurs 
de  la  vérité  ?  Ne  suffît-il  pas,  lorsque,  pressés 
par  la  lutte,  ils  s'engagent  dans  une  fausse 
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route,  ne  suffit- il  pas  qu'ils  reprennent  la 
véritable  dès  qu'ils  se  voient  fourvoyés?  Ils 
ne  doivent  donc  jamais  écouter  ceux  qui 
tentent  de  les  décourager;  ils  ne  doivent 
jama's  abandonner  le  champ  de  bataille; 
ils  ne  doivent  jamais,  dans  une  inaction  qui 
leur  serait  si  facile,  laisser  se  rouiller  leurs 
armes,  je  veux  dire  les  talents  qu'ils  ont 
reçus  de  Dieu. 

Je  lisais  dernièrement  ces  paroles  dans 
une  lettre  écrite  de  Rome,  et  écrite  de  haut: 

«  Les  louanges  que  les  écrivains  de  la 
»  presse  périodique  reçoivent  du  Saint-Siège 
o  ne  peuvent  être  interprétées  par  personne 
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o  que  comme  des  encouragements  à  la  lutte 
»  qu'ils  entreprennent,  et  dont  le  mérite  et 
»  le  succès  dépendent  naturellement  de  leur 
»  soumission  aux  enseignements  de  l'Eglise 
»  et  à  l'autorité  de  leurs  pasteurs  respectifs 
»  et  légitimes.  —  En  outre,  les  encoura- 
»  gements  donnés  par  le  Saint-Père  à  ces 
»  écrivains  sont  toujours  généraux,  parce 
»  que  Sa  Sainteté  n'entre  jamais  dans 
»  V examen  du  mérite  "particulier  de  leurs 
»  publications,  mais  les  juge  seulement 
»  d'après  les  intentions  de  leurs  auteurs.  » 
Les  évêques  peuvent-ils  mieux  faire  que 
de  se  conformer  à  cette  conduite  si  pleine 
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de  sagesse  du  Saint-Siège?  C'est  donc  parce 
que  je  connais  les  intentions  des  écrivains 
de  la  Revue  Générale;  c'est  parce  que  je 
connais  les  intentions  des  rédacteurs  de  la 
Revue  Catholique  ;  c'est  aussi  parce  que  je 
connais  celles  des  amis  d  u  progrès  des  études, 
qui  se  disposent  à  publier  bientôt  la  Revue 
de  la  Société  scientifique  de  Bruxelles;  c'est 
parce  que  je  les  sais  dévoués  tous,  de  cœur 
et  dame,  aux  grandes  causes  de  la  foi  et 
de  la  science,  de  l'Église  et  de  la  Patrie; 
c'est  parce  que  je  les  sais  disposés  tous,  lors- 
qu'il leur  arrive  de  se  tromper,  à  le  recon- 
naître sans  hésitation  ;  c'est  parce  que  je 
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sais  tout  cela  que  je  crois  accomplir  un 
devoir  eu  les  remerciant  ici  du  noble  et 
courageux  usage  qu'ils  font  de  leur  temps, 
et  en  exprimant  le  vœu  de  les  voir  suivis 
et  imités  par  bien  d'autres  catholiques  ap- 
pelés comme  eux,  par  leurs  talents,  à  la  vie 
laborieuse  et  militante  de  l'esprit,  personne 
ne  pouvant  se  dispenser  en  ce  monde,  mais 
un  dans  sa  sphère,  d'y  être  ouvrier  et 
soldat. 

V.  A.  Cardinal  DECHAMPS, 

Archevêque  de  Malines. 


CHAPITRE  I. 


LE    NÉO-PROTESTANTISME    DES  ADVERSAIRES    LIBÉRAUX    DE 


Opinion  de  lord  Macaulay  sur  la  perpétuité  de  l'Église  catholique. 

—  Origine  de  ce  livre.  —  Un  nouvel  essai  apologétique  sur  le 
protestantisme.  —  Caractère  vague  de  ce  néo-protestantisme. 

—  Ses  moyens  stratégiques  contre  l'Église  catholique.  —  Con- 
séquence de  la  méthode  de  Buckle  appliquée  à  la  théologie.  — 
La  thèse  de  M.  de  Laveleye  est  fausse  à  priori.  —  Il  ne  com- 
mence pas  par  la  démonstration  de  la  vérité  de  ses  principes.  — 
Il  ne  fait  de  la  question  religieuse  que  l'objet  d'une  étude  d'éco- 
nomie sociale.  —  Il  ne  tient  aucun  compte  des  travaux  des 
savants  catholiques  de  notre  siècle.  —  But  de  ce  livre. 


«.D'où  vient,  écrivait,  il  y  a  trente-cinq  ans,  un 
des  historiens  protestants  les  plus  célèbres  de  notre 
siècle,  d'où  vient  que  le  protestantisme  a  réalisé  tant 
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de  choses  et  ne  produit  plus  rien?  Comment  se  fait- 
il  que  l'Église  de  Rome,  après  avoir  perdu  une 
grande  partie  de  l'Europe,  non-seulement  a  cessé  de 
perdre,  mais  actuellement  a  regagné  presque  la 
moitié  de  ce  qu'elle  avait  perdu?  Questions  certai- 
nement très- curieuses  et  très-importantes  à  étudier 
et  sur  lesquelles  le  professeur  Ranke  a  jeté  beaucoup 
plus  de  lumière  qu'aucun  de  ceux  qui  avaient  écrit 
avant  lui  sur  ce  sujet. 

»  Il  n'y  a  pas,  et  il  n'y  eut  jamais  sur  cette  terre, 
une  œuvre  de  politique  humaine  aussi  digne  d'exa- 
men que  l'Église  catholique  romaine.  L'histoire  de 
cette  Église  est  le  trait  d'union  des  deux  grands  âges 
de  la  civilisation  humaine  :  aucune  institution 
n'est  restée  debout,  si  ce  n'est  l'Église  catholique, 
qui  reporte  l'esprit  en  arrière  jusqu'aux  temps  où 
la  fumée  des  sacrifices  s'élevait  du  Panthéon  et  où 
les  girafes  et  les  tigres  bondissaient  dans  l'amphi- 
théâtre Flavien.  Les  plus  fières  maisons  royales 
semblent  dater  d'hier,  quand  on  les  compare  avec 
la  lignée  des  souverains  pontifes,  dont  nous  pouvons 
dénombrer  la  série  non  interrompue  depuis  le  pape 
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qui  sacra  Napoléon  au  xix°  siècle  jusqu'au  pape  qui 
couronna  Pépin  au  v;ne;  et  cependant,  bien  au-delà 
du  siècle  de  Pépin,  cette  auguste  dynastie  remonte 
jusqu'au  crépuscule  des  temps  fabuleux.  La  répu- 
blique de  Venise  est  l'institution  qui  lui  ressemble 
le  plus  par  l'antiquité;  mais  combien  elle  paraît  mo- 
derne, quand  on  la  compare  à  la  papauté  :  la  répu- 
blique de  Venise  n'est  plus,  et  la  papauté  est  debout. 
La  papauté  est  debout,  non  comme  une  ruine,  non 
comme  un  vestige  de  l'antiquité,  mais  pleine  dévie  et 
de  vigoureuse  jeunesse.  L'Église  catholique  continue 
à  envoyer  jusqu'aux  extrémités  de  la  terre  des  mis- 
sionnaires aussi  zélés  que  ceux  qui  ont  débarqué  avec 
Augustin  sur  la  côte  de  Kent,  et  elle  affronte  l'hosti- 
lité des  rois  de  nos  jours  avec  le  même  esprit  qu'elle 
opposait  à  Attila.  Le  nombre  de  ses  enfants  est  plus 
grand  qu'à  aucune  autre  époque,  ses  acquisitions 
dans  le  Nouveau-Monde  ont  plus  que  compensé  les 
pertes  qu'elle  avait  essuyées  dans  l'Ancien.  Son 
ascendant  spirituel  s'étend  sur  de  vastes  contrées, 
situées  entre  les  plaines  du  Missouri  et  le  cap  Horn, 
contrées  qui  dans  un  siècle  contiendront  probable- 
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mont  une  population  aussi  nombreuse  que  celle  de 
toute  l'Europe  actuelle.  Le  nombre  des  membres  de 
la  communion  catholique  n'est  certainement  pas  in- 
férieur à  cent  cinquante  millions,  tandis  qu'il 
serait  difficile  d'évaluer  la  somme  des  chrétiens 
de  toutes  les  autres  sectes  au  chiffre  de  120  millions. 
Nous  n'apercevons  aucun  signe  indiquant  que  le 
terme  de  sa  longue  domination  approche.  Elle  a  vu 
le  commencement  de  tous  les  gouvernements  et  de 
tous  les  établissements  ecclésiastiques  qui  existent 
maintenant  dans  le  monde,  et  nous  ne  sommes  pas 
assurés  qu'elle  n'est  pas  destinée  à  voir  leur  fin  à 
tous.  Elle  était  grande  et  respectée,  avant  que  le 
Saxon  mît  le  pied  sur  le  sol  de  la  Bretagne,  avant 
que  le  Franc  eût  passé  le  Rhin,  quand  l'éloquence 
grecque  était  encore  florissante  à  Antioche,  quand 
les  idoles  étaient  encore  adorées  dans  le  temple  de  la 
3Iecque,  et  elle  pourra  encore  exister  dans  son  anti- 
que vigueur  quand  quelque  voyageur  de  la  Nouvelle- 
Zélande  viendra,  au  milieu  d'une  vaste  solitude,  s'ap- 
puyer contre  une  arche  brisée  de  London  Bridge, 
pour  dessiner  les  ruines  de  S'-Paul. 
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»  Nous  entendons  dire  souvent  que  le  monde 
devient  de  plus  en  plus  éclairé  et  que  ses  lumières 
doivent  être  favorables  au  protestantisme  et  défavo- 
rables au  catholicisme.  Nous  voudrions  pouvoir 
penser  ainsi;  mais  nous  avons  de  puissants  motifs 
pour  douter  qu'une  telle  attente  soit  fondée  en 
raison.  Nous  savons  que,  durant  les  2o0  dernières 
années,  l'esprit  humain  a  été  actif  au  plus  haut 
degré,  qu'il  a  avancé  à  pas  de  géants  dans  toutes 
les  branches  de  la  philosophie  naturelle,  qu'il  a 
réalisé  d'innombrables  inventions  tendant  à  per- 
fectionner le  confort  de  la  vie,  que  la  médecine,  la 
chirurgie,  la  chimie,  la  science  de  l'ingénieur  ont 
fait  de  grands  progrès,  que  l'art  de  gouverner,  la  po- 
lice et  la  législation  ont  été  améliorés,  moins  cepen- 
dant que  les  sciences  physiques  ;  et  pourtant,  nous 
voyons  que  durant  ces  250  années  le  protestantisme 
n'a  pas  fait  de  conquêtes  dignes  de  mention.  Que 
dis-je,  nous  pensons  que  s'il  va  eu  un  changement 
dans  le  monde,  ce  changement  a  eu  lieu  en  général 
en  faveur  de  l'Église  de  Rome.  Et  nous  ne  pouvons 
avoir  l'assurance  que  le  progrès  delà  science  sera 


—  10   - 

nécessairement  fatal  à  un  système,  qui,  pour  tout 
dire,  a  affermi  ses  fondements,  en  dépit  des  im- 
menses progrès  réalisés  par  la  race  humaine  dans 
toutes  les  sciences  depuis  le  règne  d'Elisabeth.  » 


Qui  d'entre  vous,  lecteurs,  n'a  pas  reconnu  l'auteur 
de  cette  page  magistrale,  dont  je  ne  suis  que  l'inha- 
bile traducteur  (1)?  Lord  Macaulay  était  né  et  il  est 
mort  protestant.,  mais  son  érudition  profonde  l'avait 
préservé  de  l'esprit  de  dénigrement,  et  sa  science 
loyale  l'avait  porté  à  une  hauteur  où  l'on  rencontre 
souvent  la  foi,  jamais  la  haine.  Le  livre  de  M.  de 
Rankeet  YEssai  de  lord  Macaulay  nous  revenaient 
en    mémoire,   en    lisant   une  réimpression   fran- 


(1)  Critical  and  Historical  Essays,  contributed  to  the  Edin- 
burg  Revient,  éd.  Tauchnitz,  1850,  T.  IV,  p.  93  et  sq.  Art. 
d'oc  t.  1840.  —  Cet  essai  est  une  a  recension  »  de  Y  Histoire  delà 
Papauté  pendant  les  xvr  et  xyii  siècles  par  M.  L.  de  Ranke,  de 
Berlin. 
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çaisc  de  l'article  publié  récemment,  dans  un 
recueil  périodique  belge,  par  M.  E.  de  Laveleye, 
professeur  d'économie  politique  à  l'Université  de 
l'État,  à  Liège. 

Dans  la  Revue  de  Belgique,  cet  article  est  intitulé: 
le  protestantisme  et  le  catholicisme  dans  leurs  rap- 
ports avec  la  liberté  et  la  prospérité  des  peuples. 
Pleins  de  reconnaissance  envers  l'auteur  pour  ses 
intéressants  et  instructifs  écrits  sur  l'économie  ru- 
rale, nous  avions  déjà  oublié,  comme  le  petit  cercle 
des  lecteurs  belges,  ses  accusations  banales  que, 
sous  une  autre  forme,  colportaient  déjà  certains 
contemporains  de  S[  Augustin  (1)  etde  Julien  l'Apos- 
tat (2),  lorsque  nous  avons  vu  paraître  à  la  fois  trois 
traductions  étrangères  de  ce  mince  opuscule. 
31.  Gladstone,  l'anglican,  l'homme  aux  bévues  théo- 
logiques, a  enrichi  la   traduction    anglaise  d'une 

(1)  Yoy.  Klée,  Histoire  des  Dogmes,  T.  I,  p.  "j  et  Sq. 

(•2)  Les  œuvres  de  l'empereur  Julien,  publiées  par  E.  Tal'not 
(Paris  1863,  chez  Pion),  sont  une  mine  féconde  pour  ceux  qui 
veulent  exploiter  ce  sujet. 
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lettre  à  l'auteur  :   cette  préface,  dit  la  Saturday 

Review,  n'ajoute  pas  beaucoup  au  mérite  de  l'ou- 
vrage. M.  Bluntschli,  le  plénipotentiaire  allemand  aux 
conférences  de  Bruxelles  et  l'un  des  professeurs  du 
Protestantenverein,  convent  prussien  des  protestants 
désunis,  a  écrit  pour  l'édition  allemande  une  intro- 
duction superficielle  qui  indique  un  homme  sûr  de 
son  public.  Enfin  M.  de  Savornin-Lohman,  un 
Néerlandais  orthodoxe,  n'a  pas  craint  de  présenter 
cette  négation  de  l'église  catholique  à  ses  coreli- 
gionnaires en  Hollande.  Puisque  des  hommes  aussi 
renommés  se  font  les  parrains  de  l'écrit  de  M.  de 
Laveleye,  relisons-le  ensemble  et  voyons  s'il  mérite 
les  honneurs  douteux  de  ce  petit  tapage.  L'édition 
française,  revue  et  corrigée  adusum  Delphini,  a  été 
publiée,  à  Paris,  par  «  quelques  Français  »,  sous  un 
autre  titre  :  de  l'Avenir  des  peuples  catholiques.  Ces 
«  quelques  français  »  anonymes  cherchent  évidem- 
ment à  arrêter  leur  patrie  sur  la  pente  de  la  déca- 
dence où  la  France  glisse  lentement  mais  sûrement 
depuis  Hugues  Capet.  Ce  patriotisme  peut  paraître 
extraordinaire.  Il  ne  l'est  pas  autant  que  la  préface 
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qu'ils  ont  jetée  à  la  tète  de  la  brochure  de  M.  de 
Laveleye;  je  dis  jetée,  parce  que  cette  préface  res- 
semble à  un  pavé  : 

i  Les  paroles  de  M.  de  Laveleye  sont  sérieuses,  mais  elles 
sont  étrangères  à  l'esprit  de  parti,  car  elles  viennent  d'un  savant 
dont  les  ouvrages  font  autorité.  S'il  juge  avec  sévérité  VUltra- 
montanisme,  le  déclarant  un  danger  social,  on  se  souviendra  que 
ce  n'est  pas  sous  l'influence  d'une  haine  sectaire,  il  est  catholique  ; 
s'il  a  marqué  d'une  main  courageuse  les  faiblesses  et  les  fautes 
des  hommes  de  la  République,  on  ne  l'accusera  point  d'étroitesse 
ou  de  reaction,  il  est  un  des  chefs  les  plus  estimés  et  les  plus 
honorés  du  parti  libéral  en  Belgique.  Pour  juger  les  hommes  et 
les  choses  de  ce  temps,  il  faut  savoir  rechercher  la  vérité  dans  un 
esprit  de  véritable  indépendance.  C'est  la  le  noble  exemple  que 
M.  de  Laveleye  a  donné;  il  méritait  d'être  signalé;  il  mérite  plus 
encore  d'être  suivi,  i 

M.  de  Laveleye,  doué  de  qualités  estimables, 
semble  avoir  été  entraîné  dans  la  voie  de  l'erreur  par 
une  sorte  de  désespoir,  résultat  d'une  faiblesse  de 
caractère  ou  d'une  force  intellectuelle  qui  n'a  pas  su 
se  dominer  elle-même.  Nous  ne  voudrions  rien  dire 
de  blessant  à  un  écrivain  belge  aussi  distingué,  mais 
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il  use  si  largement  du  droit  d'écrire,  qu'il  nous  per- 
mettra de  répondre  sans  détour  à  ses  trop  zélés 
amis  :  les  paroles  de  M.  de  Laveleye  sont  si  sérieu- 
sement dictées  par  l'esprit  de  parti  qu'elles  n'ont  plus 
rien  de  commun  avec  la  science;  son  esprit  n'est 
plus  indépendant,  car  il  écrit  sous  l'influence  d'une 
colère  de  sectaire;  il  n'est  plus  catholique;  il  n'est  pas 
même  protestant  ;  il  est  libéral;  sans  le  vouloir  peut- 
être,  il  relève  de  cette  secte  orgueilleuse  de  rationa- 
listes subjectifs,  qui  admettent  dédaigneusement 
toutes  les  religions  et  n'en  professent  aucune,  qui 
au  besoin,  «  dans  l'intérêt  du  peuple  »,  protègent 
même  tous  les  cultes  imaginables,  sauf  un  seul,  le 
culte  de  l'Église  universelle,  et  qui  planent,  comme 
l'ange  déchu  de  Mil  ton,  sur  l'océan  des  erreurs  reli- 
gieuses, en  jetant  un  défi  au  soleil,  la  lumière  du 
monde  :  ô  soleil,  je  te  hais  ! 

Voici  dans  toute  sa  nudité  la  thèse  de  M.  de  Lave- 
leye. Les  races  dites  latines  sont  dans  une  évidente 
décadence;  l'avenir  du  monde  appartient  à  la  race 
germanique  et  à  la  race  slave.  Les  Français,  les 
Espagnols,  les  Italiens,  tous  les  Latins  en  un  mot, 
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sauf  peut-être  les  Genevois  ex  stirpe  Carteret  et  les 
Xîmois  de  l'école  de  M.  Reville,  sont  abâtardis  ;  les 
Prussiens,  les  Russes  et  peut-être  les  Anglo-Saxons 
(ils  sont  encore  trop  catholiques)  sont  en  train  de 
rajeunir  le  monde.  Comment  expliquer  un  pareil 
phénomène?  La  réponse  pas  plus  que  la  question 
n'embarrasse  M.  de  Laveleye.  Faites  bien  attention  : 
les  races  latines  sont  atteintes  de  «  cupertinage  », 
comme  écrivait)!.  Prévot-Paradol,  ce  spirituel  pro- 
fesseur du  Journal  des  Débats,  passé  ensuite  au 
bonapartisme  pour  une  ambassade  à  Washington, 
où  il  se  suicida;  les  nations  qui  se  négligent  se  cou- 
vrent de  moines  (1),  ainsi  que  s'exprimait  un  autre 
aimable  professeur  de  la  même  école,  M.  Geruzet; 
toutes  les  races  latines,  sauf  celle  des  libéraux  de 
Genève,  ont  le  virus  catholique  dans  le  sang.  Voilà 

(1)  Ces  pensées  sont  extraites  de  l'opuscule  de  M.  de  Laveleye. 
Le  «  cupertinage  »  est  une  fine  allusion  à  l'office  de  S.  Joseph 
Copertino,  introduit  en  France  avec  la  liturgie  romaine.  Il  y  eut 
a  ce  sujet,  dans  les  régions  des  gens  de  lettres,  une  polémique  où 
ce  mot  joua  un  grand  rôle,  moins  grand  cependant  que  la  plume 
formidable  de  M.  L.  Veuillot,  qui  administra  à  ses  contradicteurs 
des  estafilades  devenues  légendaires  dans  le  journalisme  français. 

5. 
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pourquoi  elle  sont  toutes  corrompues,  physiquement 
et  moralement,  et  cette  corruption  les  condamne  à 
une  incurable  maladie.  Les  races  germaniques,  au 
contraire,  sont  presque  entièrement  protestantes  : 
or,  le  protestantisme  a  seul  les  paroles  de  la  vie 
éternelle  et  des  promesses  d'immortalité  ;  voilà 
pourquoi  ces  races  grandissent,  prospèrent,  s'enri- 
chissent et  traverseront  les  temps  sur  les  ailes  de  la 
religion  et  de  la  pureté  jusqu'à  la  consommation  des 
siècles.  Des  races  slaves,  on  en  parle  discrètement: 
le  paradoxe  eût  été  par  trop  violent  et  il  aurait 
trop  offusqué,  maintenant,  le  public  habituel  de 
31.  de  Laveleye. 

Afin  qu'on  ne  m'accuse  pas  de  travestir  la  pensée 
du  professeur  de  Liège,  je  reproduirai  ici  l'analyse 
qu'en  a  donnée  dans  la  Saturday  Review  une  plume 
amie  et  enthousiaste  et  qu'une  autre  plume  fidèle  a 
traduite  pour  VËcho  du  Parlement  : 

«  Cotte  brochure  vient  d'être  traduite  en  anglais,  avec  une  pré- 
face de  M.  Gladstone.  La  préface  n'ajoutera  pas  beaucoup  au 
mérite  de  l'ouvrage,  mais  elle  aidera  a  le  répandre  en  Angleterre. 
Indépendamment  de  ce  secours,  il  plairait  aux  Anglais,  car  il 
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montre  l'immense  supériorité  du  protestantisme  sur  la  religion 
rivale,  et  la  supériorité  des  protestants  sur  les  catholiques  dans 
le  domaine  de  la  richesse,  de  la  liberté  et  du  bonheur.  Ceci  est 
pour  nous  de  l'histoire  ancienne,  mais  les  vieilles  histoires  sont 
souvent  vraies,  et  pour  la  majorité  des  Anglais,  il  est  également 
vrai  et  consolant  que  les  avantages  terrestres  et  spirituels  sont  du 
côté  du  protestantisme.  M.  de  Laveleye  fait  voir  que  le  principal 
vice  du  catholicisme  est  de  corrompre  ses  adversaires  et  de  les 
conduire  par  le  désespoir  à  la  révolution.  Ils  échappent  rarement 
a  l'influence  indirecte  de  la  doctrine  dans  laquelle  ils  ont  été  éle- 
vés, et  sont  aussi  certains  de  leurs  droits,  aussi  décidés  à  écraser 
ceux  qui  les  combattent,  aussi  disposés  à  abuser  du  pouvoir 
quand  ils  le  possèdent,  qu'aucune  faction  ecclésiastique.  Ils  n'ont 
rien  de  mieux  a  offrir  au  monde  qu'une  série  de  négations  et  une 
horreur  générale  de  la  piété.  Or,  comme  le  dit  avec  raison  M.  de 
Laveleye,  l'homme  ne  peut  vivre  sans  religion.  La  conclusion  de 
M.  de  Laveleye  est  des  plus  tristes.  Le  lecteur  s'imagine  naturel* 
lement  que  tous  ces  éloges  du  protestantisme,  cette  insistance 
sur  la  nécessité  de  la  foi,  vont  aboutir  à  une  exhortation  aux 
Belges  de  se  convertir  et  de  se  faire  protestants.  Mais  il  n'en  est 
pas  même  question  dans  la  brochure.  M.  de  Laveleye  discute  les 
mérites  relatifs  du  protestantisme  et  du  catholicisme,  comme  il 
discuterait  la  grandeur  relative  de  deux  planètes.  Il  y  eut  un  temps 
où  bien  des  pays  catholiques  et  particulièrement  laFrance  auraient 
pu  se  faire  protestants,  mais  ils  ont  laissé  échapper  l'occasion  et, 
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comme  le  dit  M.  de  Laveleye,  ils  ne  sauraient  la  ressaisir.  Les 
pays  catholiques  sont  destinés,  lui  semble-t-il,  ii  rester  éternelle- 
ment la  proie  alternative  du  despotisme  ecclésiastique  et  révolu- 
tionnaire, mais  ils  ne  sont  pas  destinés  a  devenir  protestants.  En 
un  mot,  ils  croient  trop  ou  trop  peu,  et,  par  cela  même,  le  protes- 
tantisme n'est  pas  fait  pour  eux.  Le  protestantisme  est  le  grand 
chemin  du  bonheur,  mais  il  est  fermé  a  tous  ceux  dont  les  princes 
ont  pris  une  certaine  attitude  au  xvie  siècle.  Il  y  a  beaucoup  plus 
de  vérité  dans  ce  raisonnement  que  les  protestants  eux-mêmes  ne 
le  pensent,  mais  il  est  impossible  de  déterminer  la  vérité  exacte 
de  cette  thèse  et  les  restrictions  qu'elle  comporte,  sans  entrer 
dans  le  domaine  de  la  théologie.  Dans  la  sphère  politique,  toute- 
fois, il  faut  plaindre  le  Belge,  témoin  des  discordes  qui  déchirent 
son  pays,  prévoyant  des  jours  plus  sombres,  et  pénétré  de  cette 
désolante  conviction  que  la  seule  voie  de  salut  qui  existe  pour  ses 
compatriotes  leur  a  été  fermée  par  l'aveuglement  de  leurs  ancê- 
tres » 

Tout  en  remerciant  l'écrivain  anglais,  qui  s'inté- 
resse avec  tant  de  sincérité  a  la  santé  morale  des 
catholiques  belges,  rendons-lui  cette  justice  :  il  a 
bien  saisi  la  pensée  «salutaire»  de  notre  charitable 
compatriote  qui  ne  cesse  de  nous  décriera  l'étran- 
ger. Déjà  l'année  dernière,  il  avait  envoyé  à  la 
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Fortnightly  Review  un  article  anti-constitutionnel, 
intitulé  dans  la  traduction  française,  le  parti 
clérical  en  Belgique.:  c'est  un  portrait  de  fantaisie, 
dans  lequel  il  fait  grimacer  les  catholiques  Belges. 
L'article  est  orné  d'une  statistiquedes  associations  reli- 
gieuses de  la  Belgique,  où  les  chiffres  sont  groupés 
avec  l'art  qui  convient  pour  exciter  les  passions 
brutales  de  la  «  vile  multitude  ».  Cette  œuvre  a  été 
tirée  à  14,000  exemplaires,  destinés  à  être  distribués 
«  gratuitement  »  aux  membres  des  associations  libé- 
rales de  notre  pays. 

Quel  est  le  protestantisme  que  prêche  ou  se  laisse 
prêcher  M.  de  Laveleye?  Est-ce  celui  de  Henri  VIII, 
celui  de  Luther,  celui  de  Calvin,  celui  de  Zwïngle 
ou  celui  de  Knox?  Est-il  Quaker,  puritain,  presbyté- 
rien, baptiste?  Le  Dieu  qu'il  adore  positivement, 
est-ce  celui  de  M.  Sydow  de  Berlin  ou  le  «  Dieu  ba- 
teleur »  de  31.  Guizot  jugé  par  31.  Thiers?  Le  chris- 
tianisme qu'il  recommande,  est-ce  celui  du  D1  Colenso 
ou  celui  du  D1'  Bunsen,  le  piétisme  de  31.  de  Gerlach 
ou  le  puseyisme  de  la  haute  Église  Anglicane,  le 
protestantisme  libéral  de  31.  de  Pressensé  ou  le 
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libéralisme  protestant  de  M.  Bluntschli,  la  statolatrie 
calviniste  de  M.  Carteret  ou  le  Luthéranisme  hégé- 
lien de  M.  de  Bismarck?  M.  de  Laveleye  a  oublié  de 
nous  le  dire.  Cet  oubli  peut  constituer  une  habileté 
de  polémiste  à  l'usage  du  public  pour  lequel  il  écrit; 
mais  il  révèle  une  faiblesse  doctrinale  et  une  impuis- 
sance religieuse,  qu'il  nous  plaît  de  signaler.  Si, 
pour  être  chrétien,  il  suffit  de  rejeter  le  principe  de 
l'autorité,  c'est-à-dire,  si  l'on  n'est  véritablement 
chrétien  qu'en  dehors  de  l'Église  catholique,  aposto- 
lique et  romaine,  veuillez,  de  grâce,  nous  réciter 
votre  credo,  afin  que  nous  puissions  nous  éclairer 
en  comparant  notre  symbole  au  vôtre.  La  religion 
de  l'avenir  ne  peut  consister  en  une  simple  négation 
de  l'Église  catholique.  Faites  donc  publiquement 
votre  acte  de  foi.  Votre  interprétation  de  la  Bible 
vous  a-t-elle  amené  à  professer  le  dogme  de  l'incar- 
nation du  Verbe,  le  mystère  de  la  Sainte  Trinité, 
croyez-vous  à  la  résurrection  deN.-S.  Jésus-Christ, 
admettez-vous  le  surnaturel,  comment  priez-vous, 
avez-vous  foi  en  la  prière,  croyez-vous  au  diable 
(question  ridicule  pour  un  «  savant»),  etc.  etc.? 
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L'attitude  de  M.  de  Laveleye  nous  permet  d'affirmer, 
que,  sur  toutes  ces  grandes  choses,  il  n'a  aucune 
certitude,  et  que,  s'il  en  avait  une,  il  n'oserait  pas 
même  l'avouer;  car  un  tel  aveu  éloignerait  immé- 
diatement de  lui  presque  tous  ses  admirateurs 
actuels.  Il  n'aurait  plus  pour  lecteurs  que 
MM.  Gladstone,  Bluntschli,  de  Savornin  et  que'ques 
gens  de  lettres  curieux.  En  matière  religieuse,  il  ne 
suffit  pas  de  nier  :  il  faut  savoir  avec  une  absolue 
certitude  ce  que  l'on  veut  affirmer.  La  religion  n'est 
pas  une  abstraction.  Elle  est  positive,  active,  agis- 
sante, entourée  d'un  culte  extérieur.  Certes  la  raison 
subjective  peut  arriver  à  la  conception  philosophique 
de  Dieu  ;  mais  le  Dieu  vivant  des  chrétiens  et  le  sur- 
naturel de  la  doctrine  chrétienne  sont  définis  dans 
la  Révélation.  Que  pense  sur  tout  cela  l'esprit  indé- 
pendant de  M.  de  Laveleye?  Aussi  longtemps  qu'il 
ne  nous  aura  pas  exposé  sa  doctrine  religieuse  po- 
sitive, nous  ne  croirons  pas  à  sa  sincérité,  et  tout 
ce  qu'il  pourra  affirmer  contre  les  catholiques  n'aura 
que  la  valeur  d'une  animosité  personnelle,  très- 
littéraire,  très-élégante  même,  si  vous  voulez,  mais 
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enfin  d'une  animosité,  sans  aucune  signification  lo- 
gique ni  portée  scientifique. 
•  Au  lieu  de  défendre  l'Église  catholique  contre  les 
attaques  de  M.  de  Laveleye,  attaques  vieilles  comme 
l'existence  de  cette  «  mère  toujours  jeune  et  toujours 
ancienne  »,  il  nous  serait  doncbien  facile  de  prendre 
l'offensive,  a  la  manière  des  Prussiens,  et  de  traiter 
a  priori  la  thèse  qu'il  agite.  Le  protestantisme,  dans 
ses  cent  manifestations  diverses,  depuis  l'Église  éta- 
blie d'Angleterre  et  l'Église  suédoise  jusqu'au  so- 
cinianisme  et  au  christianisme  platonique  du  pro- 
fesseur liégeois,  représente-t-il  véritablement  la 
doctrine  de  Jésus-Christ?  Si,  en  effet,  chacun  peut 
interpréter  librement  la  Bible,  logiquement,  il  pourra 
exister  autant  de  religions  différentes  qu'il  y  a 
d'hommes  sur  la  terre, c'est-à-dire,  qu'unjour  peut- 
être  il  n'y  aura  plus  aucune  religion.  Les  églises 
protestantes  portent  donc  en  puissance  la  destruction 
radicale  de  la  doctrine  chrétienne.  C'est  pour  ce 
motif  que  des  hommes  d'État  comme  M.  Quinet,des 
philosophes  comme  M.  Vacherot  et  des  poètes  comme 
M.  Eug.  Sue  ont  dit,  avant  M.  de  Laveleye  (p.  27;: 


«  la  tentative  de  détruire  le  catholicisme  sans  le 
remplacer  n'atteint  pas  son  but  »  ;  et  ces  esprits  su- 
perbes ont  imaginé  la  perversion  des  masses  catho- 
liques aux  protestantismes,  quels  qu'ils  soient, 
pourvu  que  ceux-ci  soient  les  complices  du  rationa- 
lisme subjectif  contre  l'Église  universelle.  Cela 
s'appelle  vulgairement  reculer  pour  mieux  sauter  ou 
«  jeter  un  pont  ».  M.  de  Laveleye  n'a  pas  l'audace 
de  ces  radicaux.  Il  semble  même  déconseiller  l'ab- 
juration aux  catholiques.  On  dit  qu'ailleurs  il  a  été 
moins  réservé  sur  ce  sujet.  Quoiqu'il  en  soit,  ici, 
dans  l'opuscule  que  nous  étudions,  il  reste  en  proie 
à  une  sorte  de  désespoir,  qui  nous  affligerait  sincère- 
ment, si  nous  ne  le  voyions  s'en  affranchir  fréquem- 
ment pour  lancer  contre  les  coreligionnaires  de  sa 
jeunesse  probablement  pieuse  les  accusations  les 
plus  injustes.  M.  de  Laveleye,  qui  ne  nous  a  pas 
exposé  son  symbole  protestant,  ne  nous  a  pas  théo- 
logiquement  démontré  que  le  protestantisme  dans 
sa  forme  générale,  en  tant  que  négation  de  l'Église 
universelle,  est  l'expression  suprême  et  infaillible 
de  la  révélation  chrétienne.  Il  cache  le  vide  de  ses 
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doctrines  positives  derrière  une  négation  commode. 
Un  homme  de  science  n'agit  pas  ainsi,  même  quand 
il  se  fait  le  disciple  de  Buckle. 

J'entends  en  effet  quelques  approbateurs  de  l'atti- 
tude de  M.  de  Laveleye  affirmer  qu'il  est  un  des  plus 
brillants  disciples  de  Buckle,  que  je  n'ai  pas  lu  dans 
l'original,  je  l'avoue  humblement.  Si  je  comprends 
bien  les  analyses  qu'on  a  faites  devant  moi  des 
écrits  de  ce  publiciste,  la  méthode  déductive,  qui 
n'est  pas  nouvelle,  en  serait  la  base.  J'admets 
volontiers  cette  méthode  dans  la  pratique  quoti- 
dienne de  la  politique  positive,  mais  je  ne  saurais 
accepter  un  tel  principe  comme  fondement  logique 
de  la  philosophie.  M.  de  Laveleye  l'applique  dans  le 
développement  du  sujet  qui  nous  occupe  et  il  nous 
livre  un  argument  de  réfutation  d'une  invincible 
puissance  :  il  expose  avec  une  certaine  jactance  ce 
qu'il  appelle  les  bienfaits  du  protestantisme  qui 
aurait  engendré  des  civilisations  en  comparaison 
desquelles  l'influence  sociale  de  l'Église  universelle 
apparaîtrait  dans  une  sorte  d'incurable  infériorité. 
Cette  argumentation  ne  prouve  rien,  car  elle  prouve 
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trop.  En  effet,  Athènes  au  temps  du  Périctès,  Car- 
tilage sous  le  gouvernement  d'Annibal,  Rome  à 
l'époque  de  Virgile,  L'Espagne  sous  les  Califes  ara- 
bes ont  offert  des  «civilisations  »,  qui,  au  point 
de  vue  humain,  l'emportent  de  beaucoup  en  splendeur 
sur  le  lourd  gouvernement  de  Frédéric  I,  douzième 
électeur  de  Brandebourg  et  premier  roi  en  Prusse, 
sur  le  règne  violent  de  Gustave-Adolphe  de  Suède, 
sur  la  rude  présidence  du  président  Jackson  des 
États-Unis.  A  ce  titre,  le  paganisme  grec,  phénicien 
ou  romain  et  le  mahométisme  seraient  infiniment 
supérieurs  au  protestantisme.  Les  derniers  efforts  de 
la  philosophie  allemande  ont  amené  31.  de  Hartmann, 
le  penseur  actuellement  à  la  mode  à  Berlin,  à  faire 
cet  aveu  :  le  retour  au  paganisme  est  une  conséquence 
de  la  philosophie  de  l'inconscient  qui  est  celle  de 
l'avenir.  Et  pourquoi  pas?  Considérez  Eschyle, 
Euripide,  Sophocle,  Platon,  Pindare,  Aristophane, 
Démosthènes,  Phidias,  Praxitèle,  le  Parthénon,  la 
Venus  de  M  Ho,  le  Laocoon,  etc.  ;  quels  orateurs, 
quels  poètes,  quels  philosophes, quels  artistes,  quelles 
œuvres!  La  Marche  de  Brandebourg,   la  ville  de 
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Berne,  la  Suède,  le  territoire  de  Washington  et 
même  la  cour  de  Georges  I  de  Hanovre  nous  oifrent- 
ils  un  tel  assemblage  de  poésie,  de  grâce,  d'intelli- 
gence, de  beauté,  de  raison  naturelle?  M.  Théophile 
Gautier  préférait  Aspasie  à  toutes  les  matrones  pro- 
testantes. Sur  cent  lecteurs  qui  approuveront  l'opus- 
cule de  M.  de  Laveleye  il  n'y  en  a  pas  dix  qui  seront 
d'un  autre  avis  que  le  spirituel  païen  de  Lutèce.  Au 
point  de  vue  humain,  y  a-t-il  un  état  protestant  qui 
serait  humilié,  si  on  le  comparait  à  Fétat  de  Rome 
au  temps  de  Jules  César?  Mais  direz-vous  que  les 
Latins  de  la  Rome  païenne  avaient  une  telle  supério- 
rité politique,  littéraire  et  économique,  parce  qu'ils 
n'étaient  pas  catholiques  ?  Non,  ce  serait  absurde. 

Nous  ne  pouvons  pas  prolonger  cette  discussion 
outre  mesure.  Cependant,  avant  de  terminer  notre 
réfutation  a  priori,  il  faut  que  M.  de  Laveleye  nous 
permette  encore  de  lui  dire  une  autre  vérité.  Je  sup- 
pose ce  qui  n'est  pas  :  je  suppose  que  toutes  ses  allé- 
gations soient  exactes,  que  partout  les  protestan- 
tismes  se  montrent  dans  une  radieuse  supériorité 
et  que  l'infirmité  organique  et  fatale  des  sociétés 
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catholiques,  au  point  de  vue  politique,  littéraire, 
économique,  soit  démontrée  dans  son  opuscule. 
Qu'aura-t-il  théologiquement  prouvé?  Rien. 

Et  quand  l'autel  brisé  que  la  foule  abandonne  , 
S'écroulerait  sur  moi  !..  temple  que  je  chéris, 
Temple  où  j'ai  tant  reçu,  temple  où  j'ai  tout  appris, 
J'embrasserais  encore  ta  dernière  colonne, 
Dussé-je  être  écrasé  sous  tes  sacrés  débris. 

M.  de  Laveleye  qui  veut  faire  la  leçon  aux  sociétés 
qui  ont  produit  Charlemagne,  Dante,  S.  Thomas 
d'Aquin,  Christophe  Colomb,  S.  Vincent  de  Paul  et 
M.  de  Laveleye  lui-même,  leur  contempteur, 
M.  de  Laveleye  qui  proclame  ex  cathedra  des  décrets 
infaillibles  contre  l'inévitable  corruption  du  christia- 
nisme tel  qu'il  est  pratiqué  par  les  catholiques, 
M.  de  Laveleye  ignore  ou  a  oublié,  au  sein  de  la 
volupté  intellectuelle  dans  laquelle  il  se  laisse  choir, 
les  premiers  rudiments  de  la  doctrine  chrétienne. 
Jésus-Christ  n'est  pas  venu  sur  la  terre  pour  sauver 
les  sociétés  politiques,  pour  les  enrichir,  pour  leur 
apprendre  à  lire  et  à  écrire,  pour  leur  enseigner  les 
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principes  du  libre-échange,  pour  les  amener  à  dé- 
couvrir les  propriétés  de  la  vapeur  et  de  l'électricité, 
pour  leur  faire  prendre  goût  aux  belles-lettres.  Il  est 
né  dans  une  étable,  a  été  élevé  dans  un  atelier, 
comme  un  ouvrier,  est  mort  ignominieusement  sur  la 
croix  pour  le  salut  des  âmes.  J'épargnerai  à  un  pro- 
fesseur d'économie  politique  un  sermon  sur  ce  sujet; 
mais  qu'il  ouvre  une  table  de  concordance  biblique, 
et  il  trouvera  dix  pages  de  textes  précis  sur  ce  sujet. 
Telle  est  l'essence  de  la  doctrine  chrétienne  :  Cher- 
chez d'abord  le  royaume  de  Dieu  et  sa  justice,  et  le 
reste  vous  sera  donné  par  surcroît,  a  dit  le  Fonda- 
teur de  l'Église;  et  ce  reste  a  été  donné  à  tous  les 
hommes  de  bonne  volonté.  La  fin,  le  but  de  l'In- 
carnation de  N.-S.  J.-C.  est  surnaturelle.  Jésus- 
Christ,  dit  avec  sa  lucidité  habituelle  un  petit  livre 
que  nous  n'étudions  pas  assez,  le  catéchisme,  Jésus- 
Christ  est  venu  «  pour  nous  délivrer  de  l'esclavage 
du  démon  et  de  la  mort  éternelle  (1).  »  Quand  les 

(1)  Voy.  S.  Luc,  V.  31,  52;  IX,  56;  XIX,  10.  —5.  Mathieu, 
IX.  15.  —  S.  Marc,  II.  17.  —  S.  Paul,  à  Timothée  I,  lo.  — 
S.  Jean,  X,  10;  XII,  46,  47;  etc. 
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âmes  des  citoyens,  individuellement,  sont  sauvées, 
les  empires  que  ceux-ci  habitent  sont  sauvés  aussi. 
En  fait,  il  n'est  pas,  depuis  dix-huit  siècles,  une 
seule  société  catholique  qui  se  soit  dissoute.  Cepen- 
dant, quand  même  une  société,  composée  de  catho- 
liques fidèles,  se  dissoudrait  ou,  sans  se  dissoudre, 
végéterait  sans  atteindre  au  succès  qu'affection- 
nent «  les  hommes  du  siècle»,  un  pareil  fait  ne 
prouverait  rien  contre  l'Église  catholique,  rien,  rien  ; 
car,  encore  un  coup,  le  but  de  l'incarnation  du  Verbe 
de  Dieu  est  surnaturel.  S.  Augustin  qui  avait  vécu 
dans  une  société  aussi  raffinée  que  celles  de  MM.  de 
Laveleye,  Gladstone,  Bluntschi  etdeSavornin  et  qui 
se  connaissait  en  philosophie  et  en  «  civilisation  » 
autant  que  tous  les  professeurs  de  l'Europe  actuelle, 
écrivait  à  un  ami,  pour  le  consoler  de  ses  échecs 
dans  le  monde,  ces  paroles  qui  ont  traversé  les  âges, 
comme  une  devise  pour  les  catholiques  :  numquid 
christianus  es  ut  in  hoc  seculo  floreres?  Est-ce  que 
tu  as  été  élevé  à  la  dignité  de  chrétien  pour  réussir 
dans  ce  monde  ?  C'est  la  paraphase  du  texte  de 
S.  Luc  (XVI,  8)  :  «  les  enfants  du  siècle  sont  plus 
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»  prudents  dans  la  conduite  de  leurs  affaires  que  ne 
»  le  sont  les  enfants  de  lumière.  »  Et  cet  autre  texte 
formidable  de  S.  Luc,  l'avez-vous  jamais  médité  : 
«  Croyez-vous  que  je  sois  venu  pour  apporter  la  paix 
9  sur  la  terre?  Non,  je  vous  assure  ;  mais  au  con- 
»  traire,  la  division;  car  désormais  s'il  se  trouve 
»  cinq  personnes  dans  une  maison,  elle  seront  di- 
»  visées  les  unes  contres  les  autres,  trois  contre 
»  deux  et  deux  contre  trois.  »  M.  de  Laveleye  (p.  25) 
se  moque  agréablement,  dans  une  intention  que 
nous  démasquerons  plus  loin,  des  «  souverains  pieux 
et  bien  confessés»  (espèce  trop  rare  aux  xixe  siècle); 
mais  les  gouvernements  ne  se  confessent  pas,  et 
quand  ils  ont  péché,  ils  doivent  subir  leur  pénitence 
ici-bas.  Lorsqu'un  homme  est  pieux  et  bien  confes- 
sé, c'est-à-dire  sincèrement  contrit,  il  fait  tout  ce 
qu'il  doit  pour  être  sauvé  dans  l'éternité,  quand 
même,  pendant  les  25,  50  ou  75  misérables  années 
de  la  vie  terrestre,  il  n'aurait  été  ni  lettré,  ni  écono- 
miste, ni  riche,  ni  abonné  à  la  Revue  des  Deux- 
Mondes;  car,  dit  l'Ecclésiaste,  «  le  savant  meurt 
comme  l'ignorant.  »  M.  de  Laveleye  m'aurait  dé- 
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montré  l'impossible,  c'est-à-dire,  prouvé,  comme 
deux  et  deux  font  quatre,  que,  tous  les  catholiques 
du  monde  sont,  au  point  de  vue  politique,  des  gens 
naïfs  ou  sots,  et  que  les  protestants  sont  tous  sans 
exception  des  politiciens  transcendants,  des  écono- 
mistes émiments,  des  littérateurs  sans  pareils  et 
qu'ils  deviendront  tous  millionnaires,  M.  de  Laveleye 
m'aurait  démontré  tout  cela,  que,  théoriquement, 
il  ne  m'aurait  rien  démontré,  si  ce  n'est  peut-être  la 
fin  des  temps,  où  de  tels  événements  doivent  arriver, 
suivant  les  prophéties.  En  résumé,  la  possession  et 
la  pratique  de  la  vérité  chrétienne,  dans  sa  pureté 
idéale,  ne  donnent  pas,  ipso  facto,  des  avantages 
temporels  de  même  degré  :  un  mendiant  peut  être 
un  Saint  et  un  peuple  de  Saints  n'a  aucune  promesse 
infaillible  de  félicité  temporelle.  La  thèse  de  M.  de 
Laveleye  est  donc  a  priori  fausse. 

Un  savant  chrétien,  correspondant  de  l'institut  de 
France  et  professeur  d'économie  politique,  comme 
M.  de  Laveleye,  me  faisait  dernièrement  une  remar- 
que, dont  la  justesse  est  évidente.  Les  protestants  et 
les  libéraux  se  forment  un  certain  idéal  de  la  société 
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humaine  ;  et  ils  prouvent  aisément  que  les  états, 
créés  à  leur  image,  répondent  à  cet  idéal.  Quand  les 
catholiques  acceptent  la  question  ainsi  posée,  ils 
donnent  bénévolement  dans  un  piège.  Il  faudrait 
donc  commencer  par  établir  quel  doit  être  le  véri- 
table idéal  de  la  société  humaine,  tant  au  point  de 
vue  économique  qu'au  point  de  vue  politique;  puis 
montrer  la  supériorité  des  institutions  catholiques 
sur  les  protestantismes,  pour  la  défense  des  libertés 
publiques  et  pour  la  garantie  du  bien-être  national. 
M.  de  Laveleye,  lui,  n'a  pas  pris  la  peine  de  nous 
prouver  logiquement  la  vérité  de  ses  principes.  Nous 
nous  bornerons  donc,  nous,  à  proclamer  ici  la  supé- 
riorité des  nôtres,  d'après  les  courtes,  mais  décisives 
considérations  qui  précèdent,  en  nous  réservant  de 
fortifier  cette  démonstration,  chaque  fois  qu'il  sera 
nécessaire  de  le  faire  dans  l'intérêt  de  la  discus- 
sion. 

Une  autre  habileté  des  polémistes  néo-protestants 
et  des  libéraux  dans  les  discusions  de  ce  genre,  c'est 
de  supprimer  arbitrairement  les  différences  que  la 
nature  a  créées,  différences  de  latitude,  d'altitude, 
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de  climat,  différence  de  mœurs,  différence  de  génie 
national,  etc.  Ils  voudraient  jeter  tous  les  peuples 
dans  le  même  moule,  naturellement  le  moule 
libéral  ou  protestant.  Cette  conception  de  l'humanité 
est  démentie  par  les  faits  ;  elle  tend  à  faire  du  monde 
un  séjour  mortellement  ennuyeux,  et  à  réduire  l'es- 
prit humain  à  une  uniformité  incolore  et  plate.  Quand 
les  polémistes  auxquels  je  fais  allusion  affectent, 
comme  M.  de  Laveleye,  de  ne  pas  partager  cette 
erreur,  ils  donnent  dans  un  autre  excès  :  ils  préten- 
dent soumettre  les  nations  «  ondoyantes  et  diverses» 
à  la  tyrannie  d'une  règle  exclusivement  logique  et 
ils  donnent  à  l'homme  pour  fin  terrestre  la  passion 
du  confortable  et  la  mission  de  s'enrichir;  comme 
si  le  grand  art  de  la  vie  ne  consistait  pas  dans  l'ap- 
prentissage du  sacrifice,  qui  est  la  préparation  a  la 
mort.  Je  reconnais  volontiers  que  M.  de  Laveleye, 
homme  studieux  et  laborieux,  a  le  sincère  désir  de 
s'élever  au-dessus  de  la  sphère  étroite  des  intérêts 
sordides  du  monde;  mais  je  constate  ici  que  ses 
doctrines  politiques  et  économiques,  telles  qu'elles 
se  laissent  deviner  dans  son  opuscule,  ne  dépassent 


pas  le  niveau  de  la  philosophie  de  Bentham  et  d'Adam 
Smith. 

Les  réflexions  que  je  viens  d'exprimer  suffisent, 
selon  moi,  pour  ruiner  dans  sa  base  tout  l'échafau- 
dage des  arguments  «  déductifs  »  de  M.  deLaveleye  ; 
et  je  pourrais  légitimement  m 'arrêter  ici,  en  négli- 
geant de  contester  la  série  de  faits  qu'il  avance  plus 
ou  moins  arbitrairement,  et  en  m 'abstenant  de  sou- 
mettre à  une  nouvelle  discussion  des  arguments,  ou 
plutôt  des  accusations,  dont  la  plupart  ont  été  cent 
fois  réfutées.  Il  est  inouï  qu'un  homme  qui  se  pique 
de  science,  qu'un  professeur  qui  ne  doit  pas  souf- 
frir qu'on  le  soupçonne  d'ignorer  «  la  littérature  de 
son  sujet  »,  comme  disent  les  Allemands,  il  est 
inouï,  dis-je,  que  M.  de  Laveleye  entame  une  aussi 
grosse  question  et  la  traite  avec  tant  de  fracas  en 
32  pages  in-8°,  en  passant,  avec  bravoure  et  à  pieds 
joints,  au-dessus  des  travaux  modernes  (je  ne  parle 
pas  des  anciens)  de  M.  Aug.  Nicolas,  de  M:  l'abbé 
Sénac,  de  M.  l'abbé  Martin,  de  M.  Ch.  Perin,  du 
card.  Dechamps,  deManzoni,  de  l'abbé  Margotti,  de 
Dœllinger  (d'avant  le  Concile;, de  Hettinger,  de  Klée, 


de  Moehler,  de  Hergenrœther,  de  Balmès,  de  Ma- 
guire,  du  P.  Newman,  du  card.  Manning,  etc.,  etc. 


Nous  n'acceptons  pas,  je  le  repète,  la  question 
telle  qu'il  l'a  posée;  mais  nous  allons  le  suivre  pas 
à  pas  dans  ses  évolutions  «  déductives  »,  en  lui  ap- 
pliquant la  méthode  dont  il  se  sert  lui-même.  Ce 
sera  pour  nous  une  démonstration  apologétique  a 
posteriori. 

Avant  d'entreprendre  cette  tâche,  qu'il  me  soit 
permis  de  prémunir  le  lecteur  contre  une  fausse  in- 
terprétation de  mes  intentions.  Jusqu'à  preuve  con- 
traire, je  ne  crois  pas,  je  l'avoue,  au  protestantisme 
de  M.  de  Laveleye.  J'espère  que  ce  franc  aveu  ne  iui 
déplaira  pas.  Je  connais  personnellement  et  j'estime 
profondément  quelques  pieux  protestants  anglicans, 
calvinistes,  luthériens  et  autres.  Je  crois  à  leur  sin- 
cérité et  rends  hommage  à  la  noblesse  de  leurs  sen- 
timents et  à  la  dignité  de  leur  vie  privée.  Si  ces 
pages  tombent  sous  leurs  yeux  et  s'ils  me  font  Thon- 
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rieur  de  les  lire,  je  les  prie  de  n'y  voir  qu'une  preuve 
de  mon  désir  de  servir  la  vérité;  et  s'il  s'échappait 
de  ma  plume  quelque  expression  qui  pût  offenser 
personnellement  soit  eux-mêmes,  soit  l'écrivain  au- 
quel je  riposte,  je  la  rétracte  d'avance.  Je  veux 
suivre  le  précepte  de  S.  Augustin  :  lnlerficiteerrores, 
diligite  errantes. 


CHAPITRE  II. 


DES  CAUSES  DE  LA  PROSPÉRITÉ  CIVILE  OU  MATÉRIELLE 
DUNE  NATION. 


Est-il  vrai  que  les  peuples  protestants  seuls  «  progressent  »  ? 
—  Qu'est-ce  que  le  «  progrès  »?  —  Le  phénomène  du  «  pro- 
grès »  des  nations  protestantes  dépend-il  de  la  race?  —  Le  gou- 
vernement anglais  est  un  produit  des  âges  catholiques.  —  Du 
gouvernement  civil  dans  les  autres  pays  catholiques  avant  la 
révolution  française  et  avant  la  réformation.  —  De  la  vigueur 
civile  des  catholiques  espagnols.  —  Comparaison  entre  les  liber- 
tés civiles  des  Italiens  et  celles  des  Prussiens,  depuis  la  réfor- 
mation. —  Comparaison  entre  l'état  social  des  Ecossais  et  celui 
des  Irlandais.  —  Des  Suisses  catholiques. 


«  On  a,  dit  M.  de  Laveleye,  trop  souvent  apporté 
»  dans  l'étude  de  ces  questions  des  passions  de  secte 
»  ou  des  préjugés  anti-religieux.  Il  est  temps  d'y 
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»  appliquer  la  méthode  d'observation  et  l'impartia- 
»  1  i té  scientifique  du  physiologiste  et  du  natura- 
»  liste.  De  la  simple  constatation  des  faits  résulte- 
»  ront  des  conclusions  irréfragables.  »  La  première 
de  ces  conclusions  est  celle-ci  :  «  les  peuples  catho- 
»  liques  progressent  beaucoup  moins  vite  que  les 
»  nations  qui  ont  cessé  de  l'être  et,  relativement 
»  à  ces  dernières,  ils  paraissent  reculer.  Ce  fait  est 
»  si  apparent  que  les  évêques  mêmes  et  leur  organe 
»  en  France,  VUnivers,  en  font  un  texte  de  repro- 
»  clies  aux  catholiques  infidèles.  »  Cette  première 
conclusion  «  irréfragable  »  n'est  pas  très-claire  dans 
les  ternies  :  d'abord  qu'est-ce  que  le  progrès,  mot 
qui  n'existe  pas  même  dans  la  langue  politique  des 
Anglo-Saxons?  Les^Anglais,  le  peuple  le  plus  poli- 
tique de  l'Europe,  ne  parlent  jamais  de  progrès  :  ils 
ne  s'appliquent  qu'à  réaliser  des  améliorations  (ïm- 
provements).  Qu'est-ce  que  «  reculer?  »  Quand  j'en- 
tends, moi,  faire  par  M.  de  Laveleye  l'éloge  des 
sectes  protestantes,  qui  se  dissolvent  sous  nos  yeux, 
je  dis  que  M.  de  Laveleye  recule  ;  s'il  m'était  donné 
de  contempler  «  un  souverain  bien  confessé  »,  je 
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dirais:  voilà  un  souverain  qui  progresse  dans  la  voie 
de  la  vérité  et  du  bien,  tandis  que  M.  de  Laveleye 
crierait  à  l'abomination  de  la  désolation.  Il  faut  donc 
d'abord  s'entendre  sur  les  termes.  Les  miens  sont 
aux  antipodes  de  ceux  de  M.  de  Laveleye.  Mais 
comme  il  «  accuse  »,  c'est  à  lui  à  faire  la  preuve  de 
ce  qu'il  atîirme.  Je  ne  comprends  pas  non  plus  le 
fond  de  la  dernière  pensée  :  les  évèques  et  Y  Univers 
reprochent-iis  aux  infidèles,  c'est-à-dire  aux  protes- 
tants de  toutes  les  nuances,  d'être  trop  «  avancés  » 
ou  se  plaignent-ils  aux  fidèles,  peu  zélés  pour  «  le 
progrès  »,  de  ne  pas  avancer  assez  vite?  Dans  les 
deux  cas  le  reproche  est  au  moins  singulier  :  les 
évêques  catholiques  ne  manquent  pas  de  bon  sens. 
Quoi  qu'il  en  soit,  je  devine  que  l'auteur  veut  prou- 
ver que  les  peuples  catholiques  sont  des  «  retarda- 
taires »>  c'est-à-dire  des  gens  qui  n'aiment  pas  les 
libertés  politiques.  D'où  provient  ce  phénomène?  Il 
est  impossible,  dit  M.  de  Laveleve,  de  l'attribuer  au 
fait  de  la  race  ;  car 

i  Les  Anglais,  dit-on,  s'entendent  mieux  que  les  Français  a 
pratiquer  le  régime  parlementaire  et  les  libertés  politiques.  Est-ce 
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l'influence  du  sang?  Je  ne  le  pense  pas,  car  jusque  vers  lex\r  siècle, 
la  France,  l'Espagne  et  l'Italie  avaient  des  libertés  provin- 
ciales très-semblables  aux  libertés  anglaises.  La  seule  différence 
notable  était  que  celles-ci  avaient  un  régime  centralisé  et  pour 
organe  un  parlement  unique  qui  se  montra  assez  fort  pour  tenir 
tète  a  la  royauté.  La  conquête  normande  ayant  unifié  l'Angleterre, 
un  parlement  unitaire  put  se  constituer,  et  la  royauté  étant  très- 
forte,  la  noblesse  et  les  communes  s'unirent  pour  la  combattre, 
tandis  qu'ailleurs  elles  furent  constamment  en  lutte.  Le^  desti- 
nées de  la  France  et  de  l'Angleterre  ne  deviennent  entièrement 
différentes  qu'à  partir  du  x\i«  siècle,  quand  les  puritains  eurent 
vaincu  les  Stuarts,  et  que  Louis  XIV,  en  expulsant  les  réformés 
de  France,  eut  extirpé  les  derniers  restes  de  l'autonomie  locale  et 
les  seuls  éléments  de  résistance  sérieuse  qui  pussent  s'opposer  au 
despotisme.  » 

Il  y  aurait  des  volumes  à  écrire  sur  ce  sujet.  Je 
me  contenterai  de  répondre  à  des  affirmations  som- 
maires par  quelques  considérations  sommaires.  Le 
grand  malheur  de  la  France  a  été,  M.  de  Laveleye 
le  reconnaît  p.  15),  d'avoir  été  gouvernée,  à  partir 
du  xive  siècle,  par  les  idées  de  la  Renaissance,  la- 
quelle est  au  fond  la  même  chose  que  le  libéralisme 
moderne.  Les  doctrines  du  gouvernement  français, 
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représenté  alors  par  la  royauté,  étaient  libérales,  en 
principe.  «  L'unité  française  »  est  un  des  principaux 
résultats  de  cette  politique,  que  des  historiens  radi- 
caux, MM.  Michelet,  Quinet,  Blanc,  Esquiros  et 
même  H.  Martin,  louent  d'une  manière  si  compro- 
mettante pour  les  successeurs  de  S.  Louis.  L'Angle- 
terre, dans  son  gouvernement,  a  eu  le  bonheur  de 
conserver,  même  après  la  Réformation,  tous  les 
principes  politiques  du  moyen-âge  catholique;  fait 
capital,  elle  s'est  opposée  avec  obstination  à  l'intro- 
duction du  droit  romain,  dont  le  césarisme  royal  a 
inondé  presque  tout  le  continent  à  partir  de  la  Re- 
naissance; elle  a  conservé  le  texte  et  les  principes 
de  la  Magna  Cliarta,  sous  laquelle  brille  en  pre- 
mière ligne  la  signature  d'un  cardinal  de  l'Église 
romaine,  Etienne  Langton  ;  elle  a  gardé  toutes  ses 
traditions  nationales,  toutes  ses  lois  antiques;  na- 
guères,  elle  montrait  encore  avec  orgueil  des  règle- 
ments du  temps  d'Alfred-le-Grand  ;  elle  a  maintenu 
intactes  l'organisation  intérieure  de  son  gouverne- 
ment séculaire  et  même  la  forme  extérieure  de  l'Église 
romaine.  Depuis  la  Réformation,  on  assiste  à  ce  phé- 
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nomène  remarquable  :  le  peuple  anglais  cesse  d'être 
catholique  romain,  on  sait  sous  l'action  de  quels 
indignes  moyens,  mais  il  garde  un  gouvernement, 
qui  jusqu'à  l'heure  actuelle  est  resté,  dans  son  en- 
semble, le  gouvernement  le  plus  catholique  de  l'Eu- 
rope; tandis  que  la  nation  française,  tout  en  conti- 
nuant dans  la  généralité  de  ses  membres  à  être 
l'aînée  des  nations  catholiques,  n'a  pas  cessé  jus- 
qu'à Louis  XVI  d'être  gouvernée  par  des  princes  et 
des  hommes  d'État  dont  les  doctrines  politiques 
sont  antipathiques  à  l'Église  romaine.  C'est  un  point 
de  philosophie  historique  qu'un  ancien  rédacteur  de 
YUnivers,  M.  Coquille,  actuellement  au  Monde,  à 
Paris,  a  parfaitement  démontré  dans  des  écrits  trop 
peu  lus.  Qu'on  ne  vienne  pas,  à  nous,  catholiques, 
nous  jeter  à  la  face  comme  une  injure  l'histoire  glorieu- 
se des  institutions  anglaises.  Ce  sont  nos  institutions. 
Je  les  admire  du  fond  de  mon  àme,  et  je  frissonne 
de  respect  chaque  fois  que  j'entre  dans  ce  noble  pa- 
lais de  Westminster  pour  assister  à  une  séance  du 
Parlement  impérial  d'Angleterre,  la  première  assem- 
blée politique  du  monde.  La  séance  est  présidée  par 
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un  homme  en  costume  du  moyen-âge  :  il  a  un  au- 
mônier, qui  dit  la  prière  des  chrétiens  comme  au 
temps  de  Philippine  de  Hainaut.  A  deux  pas  de  son 
siège  se  trouve  le  tombeau  de  Saint  Edouard  le  Con- 
fesseur, religieusement  respecté  dans  son  admirable 
forme  primitive.  Pour  aller  de  l'église  à  la  grande 
halle  de  Jean  sans  Terre,  il  faut  contourner  un  cime- 
tière du  xive  siècle,  que  la  piété  du  peuple  anglais 
respecte  au  milieu  de  Londres  et  que  nos  édiles 
«  progressistes  »  auraient  bientôt  transformé  en  bou- 
levard, pour  marcher  dessus  {progredi).  Je  défie  nos 
libéraux  du  continent  d'accepter  les  institutions  an- 
glaises et  même  les  institutions  américaines  qui  en 
sont  issues.  3Tais  ne  nous  laissons  pas  entraîner  par 
ce  sujet  si  fécond. 

Le  gouvernement  représentatif  «  à  l'anglaise  »  est 
un  produit  du  moyen-àge  catholique.  Il  était  perdu 
en  Fiance  depuis  Louis  XI,  avant  la  naissance  offi- 
cielle du  protestantisme.  Depuis  la  réformation  il  a 
toujours  été  inconnu  de  la  puissance  véritablement 
protestante  en  Europe,  l'électorat  de  Brandebourg, 
à  ce  point  de  vue,  la  puissance  «  retardataire  »  par 
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excellence;  et  il  s'est  conservé  dans  les  Pays-Bas, 
aussi  bien  chez  les  protestants  du  Nord  que  chez  les 
catholiques  du  Midi,  jusqu'au  «  libéral  »  Joseph  II 
et  jusqu'à  l'arrivée  de  l'armée  «  libératrice  »  de 
Dumouriez  qui  nous  ravit  l'indépendance  et  nos  li- 
bertés séculaires,  en  nous  infectant  des  principes  de 
la  révolution  française.  La  principauté  ecclésiastique 
de  Liège,  d'où  31.  de  Laveleye  expédie  aujourd'hui 
ses  jugements  téméraires,  n'a-t-elle  pas  possédé 
sans  interruption  jusqu'aux  «  immortelles  conquêtes 
de  89  »  un  gouvervement  représentatif  «  à  l'an- 
glaise »?  S'il  l'ignore,  qu'il  lise  le  dernier  livre  de 
31.  Poullet,  l'émiiient  professeur  de  Louvain,  et  ceux 
du  savant  chanoine  Daris.  Et  en  Suisse,  une  terre 
où  l'Église  catholique  et  les  institutions  libres  étaient 
unies  depuis  des  siècles,  avant  l'arrivée  de  Calvin, 
les  cantons  catholiques  n'ont-ils  pas  conservé  leurs 
démocraties  chrétiennes,  aussi  bien  que  les  cantons 
protestants,  jusqu'à  leur  «  délivrance  »  parla  guerre 
du  Sonderbund?  Et  le  Tyrol?  Il  a  fêté  naguère  l'an- 
niversaire cinq  fois  séculaire  de  ses  institutions  lo- 
cales :  libre  à  31.  de  Laveleye  de  s'étonner  que  ce 


coin  fortuné  de  l'Europe  «  ne  vive  tranquillement 
que  soumis  à  Rome  »;  les  Tyroliens  n'ont  rien  à  en- 
vier à  aucun  peuple  du  monde  au  point  de  vue  des 
traditions  historiques,  de  la  noblesse  du  cœur,  de 
la  vigueur  du  corps  et  de  l'esprit,  et  de  toutes  les 
vertus  qui  rendent  les  hommes  libres  et  fiers.  Et  la 
constitution  de  Saint  Etienne  de  Hongrie,  était-elle 
une  charte  de  servage,  était-elle  inférieure  dans  ses 
institutions  à  l'ancienne  constitution  anglaise?  Et 
parce  qu'il  n'y  avait  pas  de  puritains,  de  quakers  ou 
de  presbytériens  dans  les  Électorats  ecclésiastiques 
du  Saint-Empire  ,  croyez-vous  sérieusement  que 
leurs  peuples  étaient  moins  libres  et  plus  corrompus 
que  les  Ecossais  à  demi  sauvages  ?  La  Westphalie, 
où  les  paysans  avaient  des  fidéicommis,  les  pays 
Rhénans  d'où  la  vie  urbaine  et  rurale  coulait  à  pleins 
bords,  la  Souabe  et  la  Franconie  catholiques  où  les 
habitants  ont  conservé  une  vigueur  qui  s'est  mani- 
festée dans  la  guerre  de  trente  ans,  dans  la  guerre 
de  sept  ans,  sous  l'empire  de  la  révolution  française 
et  plus  récemment  encore,  oseriez- vous  soutenir  que 
toutes  ces  terres  bénies  par  saint  Roniface  ontnoui  ri 
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des  races  abâtardies  par  la  foi  catholique  qui  les  a 
conservées  fortes  et  pures,  malgré  leurs  gouverne- 
ments libéraux? 

L'exemple  de  l'Espagne  confirme  admirablement 
ma  thèse.  Depuis  Charles-Quint,  ce  pays  a  été  dé- 
pouillé des  institutions  que  nous  appelons  par  abré- 
viation régime  représentatif  :  l'absolutisme  de  Phi- 
lippe II  et  de  ses  successeurs,  qui  avaient  subi,  eux 
aussi,  l'influence  de  la  Renaissance,  puis  l'ineptie 
politique  des  Bourbons,  enfin  les  libéraux  de  ce  siècle 
(les  libérales,  le  mot  vient  de  la  patrie  de  Cer- 
vantes), en  un  mot  le  gouvernement  espagnol  a  fait 
tout  son  possible  pour  corrompre  politiquement  une 
contrée  admirable,  habitée  par  la  race  la  plus  éner- 
gique de  l'Europe.  Je  dis  que  ce  peuple  a  résisté, 
parce  qu'il  était  catholique.  Pendant  plus  de  sept 
cents  ans  (durée  totale  de  Rome  antique),  les  Goths 
catholiques  d'Espagne,  réfugiés  dans  les  cavernes 
des  Asturies,  ont  veillé,  prié,  combattu  pour  pré- 
server leurs  foyers  et  l'Europe  du  contact  corrosif  de 
l'Islamisme  ;  leurs  assemblées  nationales  étaient  des 
conciles,  leurs  lois  étaient  démocratiques  dans  le  sens 
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chrétien  du  mot,  mais  elles  étaient  tellement  péné- 
trées d'esprit  religieux  qu'on  les  appelait  de  noms 
ecclésiastiques.  Pendant  plus  de  sept  siècles,  ces 
géants  catholiques  ont  lutté,  et  ils  ont  triomphé.  A 
peine  leur  indomptable  courage  les  a-t-il  débarrassés 
des  Musulmans,  qu'ils  sont  obligés  de  subir  pendant 
trois  siècles  le  joug  pesant  de  l'absolutisme  royal  : 
bientôt  les  derniers  vestiges  de  leurs  antiques  insti- 
tutions ne  se  retrouvent  plus  que  dans  les  montagnes 
de  la  Navarre.  Mais  la  foi  catholique  restait  en  Es- 
pagne comme  la  braise  sous  la  cendre.  Apparaît 
Napoléon.  Il  dit  :  l'Espagne  est  un  pays  de  moines; 
c'est  un  peuple  de  lâches  ;  j'en  ferai  facilement  la 
conquête.  Vous  savez  ce  qui  est  arrivé  :  les  Espagnols 
du  commencement  de  ce  siècle  se  sont  montrés  les 
dignes  descendants  des  vainqueurs  des  Musulmans  : 
l'Espagne  catholique  a  porté  le  premier  coup  mortel 
à  l'absolutisme  de  Napoléon,  qui  menaçait  l'Europe. 
Puis  régnent  les  diverses  nuances  de  libérales,  qui 
ont  conduit  le  pays  d'Isabelle-la-Catholique  au  point 
où  nous  le  voyons  aujourd'hui.  La  masse  du  peuple 
catholique  d'Espagne  résiste  à  cette  troisième  épreuve, 
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et  j'ai  la  conviction  que  ce  noble  pays,  élevé,  nourri, 
réchauffé,  instruit  sur  les  genoux  maternels  de  l'É- 
glise, redeviendra,  dans  son  unité  religieuse,  un  des 
premiers  peuples  de  la  race  humaine.  Sa  littérature 
l'emporte  en  grandeur,  en  richesses  morales,  en 
splendeur  esthétique,  sur  toutes  les  littératures  pro- 
testantes du  monde;  ses  peintres  et  ses  architectes 
figurent  au  premier  rang  dans  le  panthéon  des  ar- 
tistes; il  possède  un  clergé,  dont  les  évêques  ont 
stupéfait  (c'est  l'expression  du  Cardinal  Dechamps, 
qui  me  l'a  dit  et  qui  s'y  connaît)  par  leur  science 
prodigieuse  les  pères  du  Concile  du  Vatican;  il  pos- 
sède des  monuments  qui  ressemblent  à  des  poèmes 
en  pierre;  il  a  eu  en  sa  puissance  le  commerce  du 
monde;  il  a  doté  l'humanité  de  la  moitié  de  notre 
sphère;  il  a  fondé  à  lui  seul  plus  de  colonies  que 
tous  les  autres  peuples  ensemble.  L'Espagne  a  été, 
elle  est  et  elle  restera  le  pays  catholique  par  excel- 
lence. Vous  dites  que  c'est  l'Église  qui  a  diminué  la 
grandeur  et  la  puissance  de  l'Espagne  :  c'est  une 
absurdité  historique;  c'est  vous,  ce  sont  vos  amis, 
ce  sont  vos  idoles  politiques  qui  ont  arrêté  momen- 
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tanément  la  germination  civile  sur  cette  terre  éner- 
giquement  féconde,  le  pays  des  Goths  asturiens,  du 
Cid  et  des  Romanceros,  la  patrie  de  Murillo  et  de 
Velasquez,  de  Lope  de  Vega,  de  Calderon  et  de  Cer- 
vantes, la  mère  adoptive  de  Christophe  Colomb  et 
de  Fernand  Cortez,  le  tombeau  de  Charles-Quint, 
le  berceau  de  S.  Ignace  et  de  Balmès.  Je  viens  de 
prononcer  le  nom  d'un  des  plus  grands  esprits  de  ce 
siècle,  le  Catalan  D.  Jayme  Balmès,  mort  à  Yich  en 
1848,  à  l'âge  de  38  ans,  après  avoir  fourni  une  car- 
rière littéraire,  philosophique  et  politique,  dont  le 
renom  grandit  tous  les  ans.  Il  a  laissé  un  ouvrage, 
que  M.  de  Laveleye  fera  bien  de  méditer  avant 
d'accepter  définitivement  les  éloges  de  MM.  Gladstone 
et  Bluntschli  et  des  rédacteurs  de  la  Chronique  :  El 
protestantismo  comparado  con  el  catoîicismo.  Bal- 
mès, qui  n'était  pas  carliste,  a  écrit  des  pages  admi- 
rables sur  son  pays.  En  voici  une  (1)  qui  vous  enga- 
gera peut-être  à  lire  les  autres  : 

»  On  peut  attendre  de  grandes  choses  des  instincts  si  droits  de 

(1)  Je  cite  d'après  la  traduction,  publiée  chez  Fonteyn,  à  Lou- 
vain,  en  1846,  Tome  I,  p.  107. 
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la  nation  espagnole,  de  sa  gravité  proverbiale,  que  tant  d'infor- 
tunes ont  encore  augmentée,  et  de  ce  tact  qui  lui  fait  si  bien  dis- 
tinguer le  vrai  chemin,  en  la  rendant  sourde  à  des  suggestions 
insidieuses.  S'il  est  vrai  que  l'Espagne,  depuis  bien  des  années, 
par  une  funeste  combinaison  de  circonstances,  ne  peut  parvenir 
à  se  donner  un  gouvernement  qui  soit  sa  véritable  expression,  qui 
devine  ses  instincts,  suive  ses  tendances  et  lui  ouvre  le  chemin 
de  la  prospérité,  nous  nourrissons  toutefois  l'espérance,  nous 
avons  le  pressentiment  que  du  sein  de  cette  société,  riche  de  vie  et 
d'avenir,  naîtront  l'harmonie  qui  lui  manque  et  l'équilibre  qu'elle 
a  perdu.  Les  vertus  de  l'Espagne  la  rendent  digne  de  cette  féli- 
cité. En  attendant,  tous  les  hommes  qui  sentent  battre  dans 
leur  poitrine  un  cœur  espagnol,  et  qui  ne  prennent  point  plaisir 
à  voir  déchirer  les  entrailles  de  leur  patrie,  doivent  se  mettre 
d'accord  pour  empêcher  qu'une  main  funeste  ne  jette  sur  notre 
sol  une  semence  d'éternelle  discorde.  Écartons  du  moins  cette 
calamité  ;  ne  laissons  point  étouffer  les  germes  d'où  notre  civilisa- 
tion peut  renaître  brillante  et  rajeunie. 

»  Ah  !  l'âme  se  remplit  d'angoisse  à  la  seule  pensée  qu'un  jour 
pourrait  venir  où  l'unité  religieuse  disparaîtrait  du  milieu  de  nous. 
Cette  unité  s'est  identifiée  avec  nos  habitudes,  nos  usages,  nos 
mœurs,  nos  lois.  Elle  a  gardé  le  berceau  de  notre  monarchie  dans 
la  caverne  de  Covadonga  et  a  été  la  devise  de  notre  étendard  pen- 
dant une  lutte  de  huit  siècles  contre  le  croissant.  Cette  unité  dé- 
veloppa et  fit  briller  notre  civilisation  au  milieu  des  temps  les  plus 
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difficiles.  Ce  fut  cette  unité  qui  suivit  nos  terribles  tercios,  alors 
qu'ils  imposaient  silence  à  l'Europe;  qui  conduisit  nos  marins  à 
la  découverte  de  mondes  nouveaux  et  les  guida  lorsque,  les  pre- 
miers, ils  achevèrent  le  tour  du  globe.  Cette  unité  soutint  nos 
guerriers  jusqu'au  bout  de  leurs  conquêtes  héroïques,  et,  dans  les 
temps  plus  rapprochés,  c'est  cette  unité  qui  a  mis  le  comble  à  tant 
d'exploits  en  renversant  Napoléon 

Vous,  qui  condamnez  avec  tant  de  légèreté  l'œuvre  des  siè- 
cles ;  vous,  qui  jetez  tant  d'injures  à  la  nation  espagnole  et  taxez 
de  barbarie  le  principe  régulateur  de  notre  civilisation,  savez-vous 
qui  vous  outragez?  savez-vous  qui  inspira  le  génie  du  grand  Gon- 
zalve,  de  Fernand-Cortès,  du  vainqueur  de  Lépante?  Les  ombres 
de  Garcilazo,  de  Herrera,  de  Ercilla,  de  Fray  Luis  de  Léon,  de 
Cervantes,  de  Lope  de  Yéga,  ne  vous  inspirent-elles  aucun  res- 
pect ?  Oserez-vous  briser  le  lien  qui  nous  unit  à  eux,  séparer  par 
un  abime  nos  croyances  de  leurs  croyances,  nos  mœurs  de  leurs 
mœurs,  nous  faire  rompre  toutes  nos  traditions,  jeter  dans  l'oubli 
nos  plus  enivrants  souvenirs?  Voudriez-vous  que  les  monuments 
grandioses  de  la  piété  de  nos  ancêtres  ne  fussent  plus  au  milieu 
de  nous  qu'un  reproche  éloquent  et  sévère  ?  Consentiriez-vous  à 
voir  tarir  les  sources  dans  lesquelles  notre  littérature,  nos  sciences, 
notre  nationalité,  notre  gloire,  peuvent  se  raviver  et  se  rajeunir?  » 

M.  de  Laveleye  fait  tant  de  prophéties  qu'il  me 
permettra  d'en  faire  une  en  passant  :  elle  ne  l'ef- 
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fraiera  pas,  car  elle  est  très  «  cléricale  »  et  a  contre 
elle  toutes  les  apparences  des  succès  de  notre  temps. 
Je  la  tire  de  ma  raison,  «  corrompue  »  par  le  caté- 
chisme. Ma  prophétie,  la  voici  :  l'Espagne  catholi- 
que sera  grande,  quand  la  Prusse  luthérienne  n'exis- 
tera plus  ou  sera  réduite  peut-être  à  la  marche  de 
Brandebourg,  bis  an  die  Mardi,  comme  disait  un 
homme  d'État  allemand,  en  1866,  en  commentant 
un  verset  du  moine  de  Lehnin. 

Je  connais  un  protestant  allemand,  qui  est  rentré 
dans  le  giron  de  l'Église  catholique,  en  revenant 
d'un  voyage  en  Espagne.  Je  profite  de  cette  occasion 
pour  recommander  son  livre  (l),  un  des  plus  inté- 
ressants qu'on  puisse  lire  à  notre  époque.  Les  con- 
clusions de  M.  R.  Baumstarck,  qui,  à  cette  époque, 
était  juge  à  Constance,  dans  le  duché  de  Bade,  sont 
loin  de  confirmer  la  thèse  «  déductive  »  de  M  de 

(4)  Il  a  été  traduit  en  français  par  M.  le  baron  de  Lamezan  : 
Une  excursion  en  Espagne  par  Reinhold  Baumstarck.  Paris, 
chez  Tolra,  1872,  1  vol.  in-8°,  pp.  475.  —  Cp.  la  br.  que 
M.  Baumstarck  a  publiée  récemment  à  YVurzbourg,  chez  L.  YVoerl  ; 
Zur  Spanischen  Frage.  Hist.  polit.  Skiz-zen,  p.  72. 
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Laveleye.  Après  avoir  dépeint  les  fautes  commises 
par  les  gouvernants  espagnols  et  les  dangers  de  la 
situation  dans  laquelle  on  a  plongé  ce  noble  pays, 
M.  Baumstarck  écrit,  en  1867  : 

«  Mais  il  me  reste  une  profonde  conviction  :  c'est  que  l'Espa- 
gne approche,  non  de  ce  qui  ressemblerait  a  la  décadence,  mais 
tout  au  contraire,  d'un  développement  considérable  et  glorieux... 
Les  choses  dussent-elles  tourner  au  pire,  le  brandon  de  la  guerre 
civile  dût-il  encore  éclairer  ce  beau  pays  de  ses  sinistres  lueurs, 
le  parti  de  la  destruction,  de  la  négation,  dût-il  même  arriver 
temporairement  au  pouvoir,  ces  intermèdes  ne  sauraient  modifier 
mon  appréciation.  Ces  sortes  de  perturbations  sont  dures  et 
cruelles  pour  beaucoup  de  particuliers  qui  en  sont  les  victimes  ; 
elles  n'arrêtent  qu'en  apparence  le  vaste  progrès  du  développe- 
ment. Le  peuple  espagnol  doté  d'un  capital  immense,  encore  in- 
tact, de  force  intellectuelle  et  morale,  tout  en  adoptant  ce  que  la 
civilisation  moderne  de  l'Europe  a  de  réellement  bon,  a  su  se 
préserver  de  la  plupart  des  corruptions  qui  en  découlent  ailleurs. 
Voilà  pourquoi  il  est  nécessaire  que  l'avenir  de  ce  peuple  soit 
grand  et  brillant  ;  et  ce  qui  est  nécessaire  arrivera...  Veut-on 
trouver,  à  la  fin  de  ce  livre,  la  substance  des  vérités  que  j'ai  rap- 
portées d'Espagne,  comme  un  trésor  à  partager  avec  mes  lecteurs? 
La  voici  concentrée  dans  quelques  propositions  qui  en  résument 
la  quintessence: 


1.  Le  peuple  espagnol  n'est  point  dans  un  état  de  décadence  et 
d'avilissement.  Loin  de  là,  il  est  tout  occupé  de  son  progrès  in- 
tellectuel et  matériel  avec  une  énergie  qui  donne  les  plus  brillantes 
espérances. 

2.  Les  bases  solides  de  ce  développement,  s'il  doit  aboutir  à  une 
prospérité  durable,  sont  et  seront  le  catholicisme  et  la  monarchie.. 

ô.  En  ce  qui  concerne  les  arts  et  la  littérature,  l'Espagne  est  à 
la  hauteur  de  tous  les  peuples  et  de  tous  les  pays  de  la  terre. 

.4.  Quant  à  nous,  enfants  de  l'Europe  centrale,  pour  bien  des 
motifs,  nous  pourrions  utilement  retourner  a  l'école  en  Espagne  : 
nous  en  sortirions  édifiés  sur  plus  d'un  point.  » 

En  1723,  la  population  de  l'Espagne  s'élevait  au 
chiffre  de  7,625,000  d'âmes.  Ce  chiffre  est  devenu, 
en  1857,  14,957,837;  en  1860,  15,151,677;  et  en 
1868,  16,732,052.  —  En  1850,  la  valeur  du  com- 
merce général  de  l'Espagne  s'élevait  au  chiffre  de 
1,450  millions  de  réaux.  Ce  chiffre  était  en  1860  de 
2,584  millions,  et  en  1867  de  2,937  millions. 

Au  point  de  vue  de  la  civilisation  morale  d'un 
peuple,  je  n'attache  pas  une  importance  suprême  à 
des  faits  de  ce  genre;  mais,  opposés  aux  affirmations 
de  31.  de  Laveleye,  ils  ont  une  signification  éloquente. 

Jusqu'à  la  renaissance  les  républiques  delapénin- 
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suie  n'ont  pas  été  politiquement  inférieures  à  l'An- 
gleterre. A  partir  de  cette  époque,  qui  a  commencé 
enltalieplustôt  qu'ailleurs,  elles  subissent, il  estvrai, 
les  influences  funestes  des  doctrines  que  nous  appe- 
lons aujourd'hui  libérales  et  dont  Machiavel  fut 
un  des  théoriciens.  Les  mœurs  religieuses  corrigè- 
rent autant  que  possible  les  conséquences  fatales 
de  ce  système.  Quand  on  voit  même  des  Papes  favo- 
riser ce  dernier  jusqu'à  un  certain  degré,  en  leur 
qualité  de  princes  temporels,  on  ne  peut  qu'admirer 
davantage  le  divin  édifice  de  l'Église,  qui  a  conservé 
incorruptible  le  dépôt  des  promesses  éternelles.  J'ai 
écrit  un  livre  (1)  sur  les  républiques  ou  communes  ita- 
liennes. Je  crois  y  avoir  suffisamment  démontré  les 
causes  de  la  décadence  précoce  des  libres  institu- 
tions du  moyen-àge  et  les  causes  de  la  fausse  direc- 
tion qui  leur  fut  imprimée  déjà  à  partir  du  xme  siècle. 
Mais  mes  critiques  ne  sont  pas,  je  le  crains,  du 
goût  de  M.  de  Laveleye.  Je  le  scandaliserai  peut-être 

(1)  Histoire  des  communes  Lombardes  depuis  leur  origine 
jusqu'à  la  fin  du  XIIIe  siècle,  par  P.  de  Hauli.eville,  Paris, 
chez  Didie:\  1857.  2  vol.  m-8°. 
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aussi  en  ne  partageant  pas  en  tous  points  l'enthou- 
siasme que  son  ami,  M.  Blunlschli,  manifeste,  dans 
la  préface  de  la  traduction  allemande  de  son  opus- 
cule, au  sujet  de  la  musique  et  des  beaux-arts,  dont, 
contrairement  à  la  thèse  générale  du  professeur  de 
Liège,  M.  Bluntschli  accorde  la  palme  même  aux  na- 
tions latines  catholiques.  Je  ne  veux  certes  pas  me 
donner  le  ridicule  de  nier  certaines  améliorations 
réalisées  par  la  Renaissance  et  de  jeter  la  pierre  à 
Michel-Ange,  par  exemple,  le  constructeur  de  la  Ba- 
silique de  S.  Pierre;  mais  je  démontrerais  facile- 
ment que  les  grands  artistes  «  latins,  »  qui  trouvent 
grâce,  quoique  catholiques,  devant  les  libéraux  de 
l'école  de  MM.  deLaveleye  et  Bluntschli, étaient,  eux 
aussi,  atteints  de  la  maladie  organique  et  mortelle 
de  la  Renaissance.  Si  vous  le  voulez,  nous  ferons 
cette  démonstration  une  autre  fois. 

Je  ne  suis  pas  un  admirateur  des  gouvernements 
italiens  depuis  la  Renaissance.  Mon  idéal,  celui  des 
catholiques,  n'est  ni  la  brillante  dictature  des  Medi- 
cis,  ni  le  clément  libéralisme  de  la  maison  de  Lor- 
raine ta  Florence,  ni  l'absolutisme  élégant  des  Bour- 
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bons  de  Naples.  Mais  l'Italie,  dans  son  ensemble, 
comparée  à  la  Sue  le,  à  la  Prusse  et  même  à  l'An- 
gleterre jasqu'à  la  Révolution  française,  sans  parler 

de  l'Ecosse  à  moitié  sauvage,  n'était  pas  matérielle- 
ment si  malheureuse,  et  moralement,  elle  rayonnait 
dans  le  monde  spirituel  avec  un  éclat  qui  ne  peut 
être  nié  par  personne.  Les  cours  d'Italie,  supérieures 
par  la  culture  littéraire  et  artistique,  ne  valaient- 
elles  pas  mieux  que  celles  de  Stockholm,  de  Copen- 
hague, de  Potsdam  et  même  de  Londres  ?  Le  patri- 
moine de  S.  Pierre,  le  principal  civil  de  l'Eglise  Ro- 
maine, qui  était  à  l'Europe  ce  que  le  territoire  de 
Washington  est  à  l'Union  Américaine,  le  pouvoir 
temporel  du  Pape,  la  plus  ancienne  souveraineté  de 
l'Europe,  a  offert  jusqu'à  l'arrivée  des  «  libérateurs  » 
français  de  la  fin  du  siècle  dernier,  un  type  de  Self- 
govemement:  la  «  civilisation  »  anti-catholique  a 
changé  tout  cela.  Depuis  le  xive  siècle  jusqu'à  l'ar- 
rivée des  Français  révolutionnaires  et«  civilisateurs», 
la  Romagne  et  Bologne  étaient  en  Europe  des  oasis 
de  félicité  politique.  On  n'y  insultait  pas,  il  est  vrai, 
le  souverain  pontife  et  on  n'y  jouissait  pas  de  la  «  li- 


berté des  cultes  »  dans  le  sens  de  nos  libéraux;  mais 
en  Suède,  en  Prusse  et  en  Angleterre,  était-il  permis 
de  critiquer  l' Église  épiscopale,  le  Margrave-Qfor- 
bischof  ou  l'Église  établie?  Est-ce  que  dans  ces 
trois  pays  protestants,  il  existait  la  moindre  liberté 
religieuse?  Vous  n'oseriez  le  soutenir:  la  seule  li- 
berté incontestée,  c'était  celle  de  haïr  et  de  persé- 
cuter l'Église  catholique.  En  Prusse  et  en  Suède 
régnait  une  tyrannie  religieuse,  pleine  d'hypocrisie 
ou  de  brutalité.  Le  Bill  du  Test  n'a  été  aboli  en  An- 
gleterre qu'il  y  a  46  ans  !  Il  y  a  quelques  années  à 
peine,  un  prêtre  catholique  ne  pouvait  pas  se  mon- 
trer en  public,  dans  le  pays  de  lord  Macaulay  et  de 
M.  Gladstone,  sans  être  passible  de  peines  criminel- 
les. Si  pour  vous  la  «  civilisation  »  ne  consiste  pas 
dans  la  négation  brutale  de  l'Église  catholique,  et  si 
vos  principes  sur  la  liberté  politique  sont  sincères, 
vous  ne  placerez  pas  l'Italie  des  trois  derniers  siè- 
cles au-dessous  des  nations  protestantes.  Moi,  je 
pourrais  vous  prouver  pourquoi  elle  doit  être  placée 
plus  haut  que  ces  dernières;  mais  je  n'ai  pas  à  faire 
cette  preuve  ici. 
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Aujourd'hui,  je  me  contenterai  de  montrer  de- 
vant le  public,  les  Espagnols  et  les  Italiens  catholi- 
ques d'un  côté,  les  Protestants  tant  prussiens  que 
suédois  et  les  Puritains  anglais  d'un  autre  côté,  et 
je  demanderai  :  lequel  de  ces  deux  groupes  repré- 
sente le  mieux,  dans  son  ensemble,  les  grandes, 
nobles  et  fécondes  idées  qui  agitent  l'humanité  de- 
puis la  passion  de  Jésus-Christ?  La  réponse  n'est 
pas  douteuse. 

11  me  plaît  seulement  d'ajouter  que  depuis  la  Ré- 
formation jusqu'en  1848  l'État  prussien, l'incarnation 
du  protestantisme  luthérien,  était  le  dernier  des 
États  «  civilisés  »,  dans  le  sens  des  idées  préconi- 
sées par  M.  de  Laveleve,  et  que,  sans  les  victoires 
militaires  de  1866-1870,  la  plus  grande  partie  de  ses 
lecteurs  ne  souffrirait  pas  sans  protester  les  éloges 
exagérés  qu'il  en  fait. 

Mais  continuons  : 

«  Quand  on  voit  les  protestants  latins  l'emporter  sur  des  popula- 
tions germaniques,  mais  catholiques; 'quand,  dans  un  même 
pays  et  dans  un  même  groupe,  de  même  langue  et  de  même  ori- 
gine, on  constate  que  les  réformés  progressent  plus  vite  et  plus 
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régulièrement  que  les  catholiques,  il  est  difficile  de  ne  pas 
altiibuerla  supériorité  des  uns  sur  les  autres  au  culte  qu'ils  pro- 
fessent. » 

L'auteur  va  essayer  de  démontrer  ces  paradoxes, 
inspirés  encore  une  fois  par  ses  préjugés  anti-catho- 
liques. Il  cite  d'abord  l'Irlande  et  l'Ecosse: 

i  II  est  admis  que  les  Écossais  et  les  Irlandais  sont  de  même 
origine.  Les  uns  et  les  autres  ont  été  soumis  aux  Anglais.  Jus- 
qu'au xvie  siècle,  l'Irlande  était  bien  plus  civilisée  que  l'Ecosse, 
La  verte  Érin  était,  pendant  le  premier  moyen-âge,  un  foyer  de 
civilisation,  quand  l'Ecosse  était  encore  un  repaire  de  barbares. 
Depuis  que  les  Écossais  ont  adopté  la  Réforme,  ils  ont  devancé 
même  les  Anglais.  Le  climat  et  la  nature  du  sol  s'opposent  à  ce 
que  l'Ecosse  soit  aussi  riche  que  l'Angleterre;  mais  Macaulay 
constate  que,  depuis  le  xvne  siècle,  les  Écossais  l'emportent  sur 
les  Anglais  dans  tous  les  genres.  L'Irlande,  au  contraire,  dévouée 
a  rultramontanisme,  est  pauvre,  misérable,  agitée  par  l'esprit  de 
rébellion,  et  semble  incapable  de  se  relever  par  ses  propres  forces. 
Quel  contraste,  même  en  Irlande,  entre  le  Connaught,  ex- 
clusivement catholique,  et  lTlster,  oii  domine  le  protestantisme! 
LTlster  est  enrichi  par  l'industrie,  le  Connaught  présente  l'image 
des  dernières  extrémités  de  la  misère  humaine!  « 
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C'est  à  Lord  Macaulay  (Voy.  History  of  Ëngland, 
Ed.  Tauchnitz,  T.  I,  p.  47)  que  M.  de  Laveleye  em- 
prunte l'idée  fondamentale  de  sa  comparaison  entre 
les  peuples  catholiques  et  les  peuples  protestants; 
l'historien  anglais  fait  naturellement  la  part  très- 
belle  aux  prolestants,  mais  avec  quelle  réserve  et 
quelle  équité!  C'est  ainsi  qu'il  affirme,  par  exemple 
(p.  48),  qu'il  «  est  difficile  de  dire  à  qui  l'Angleterre 
doit  le  plus,  à  la  «  religion  catholique  romaine  ou  à 
la  Réformation.  »  Le  tableau  qu'il  trace  de  l'Irlande 
et  de  l'Ecosse,  à  la  mort  de  la  reine  Elisabeth  (the 
gréai  Queen  est  une  des  faiblesses  de  cet  homme 
illustre),  en  1603,  ne  ressemble  pas  au  portrait 
qu'en  donne  le  professeur  de  Liège.  Que  le  lecteur 
en  juge  (p.  63)  : 

a  La  Reine  Elisabeth  mourut  en  IbUô.  Sous  plus  d'un  rapport 
cette  année  forme  la  plus  importante  époque  de  notre  histoire. 
C'est  alors  que  l'Ecosse  et  l'Irlande  devinrent  parties  intégrantes 
de  la  monarchie  anglaise  A  la  vérité,  ces  deux  royaumes  avaient 
été  subjugués  par  les  Plantagenets  ;  mais  ils  n'avaient  pas  subi 
ce  joug  avec  patience.  L'Ecosse  avait,  avec  une  énergie  héroïque 
revendiqué  son  indépendance,  avait  depuis  le  temps  de  Robert 
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Bruce,  formé  un  royaume  séparé  et  était  maintenant  unie -à  la 
partie  méridionale  de  l'île  d'une  manière  qui  flattait  plutôt 
qu'elle  ne  blessait  son  amour  propre  national.  L'Irlande,  depuis 
les  temps  d'Henri  II,  n'avait  jamais  été  capable  d'expulser  les  en- 
vahisseurs étrangers,  mais  elle  avait  longuement  et  fièrement 
lutté  contre  eux.  Durant  le  xive  siècle  et  le  xve,  la  puissance  an- 
glaise dans  cette  île  ne  cessa  de  décliner,  et  aux  jours  de 
Henri  VII,  elle  avait  atteint  son  degré  le  plus  minime.  Le  pouvoir 
de  ce  prince  en  Irlande  était  réduit  aux  comtés  de  Dublin  et 
de  Louth,  à  quelques  parties  de  Meath  et  Kildare  et  à  quelques  ports 
de  mer  situés  sur  la  côte.  Une  grande  partie  de  Leinster  n'était 
pas  même  divisée  en  comtés.  Le  Munster,  l'Ulster  et  le  Connaught 
étaient  gouvernés  par  de  petits  souverains  en  partie  Celtes  en 
partie  Normands  dégénérés,  qui  avaient  oublié  leur  origine  et 
avaient  adopté  la  langue  et  les  mœurs  celtiques  :  mais  pendant 
le  xvie  siècle  le  pouvoir  des  Anglais  avait  fait  de  grands  progrès. 
Les  chefs  à  demi  sauvages  qui  avaient  régné  derrière  les  palis- 
sades s'étaient  soumis  l'un  après  l'autre  aux  lieutenants  des  Tu- 
dors  ;  enfin  peu  de  semaines  avant  la  mort  d'Elisabeth  la  conquête 
qui  avait  été  commencée  quatre  cents  ans  auparavant  par  Strong- 
bow.  avait  été  achevée  par  Mountjoy .  A  peine  Jacques  I  était 
monté  sur  le  trône  que  les  derniers  O'Donnell  et  O'Neill  qui 
avaient  tenu  le  rang  de  princes  indépendants  baisaient  sa  main  à 
Whitehall.  Depuis  lors,  ses  Writs  étaient  envoyés  et  ses  juges  te- 
naient assises  dans  toutes  les  parties  de  l'Irlande  et  la  loi  anglaise 
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l'emporta  sur  les  coutumes  qui  avaient  prévalu  parmi  les  tribus 
aborigènes. 

%  En  étendue  l'Ecosse  et  l'Irlande  étaient  presque  égales  l'une  a 
l'autre  et  ensemble  étaient  presque  égaies  à  l'Angleterre  quoique 
moins  peuplées  qu'elle  et  bien  inférieures  a  elle  quant  à  la  richesse 
et  à  la  civilisation.  L'Ecosse  avait  été  retardée  par  la  stérilité 
de  son  sol  et  au  milieu  de  la  Lumière,  les  ténèbres  épaisses  du 
moyen-âge  continuaient  a  couvrir  l'Irlande. 

»  La  population  de  l'Ecosse  à  l'exception  des  tribus  celtiques  qui 
étaient  clair-semées  dans  les  Hébrides  et  dans  les  parties  monta- 
gneuses des  Shires  du  Nord,  était  du  même  sang  que  la  popula- 
tion de  l'Angleterre,  et  parlait  une  langue  qui  ne  différait  pas 
plus  du  pur  anglais  que  ne  diffèrent  entre  eux  les  dialectes  du 
Somersetshire  et  du  Lancashire.  En  Irlande,  au  contraire,  la  po- 
pulation, à  l'exception  de  la  petite  colonie  anglaise  le  long  de  la 
côte,  était  celtique  et  conservait  la  langue  et  les  mœurs  celti- 
ques. 

»  En  courage  et  en  intelligence  naturels,  les  deux  nations  an- 
nexées a  l'Angleterre  occupaient  un  haut  rang.  En  persévérance, 
en  empire  sur  soi,  en  prévoyance,  dans  toutes  les  vertus  en  un 
mot,  qui  conduisent  au  succès  dans  la  vie,  les  Écossais  n'ont 
jamais  été  surpassés.  Les  Irlandais,  eux,  étaient  distingués  par 
les  qualités  qui  tendent  à  rendre  les  hommes  intéressants  plu- 
tôt que  prospères  :  c'était  une  race  ardente  et  impétueuse, 
prompte  a  pleurer  ou  a  rire,  a  se  fâcher  ou  à  aimer.  Seule  de 
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toutes  les  nations  du  Nord  deTEurope,  elle  avait  la  susceptibilité, 
la  vivacité,  le  tour  naturellement  dramatique  ou  réthorique,  qui 
sont  indigènes  sur  les  côtes  de  la  Méditerranée.  Dans  la  culture 
de  l'esprit,  l'Ecosse  avait  une  supériorité  indiscutable.  Quoique 
ce  royaume  fût  alors  le  plus  pauvre  de  la  chrétienté,  il  le  dispu- 
tait déjà  dans  toutes  les  branches  de  l'instruction  avec  les 
contrées  les  plus  favorisées.  Les  Écossais,  dont  les  habitations 
et  dont  la  nourriture  étaient  aussi  misérables  que  celles  des  Ir- 
landais de  notre  temps,  écrivaient  des  vers  latins  avec  plus  de 
délicatesse  que  Vida  et  faisaient  des  découvertes  scientifiques 
qui  auraient  ajouté  à  la  gloire  de  Galilée.  L'Irlande  ne  pouvait 
montrer  ni  un  Buchanan  ni  un  Napier.  Le  génie  qui  distinguait 
largement  sa  population  aborigène  se  manifestait  dans  des 
ballades,  qui,  sauvages  et  âpres,  semblaient  à  l'œil  exercé  de 
Spenser  contenir  une  portion  de  l'or  pur  de  la  poésie.  L'Ecosse, 
en  entrant  dans  une  monarchie  britannique,  conserva  toute  sa 
dignité;  ayant  pendant  plusieurs  générations,  courageusement 
résisté  aux  armes  anglaises,  elle  était  maintenant  annexée  à  sa 
voisine  plus  forte  de  la  manière  la  plus  honorable.  Au  lieu  de  re- 
cevoir un  roi,  elle  en  donnait  un.  Elle  conserva  sa  propre  consti- 
tution et  ses  lois.  Ses  tribunaux  et  ses  parlements  restèrent  en- 
tièrement indépendants  des  tribunaux  et  des  parlements  dont  le 
siège  était  à  Westminster  ;  l'administration  de  l'Ecosse  était 
dans  les  mains  écossaisses;  car  aucun  anglais  n'avait  un 
motif  pour  émigrer  vers  le  Nord  et  pour  rivaliser  avec  la  plus 
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adroite  et  la  plus  obstinée  de  toutes  les  races  dans  le  but  de 
gratter  avec  elle  le  fond  de  la  plus  pauvre  des  caisses.  Cependant 
des  aventuriers  écossais  fondaient  sur  le  Sud  et  obtenaient  dans 
toutes  les  voies  de  la  vie  une  prospérité  qui  excitait  beaucoup 
l'envie  mais  qui  n'était  en  général  que  la  juste  récompense  de  la 
prudence  de  l'industrie.  Néanmoins  l'Ecosse  n'échappa  en  aucune 
façon  à  la  destinée  des  contrées  qui  sont  annexées,  sinon  incor- 
porées, à  une  autre  contrée  plus  riche  en  ressources  :  quoique  no- 
minalement un  royaume  indépendant,  elle  fut  traitée  pendant 
plusieurs  siècles  et  à  bien  des  égards,  comme  une  province  con- 
quise. 

»  L'Irlande  fut  gouvernée  sans  déguisement  comme  une  dépen- 
dance gagnée  parl'épée.  Ses  rudes  institutions  nationales  avaient 
péri.  Les  colons  anglais  restèrent  soumis  à  la  dictature  de  la 
Mère-Patrie,  sans  l'aide  de  laquelle  ils  ne  pouvaient  exister  :  ils 
se  dédommageaient  eux-mêmes  en  foulant  aux  pieds  le  peuple 
chez  lequel  ils  s'étaient  venu  établir.  Les  parlements  qui  se  réunis- 
saient à  Dublin  ne  pouvaient  voter  aucune  loi  qui  n'avait  pas 
été  d'abord  approuvée  par  le  conseil  privé  anglais.  L'autorité  de 
la  législature  anglaise  s'étendait  sur  l'Irlande.  L'administration 
était  confiée  à  des  hommes  pris  soit  en  Angleterre  soit  dans  la 
communauté  anglaise,  et  dans  les  deux  cas  regardés  comme  des 
étrangers  et  même  comme  des  ennemis  par  la  population  celti- 
que. Mais  une  circonstance  qui,  plus  que  toute  autre,  a  rendu 
la  position  de  l'Irlande  différente  de  celle  de  l'Ecosse,  reste  à 
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noter  :  L'Ecosse  était  protestante.  Dans,  aucune  partie  de  l'Eu- 
rope, le  mouvement  populaire  contre  l'Église  catholique  romaine 
n'a  été  aussi  rapide  et  aussi  violent.  Les  réformateurs  avaient 
vaincu,  déposé  et  emprisonné  leurs  souverains  idolâtres;  ils 
n'auraient  pas  même  enduré  les  compromis  effectués  en  Angle- 
terre. Ils  avaient  introduit  la  doctrine,  la  discipline  et  le  culte 
de  Calvin  et  ils  distinguaient  peu  le  papisme  de  la  prélature  et  la 
messe  du  Book  of  Common  prayer.  Malheureusement  pour 
l'Ecosse,  le  prince  qu'elle  avait  envoyé  pour  gouverner  un  héri- 
tage plus  riche  était  tellement  enuuyé  par  l'obstination  des  théolo- 
giens qui  avait  défendu  contre  lui  les  privilèges  du  synode  et  de 
la  chaire,  qu'il  haïssait,  pour  autant  que  sa  nature  efféminée  lui 
permettait  de  haïr  quelque  chose,  la  politique  ecclésiastique  à  la- 
quelle elle  était  profondément  attachée,  et  il  n'était  pas  plus  tôt 
monté  sur  le  trône  anglais  qu'il  commença  à  montrer  un  zélé  in- 
tolérant pour  le  gouvernement  et  le  rituel  de  l'Église  anglaise. 

»  Les  Irlandais  étaient  le  seul  peuple  de  l'Europe  qui  fût  resté 
fidèle  à  la  veille  religion.  Ce  fait  doit  être  attribué  en  partie  à 
cette  circonstance  qu'ils  étaient  en  anière  de  plusieurs  siècles 
sur  leurs  voisins  quant  à  la  science  ;  mais  d'autres  causes  encore 
ont  amené  ce  fait .  La  réformation  fut  une  révolte  à  la  fois  mo- 
rale et  nationale  ;  elle  fut  non-seulement  une  insurrection 
des  laïcs  contre  le  clergé,  mais  aussi  une  insurrection  de 
toutes  les  branches  de  la  grande  race  germanique  contre  une  do- 
mination étrangère.    C'est   une    circonstance  très-significative 
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qu'aucune  société  importante  dont  la  langue  n'est  pas  teutonique 
ait  tourné  au  protestantisme  et  que,  partout  ou  une  langue  déri- 
vée de  l'ancienne  langue  de  Rome  est  parlée,  la  religion  de  Rome 
moderne  à  provalu  jusqu'à  ce  jour.  Le  patriotisme  des  Irlandais 
prit  une  direction  particulière.  L'objet  de  leur  animosité  n'était 
pas  Rome  mais  l'Angleterre  et  ils  avaient  une  raison  spéciale  pour 
abhorrer  les  souverains  anglais  qui  avaient  été  les  chefs  du  grand 
schisme,  Henri  VIII  et  Elisabeth.  Pendant  la  vaine  lutte  que  deux 
générations  de  princes  Milésiens  soutinrent  contre  les  Tudors 
l'enthousiasme  religieux  et  l'enthousiasme  national  furent  unis 
inséparablement  dans  les  cœurs  de  la  race  vaincue.  La  nouvelle 
querelle  du  papiste  et  du  protestant  réchauffa  la  flamme  de  l'an- 
cienne haine  du  Celte  contre  le  Saxon.  D'ailleurs,  les  conqué- 
rants anglais  négligèrent  tous  les  moyens  légitimes  de  conversion. 
Aucun  soin  ne  fut  pris  pour  fournir  à  la  nation  vaincue  des  ins- 
tructeurs capables  de  se  faire  comprendre,  aucune  traduction  de 
la  Bible  ne  fut  faite  dans  la  langue  gaélique  ;  le  gouvernement  se 
contenta  d'instituer  une  vaste  hiérarchie  d'archevêques,  d'évèques 
et  de  recteurs  protestants  qui  ne  firent  rien,  et  qui,  tout  en  ne 
ne  faisant  rien,  furent  payés  au  moyen  des  dépouilles  d'une  église 
aimée  et  vénérée  par  la  grande  masse  du  peuple.  » 

Comme  on  le  voit,  lord  Macaulay  renverse  plus 
d'un  des  échafaudages  qu'on  a  voulu  dresser  contre 
l'Église  catholique  en  s'étayant  de  ses  travaux. 
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M  de  Laveleye  a  d'ailleurs  mal  choisi  son  temps 
pour  tirer  de  Vile  de*  Saints  un  argument  en  faveur 
de  sa  thèse  protestante,  quelques  mois  avant  la  cé- 
lébration du  centenaire  d'O'Connell  et  la  veille  de 
la  publication  d'une  foule  de  brochures  qui  ont  re- 
mis en  lumière  les  infamies  dont  ce  peuple  héroïque 
a  été  pendant  trois  siècles  la  victime  sous  la  «  civi- 
lisation r>  protestante.  Le  bill  d'émancipation  des  ca- 
tholiques en  Angleterre  date  de  1829.  O'Connell  a 
été  le  premier  catholique  qui  soit  entré  dans  la 
Chambre  des  communes  et  il  a  été  le  premier  Lord- 
Maire  catholique  de  Dublin.  Les  Tudors,  les  Stuarts, 
Cromvell  et  les  Puritains,  la  maison  d'Orange  et  la 
maison  de  Hanovre,  tous  ceux  en  un  mot,  qui  ont 
occupé  le  pouvoir  en  Angleterre  depuis  Henri  VIII, 
ont  rivalisé  de  dureté  et  de  cruauté,  je  ne  dis  pas 
pour  opprimer  l'Irlande  et  museler  ses  habitants, 
mais  pour  exterminer  sa  population.  Ceux  qui  se 
sont  le  plus  distingués  dans  cette  œuvre  de  «  civili- 
sation »  protestante,  ce  sont  Cromwell  et  ses  anges 
de  Puritains.  Je  ne  vais  pas  refaire  cette  histoire 
abominable  après  M.  de  Beaumont  et  après  l'auteur 
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des  beaux  articles  qui  ont  paru  récemment  dans  la 
Germania  de  Berlin.  Qu'il  me  suffise  de  rappeler 
sommairement  les  faits  «  économiques  »  suivants  à 
ceux  qui  les  auraient  oubliés:  Elisabeth  la  vierge 
confisqua  600,000  acres  de  terres  ;  Jacques  I, 
2,000,000  d'acres.  Le  gouvernement  de  ce  dernier  fi: 
même  cadastrer  l'Irlande  par  ses  officiers  et  il  se 
trouva  que  presque  toute  la  terre  appartenait  à  la 
Couronne  et  que  tout  le  Connaught  devait  être  inca- 
méré.  Charles  I  fit  refaire  cette  opération  «  cadas- 
trale »  par  le  gouverneur  Strafford,  et  les  Irlandais 
savent  avec  quel  succès.  L'armée  des  «  Saints  »  de 
Cromwell  commit  dans  la  verte  Erin  de  telles  atro- 
cités que  le  souvenir  des  malédictions  de  ses  victi- 
times  est  encore  vivant  en  Irlande.  Tous  les  catho- 
liques qui  n'avaient  pas  été  massacrés  et  qu'on  put 
découvrir  furent  embarqués  pour  l'Amérique  ou  par- 
qués dans  le  Connaught.  «  Dans  le  Connaught  ou 
en  enfer!  «  Tel  était  le  mot  d'ordre  de  ces  fondateurs 
de  la  «  «  civilisation  »  protestante.  Sous  le  règne  de 
Guillaume  d'Orange,  il  ne  restait  plus  aux  Irlandais 
catholiques  que  le  dixième  de  la  propriété  de  leur  sol . 
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A  partir  de  la  chute  définitive  des  Suarts,  les 
cruautés  sanglantes  cessèrent.  Le  rôle  des  légistes 
commença,  et  leur  hypocrisie  construisit  un  monu- 
ment d'injustice  qui  fait  jeter  à  l'historien  protes- 
tant Gervinus  (Geschichte  des  !9lsÉ  Jahrh.,  T.  VII, 
p.  458)  ce  cri  d'indignation  :  «  un  système  d'oppres- 
»  sion  contre  nature  fut  inventé,  dont  le  plan  était 
»  d'appauvrir  et  de  barbariser  la  masse  du  peuple, 
»  en  exterminant  soit  l'Église  catholique,  soit  la  po- 
»  pulation  catholique  elle-même.  »  En  1663  et  en 
1666,  on  défendit  aux  Irlandais  d'exporter  leur 
bétail  parce  que  leur  agriculture  renaissait;  en  1699, 
on  leur  interdit  l'exportation  des  laines,  parceque 
ces  misérables  commençaient  à  faire  concurrence 
aux  Anglais;  etc,  etc.  Aucun  «  Papiste  »  ne  pouvait 
être  fonctionnaire  de  l'État  ni  acquérir  des  biens- 
fonds.  Aucun  patron  «  papiste  »  ne  devait  avoir  plus 
de  deux  apprentis,  de  peur  que  l'industrie  irlandaise 
ne  reprît  force  et  vigueur.  Chose  digne  des  médita- 
tions des  admirateurs  fanatiques  du  Code  civil  fran- 
çais de  1804,  le  gouvernement  anglais,  pour  appau- 
vrir les  Irlandais,  leur  imposa  V obligation  de  divi- 
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ser  également  leur  héritage  entre  leurs  enfants, 
c'est-à-dire,  notre  système  actuel,  qui  n'est  admis 
ni  en  Angleterre  ni  aux  Etats-Unis.  Ce  système, 
disait  Burke,  ne  pouvait  que  ruiner  les  petites 
familles  «  sans  qu'elles  aient  aucun  moyen 
»  de  se  relever  parleur  industrie  et  leur  intelligence, 
»  étant  empêchées  de  conserver  aucune  sorte  de 
»  propriété  (1). 

Jusqu'au  règne  de  Georges  III  il  était  interdit  aux 
catholiques  d'ériger  des  écoles;  hier  encore,  les 
parents  de  Daniel  O'Connel  étaient  obligés  d'envoyer 
leur  fils  à  Liège  et  à  Douai,  pour  y  [trouver  une 
école  catholique  où  faire  instruire  le  futur  libéra- 
teur de  leur  patrie  ;  ce  n'est  que  sous  ce  même  règne 
de  Georges  III  que  fut  aboli  la  loi  en  vertu  de 
laquelle  il  était  défendu  à  un  Irlandais  de  posséder 
un  cheval  d'une  valeur  supérieure  à  cinq  livres 
sterling.  De  tout  ce  code  de  despotisme  protestant, 
Burke  disait  :  «  il  est  tellement  bien  organisé  pour 


(1)  Yoy.  le  livre  de  notre  ami,  M.  le  chevalier  A.  de  Moreau 
d\\ndoy,Le  testament,  Paris,  Dentu,  1873,  un  volin-i8. 
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»  opprimer  le  peuple  et  défigurer  en  lui  la  nature 
»  humaine  elle-même,  que  jamais  quelque  chose  de 
»  pareil  n'a  été  inventé  par  la  plus  insigne  hypo- 
»  crisie.  »  En  voilà  assez,  pour  prouver  la  souve- 
raine injustice  du  jugement  de  M.  de  Laveleye.  En 
vérité,  n'ai-je  pas  cent  fois  raison  d'accuser  le  pro- 
fesseur de  Liège  de  se  laisser  inspirer  par  la  haine 
religieuse,  quand  je  prouve  jusqu'à  quel  degré  il 
torture  l'histoire  pour  étayer  ses  préjugés  ou  ses 
jugements  passionnés?  Ali!  vous  dites  que  c'est 
l'Église  qui  a  rendu  l'Irlande  misérable  et  que  c'est 
le  protestantisme  qui  a  fait  l'Angleterre  grande  et 
puissante.  Je  dis  que  vous  louez  l'assassin,  et  in- 
sultez la  victime.  Écoutez  une  page  de  l'histoire  de 
la  délivrance  des  Irlandais,  racontée  naguère  par 
un  de  nos  amis  (1)  : 

«  En  1828,  O'Connell  croit  le  moment  venu  pour  frapper  un 
grand  coup.  Il  s'agissait,  on  le  sait,  d'obtenir  le  droit  pour  les 
catholiques  de  siéger  a  la  Chambre  des  communes  et  de  remplir 
les  fonctions  politiques.  O'Connell  se  décida  à  se  présenter  lui- 


(1)  Voy.  le  Français  du  ô  août  1875. 


-   73  — 

même  aux  électeurs  du  comté  de  Clare  pour  forcer  les  portes  de 
ce  Parlement  qu'on  tenait  si  obstinément  fermées.  Il  semblerait 
au  premier"  aïwrd  que,  s'il  était  difficile  à  O'Connell  de  se  faire 
admettre  aux  communes,  rien  ne  devait  lui  être  plus  aisé  que  de 
se  faire  nommer  par  les  électeurs.  La  grande  majorité  des  Irlan- 
dais n'était-elle  pas  catholique?  —  Oui,  mais  pour  être  électeur, 
il  fallait  payer  un  cens.  Or,  tous  les  riches  étaient  protestants  et 
presque  tous  les  catholiques  étaient  pauvres.  Il  n'y  avait  guère 
d'électeurs  catholiques  que  les  tenanciers  ou  petits  fermiers,  qui 
étaient  complètement  à  la  merci  du  propriétaire  protestant.  Les 
tenanciers  n'ont  pas  de  bail  :  il  suffit  d'un  caprice  du  propriétaire 
ou  plutôt  de  son  agent,  —  carie  propriétaire  vit  presque  toujours 
en  Angleterre,  —  pour  expulser  le  fermier.  L'expulsion,  ou,  pour 
employer  le  mot  consacré,  Yevicîion,  c'est  la  ruine.  Le  tenancier 
ne  reçoit  aucun  indemnité  pour  les  améliorations  qu'il  a. faites  : 
il  a  reçu  la  terre  nue  et  a  dû  s'y  bâtir  une  demeure  ;  le  jour  de 
i'expulsion,  on  détruit  sa  cabane.  C'est  l'office  de  la  terrible  «  bri- 
gade du  levier  »  (crowbar-brigade). 

«  Rien  de  lamentable  comme  l'histoire  de  ces  évictions.  Le  paysan 
irlandais  a  montré  souvent,  en  pareil  cas,  une  patience  dont  le 
secret  ne  peut  être  que  dans  sa  foi  religieuse.  En  veut-on  un 
exemple  ?  Deux  vieillards,  brutalement  chassés  de  leur  cabane, 
se  lamentent.  —  Ah  !  dit  la  pauvre  femme,  me  voilà,  à  74  ans, 
sans  abri  au  monde,  moi  qui  n'ai  jamais  fait  de  mal  a  personne 
et  qui  ai  souvent  abrité  les  malheureux.  Qu'ai-je  fait  pour  mériter 
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tout  ceci?  —  Tais-toi,  ma  chère,  reprit  son  mari,  tais-toi,  Notre- 
Seigneur  a  souffert  plus  que  cela  dans  sa  passion. 

«  Des  évictions  semblables  ne  sont  pas  des  faits  isolés.  En  dix 
ans  seulement,  de  1841  a  1851,  282,  OuO  maisons  ont  été  ainsi 
détraites:  dans  la  seule  année  1849,  plus  de  50,000  familles  ont 
été  chassées.  On  ne  peut  parcourir  certaines  parties  de  l'Irlande 
sans  rencontrer  à  chaque  pas  ces  tristes  ruines.  Les  excès  ont  été 
tels  qu'un  Anglais  et  un  protestant,  M.  Bright,  a  pu  dire  :  «  // 
»  est  impossible,  en  voyageant  à  travers  ces  régions,  de  ne  pas 
»  sentir  qu'un  crime  énorme  a  été  commis  par  le  gouvernement 
»  auquel  est  soumis  le  peuple  de  ces  contrées».  On  voit  quelle 
était  la  situation  de  l'électeur  catholique  vis-à-vis  du  propriétaire 
protestant.  Tout  vote  pour  un  catholique,  —  et  le  vote  n'était  pas 
secret,  —  amènerait  comme  conséquence  inévitable  V éviction, 
c'est-à-dire  la  ruine  et  parfois  la  mort.  Aussi,  jusqu'à  la  fonda- 
tion delà  grande  association  catholique,  le  fermier  votait-il  entiè- 
rement au  gré  des  propriétaires.  L'association  fondée,  le  fermier 
se  sent  soutenu,  encouragé;  son  patriotisme  s'enflamme  et  lui 
inspire  de  véritables  actes  d'héroïsme.  Oui,  d'héroïsme.  De  quel 
autre  nom  appeler  la  conduite  de  ce  pauvre  paysan  père  de  famil'e, 
qui  était  en  prison  pour  quelques  dettes  envers  son  propriétaire? 
Celui-ci  vient  le  trouver  :  «  Tu  es  libre,  dit-il,  si  tu  veux  voter 
contre  O'Connell.  »  Combat  dans  l'âme  du  paysan.  D'un  côté  la 
patrie,  de  l'autre  sa  famille  qui  a  besoin  de  son  travail.  Il  accepte 
le  marché  et  se  dirige  vers  le  lieu  du  vote,  d'un  pas  inquiet  et  le 
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front  assombri.  Sa  pauvre  femme,  qui  est  dans  la  foule,  l'aperçoit  ; 
elle  devine  ce  qui  se  passe.  Elle  se  précipite  vers  lui,  oubliant  ses 
enfants  qui  meurent  de  faim  et  lui  demandent  du  pain.  «  Mal- 
»  heureux,  s'éeria-t-elle,  que  fais-tu  ?  Souviens-toi  de  ton  âme  et 
»  de  la  liberté».  Le  paysan  comprend  sa  femme,  vote  pour 
O'Connell  et  retourne  en  prison. 

s  Quand  O'Connell  annonça  qu'il  se  présentait  aux  électeurs  du 
comté  de  Clare,  l'émotion  fut  grande  en  Irlande.  Des  deux  parts 
on  se  prépara  a  une  bataille  qu'on  sentait  devoir  être  décisive. 
D'un  côté,  le  gouvernement,  l'armée,  la  richesse  ;  de  l'autre,  une 
multitude  en  haillons,  mais  avec  elle  le  clergé  catholique,  l'asso- 
ciation et  O'Connell.  —  La  lutte  fut  vive  ;  mais  les  protestants 
virent  bientôt  qu'ils  seraient  complètement  battus.  Tous  les  te- 
nanciers abandonnaient  leurs  propriétaires  et  votaient  pour 
O'Connell,  en  dépit  de  toutes  les  menaces  ^éviction.  L'agitateur 
fut  élu  à  une  immense  majorité,  et,  entouié  de  60.000  hommes 
qui  portaient  tous  de  grandes  branches  d'arbres  en  signe  de 
triomphe,  il  entonna  ce  chant  de  victoire: 

«  Les  hommes  de  Clare  savent  que  la  seule  base  de  la  liberté 
»  est  la  religion.  Ils  ont  triomphé,  parce  que  la  voix  qui  s'élève 
»  pour  la  patrie  avait  d'abord  exhalé  sa  prière  au  Seigneur.  Main- 
»  tenant  des  chants  de  liberté  se  font  entendre  dans  nos  vastes 
»  campagnes;  ces  sons  parcourent  les  vallées,  iis  remplissent 
»  les  collines  ;  ils  murmurent  dans  les  ondes  de  nos  fleuves,  et 
»  nos  torrents,  avec  leurs  voix  de  tonnerre,  crient  aux  échos  de 
i  nos  montagnes  :  L'Irlande  est  libre  !  » 
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Oui  l'Irlande  est  devenue  libre,  parcequ'elle  a  été 
indomptable  dans  sa  foi.  Espérons  que  les  Irlandais 
resteront  fidèles  aussi  àleurs  traditions  degénérosité, 
en  continuant  à  être  les  serviteurs  dévoués  de  la 
couronne  d'Angleterre  et  de  son  gouvernement 
devenu  juste  à  leur  égard  et  en  se  souvenant  des 
paroles  par  lesquelles  le  duc  de  Wellington  justifiait 
le  Bill  d'émancipation  à  la  chambre  des  Lords  : 

«  Il  est  connu  de  vos  Seigneuries  que  la  moitié  au  moins  des 
troupes,  dont  j'ai  tenu  le  commandement  de  la  grâce  de  S.  M. 
dans  les  campagnes  entreprises  à  diverses  époques  pour  la  sécu- 
rité et  l'indépendance  de  ce  pays,  était  composée  de  catholiques 
romains.  En  vous  rappelant  ce  fait,  je  suis  persuadé  que  tous 
autr.  s  arguments  sont  superflus.  Tous  nous  devons  reconnaître 
que  sans  le  sang  des  catholiques  et  sans  la  bravoure  des  catholi- 
ques nous  n'aurions  pas  remporté  la  victoire..  » 

Mais,  dit-on,  tout  cela  n'empêche  pas  que  le 
Connaught  catholique  est  l'Eden  de  la  misère, 
tandis  que  l'Ulster  protestant  est  enrichi  par  l'in- 
dustrie. D'abord  ce  n'est  pas  tout-à-fait  exact  :  le 
Connaught,  qui  a  produit  le  P.  Mathew,  un  des  plus 
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grands  hommes  de  ce  siècle,  n'est  pas  aujourd'hui 
aussi  misérable  qu'on  voudrait  le  faire  croire  :  les 
crimes  contre  la  propriété  y  sont  même  moins  nom- 
breux que  dans  l'Ulster,  et  depuis  quarante  ans  le 
progrès  y  est  constant.  Ensuite,  il  a  été  prouvé  par 
nous  que  le  bien-être  relativement  plus  grand  de 
l'Ulster  est  le  produit  d'une  exécrable  violence.  Que 
dirait-on  d'un  pacha  qui  reprocherait  aux  Slaves 
subjugués  de  la  Turquie  d'être  pauvres,  tandis  que 
les  Turcs  sont  dans  l'aisance?  Que  penseriez-vous 
du  juge  qui  reprocherait  à  un  volé  la  misère  dans 
laquelle  l'aurait  plongé  un  voleur?  Nous  reparlerons 
de  l'Ulster  plus  loin. 

«  Depuis  que  les  Écossais  ont  adopté  la  Réforme, 
»  dit  M.  de  Laveleye,  ils  ont  devancé  même  les 
»  Anglais.  »  Puisque  les  Anglais  eux-mêmes  ont  été 
distancés  par  les  Écossais,  ce  n'est  donc  pas  la 
Réformation  qui  est  la  cause  de  ce  «  progrès  », 
à  moins  que  31.  de  Laveleye  ne  prétende  que  les 
Anglais  sont  encore  trop  catholiques  et  que  le  «  pro- 
grès »  est  en  raison  directe  de  l'éloignement  d'un 
peuple  des  bases  positivesdu  christianisme.  L'auteur 


aurait  dû  nous  dire  aussi  de  quelle  Réforme  il  veut 
parler.  De  tous  les  pays  du  monde,  sauf  peut-être 
les  États-Unis,  l'Ecosse  est  en  effet  celui  qui  est  le 
plus  fractionné  dans  sa  vie  religieuse.  Nous 
aurons  l'occasion  plus  loin  de  parler  des  calvinistes 
écossais  et  du  honteux  despotisme  que  l'esprit  de 
secte  infligea  à  ce  pays  à  partir  de  l'époque  de  la 
Réformation  :  ici,  nous  nous  contenterons  d'affirmer 
qu'il  n'y  a  pas  de  folie  religieuse  qui  n'ait  trouvé 
d'adhérents  au  delà  de  la  Tweed.  L'idéal  de  M.  de 
Laveleye  ne  peut  consister  dans  une  pareille  anar- 
chie morale;  car  je  me  demande  vainement  quel 
rapport  il  pourrait  exister  entre  cette  anarchie  et  la 
prospérité  matérielle  de  l'Ecosse.  Cette  prospérité 
est  réelle.  J'ai  fait  récemment  un  voyage  dans  ce 
pays  si  intéressant  à  étudier,  et  j'ai  été  émerveillé 
des  phénomènes  économiques  que  j'y  ai  observés. 
Cependant,  je  l'aurais  été  davantage,  si  je  n'avais 
connu  les  résultats  prodigieux  obtenus;  le  travail 
opiniâtre  de  mes  compatriotes,  les  Ardénnais,  des 
paysans  de  la  Campine  et  des  agriculteurs  de  cer- 
taines plaines  sablonneuses  de  la  Flandre.  >I.  de 
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Laveleye,  qui  a  écrit  des  choses  si  judicieuses  sur 
l'économie  rurale  de  notre  pays,  a  le  droit  de  parler 
plus  sérieusement  de  la  prospérité  des  Écossais.  Le 
duc  de  Sutherland  conquiert,  tous  les  ans,  je  ne  sais 
combien  d'hectares  de  terres  fertiles  sur  un  sol 
ingrat,  au  prix  de  capitaux  qui'sont  prodigieusement 
abondants  dans  sa  caisse.  Je  ne  lui  en  fais  pas  un 
reproche.  Mais  que  dirait  M.  de  Laveleye  si  j'inscri- 
vais .à  l'actif  de  l'Église  catholique  les  merveilles 
agricoles  accomplies,  avec  la  caisse  de  l'État,  au 
camp  de  Béverloo  et  les  belles  prairies  artificielles 
créées  dans  la  Campine  Limbourgeoise  par  M.  le 
comte  de  Theux,  ou  si  je  faisais  honneur  au  libéra- 
lisme belge  des  excellentes  opérations  agricoles 
faites  dans  la  Campine  anversoise  par  M.  Rolin- 
Jacquemyns? 

Si  c'est  la  Réformation  qui  a  produit  la  prospérité 
actuelle  de  l'Ecosse,  il  faut  avouer  que  cette  consé- 
quence a  été  bien  tardive,  puisqu'elle  s'est  fait  atten- 
dre pendant  plus  de  deux  siècles.  Voici  la  vérité, 
racontée  par  M.  L.  de  Lavergne  (Essai  sur  l'écono- 
mie rurale  de  V Angleterre,  de  VÉcosse  et  de  VIr- 
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lande,  3e  éd.,  Paris,  Guillaumin,  I808,  p.  310,  314, 
323,  325,  337)  : 

«  L'Ecosse  est  un  des  plus  grands  exemples  qui  existent  au 
monde  de  la  puissance  de  l'homme  sur  la  nature.  Je  ne  connais 
que  la  Hollande  qui  puisse  rivaliser  avec  elle  ;  la  Suisse  elle-même 
n'offrait  pus  d'aussi  grands  obstacles  à  l'industrie  humaine.  Ce  qui 
ajoute  encore  à  la  merveille  de  ce  développement  de  prospérité  sur 
un  sol  si  ingrat,  c'est  qu'il  est  tout  récent.  L'Ecosse  n'a  pas  les  mê- 
mes précédents  que  l'Angleterre.  Il  y  a  seulement  un  siècle,  c'était 
encore  un  des  pays  les  plus  pauvres  et  les  plus  barbares  de  l'Eu- 
rope Les  derniers  restes  de  l'antique  pauvreté  n'ont  pas  tout-à- 
fait  disparu,  mais  on  peut  affirmer  que,  dans  l'ensemble,  il  n'y  a 
pas  aujourd'hui  sous  le  ciel  de  région  mieux  ordonnée.  Sa  produc- 
tion totale  a  décuplé  dans  le  cours  de  ce  siècle.  » 

«  Les  fermiers  écossais,  si  généralement  misérables  il  y  a  cent 
ans,  n'ont  pas  encore  tout  à  fait  autant  de  capitaux  que  les  an- 
glais... les  comtés  de  Lanark  et  de  Renfrew,  qui  sont  le  principal 
siège  de  l'activité  manufacturière  et  commerciale,  ont  passé  en  cent 
ans  de  100,000  à  600,000  âmes  de  population,  et  la  seule  ville  de 
Glasgow  de  20,000  habitants  après  de  400,00  '...Le  germe  même 
de  tant  de  richesses  n'existait  pas  en  1750  :  ce  sont  les  capitaux 
anglais  qui  aidés  du  génie  laborieux  et  frugal  de  l'Ecosse  ont 
transformé  à  ce  point  en  si  peu  d'années  cette  terre  inerte...  tant 
que  l'Ecosse  est  restée  isolée  de  l'Angleterre  et  réduite  à  ses  pro- 
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près  forces,  elle  a  végété  ;  mais  dés  qu'elle  s'est  ouverte  aux  capi- 
taux et  aux  exemples  de  sa  puissante  voisine,  elle  a  pris  un  essor 
au  moins  égal...  le  plus  beau  présent  que  l'Angleterre  ait  fait  k 
l'Ecosse,  en  l'unissant  a  elle,  parcequ'il  comprend  à  lui  seul  tous 
les  autres,  c'est  sa  constitution  et  son  esprit  politique.  L'Ecosse 
a  été  jusqu'en  1750  la  forteresse  du  régime  féodal,  elle  n'a  com- 
mencé à  ouvrir  les  yeux  qu'après  la  bataille  de  Culloden...  a  la  ti:i 
du  siècle  dernier,  le  comté  d'Ayr,  limitrophe  du  Galloway,  était 
encore  dans  l'état  le  plus  déplorable.,   etc.  » 

Je  viens  de  parier  du  duc  de  Sutherland.  L'his- 
toire de  la  fortune  récente  de  ce  grand  seigneur  en 
Ecosse  a  été  racontée  par  M.  L.  de  Lavergne  et  elle 
prouve  combien  M.  de  Laveleye  est  aveuglé  par  ses 
préjugés  anti-catholiques.  On  nous  dit  que  l'Ecosse 
doit  sa  prospérité  au  principe  protestant.  Cela  est 
absolument  inexact.  Jusqu'à  la  bataille  de  Culloden, 
en  1746,  les  chefs  de  clan  des  Highlands,  dit  M.  de 
Lavergne  (p.  348),  n'avaient  songé  qu'à  augmenter 
le  nombre  de  leurs  soldats,  leur  importance  ne  se 
mesurant  pas  à  leurs  revenus,  mais  à  la  force  des 
bandes  armées  qu'ils  pouvaient  mettre  sur  pied. 
Quand  l'État  agricole  et  social  du  moyen-âge  avait 


-  82  — 

cessé  depuis  longtemps  ailleurs,  il  se  conservait  en- 
core dans  ces  retraites.  Après  l'expulsion  des  Stuarts, 
tout  changea.  Comment?  Il  est  intéressant  de  le  sa- 
voir. 

La  population,  en  partie  catholique  (une  partie  des 
Hig  Mander  s  ne  cessa  pas  de  rester  fidèle  à  l'Église 
romaine),  était  trop  dense  pour  les  facultés  produc- 
tives du  sol.  Les  chefs  des  tribus  arrivèrent  peu  à 
peu  à  cette  pensée  qu'il  n'était  possible  de  tirer  parti 
de  leurs  montagnes  qu'en  les  dépeuplant  ;  dès  lors 
ils  n'ont  cessé,  d'abord  en  suivant  les  voies  détour- 
nées, ensuite  ouvertement  et  par  la  force,  de  raréfier 
eux-mêmes  cette  population  que  leurs  ancêtres 
avaient  multipliée  dans  un  intérêt  guerrier.  Le  gou- 
vernement anglais  les  y  a  poussés  avec  habileté. 
Jusqu'au  commencement  de  ce  siècle,  ces  mesures 
furent  exécutées  avec  des  ménagements.  Mais  en 
notre  siècle,  on  se  gêna  moins  :  le  chef  de  clan  se 
mit  à  faire  la  chasse  à  ses  sujets.  Beaucoup  de  ces 
malheureux  émigrèrent  au  Canada.  D'autres  cher- 
chèrent un  abri  dans  les  Lowlands.  Sur  les  ruines 
de  leurs  cabanes,  on  éleva  de  grandes  fermes,  pour 
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la  production  des  moutons.  En  1808,  lord  Selkirk 
exposa  publiquement  la  théorie  de  cette  dépopula- 
tion. Cela  s'appelait  et  s'appelle  encore  clear  an  es- 
tate.  C'était  le  temps  où  chantait  sir  Walter  Scott  î 
La  dernière  héritière  des  grands  hommes  du  Sud,h 
comtesse  de  Sutherland  épousa  en  1785  George 
Granville,  marquis  de  Stafford,  élevé  en  1833  à  la 
dignité  de  duc  de  Sutherland.  La  marquise  possé- 
dait dans  le  comté  deSutherland  plus  de300, 000  hec- 
tares, habité  par  15,000  highlanders,  parmi  lesquels 
se  recrutait  le  93e  rég.  d'infanterie;  mais  son  mari 
disposait  d'immenses  capitaux.  Ensemble,  ils  étaient 
servis  par  un  homme  intelligent,  M.  James  Loch,  qui 
s'entendait  à  clear  an  estate.  Les  Highlanders  de 
l'héritière  des  Mhoir-Fhear-Chattaibh  reçurent  l'or- 
dre de  quitter  leurs  montagnes  et  de  venir  s'établir 
dans  les  terres  de  la  marquise,  situées  au  bord  de 
la  mer,  comme  pêcheurs,  marins  ou  ouvriers.  Ceux 
qui  refusèrent  furent  forcés  d'émigrer  en  Amérique. 
En  dix  ans,  de  1810  à  1820,  3,000  familles  furent 
ainsi  expulsées  des  terres  où  avaient  vécu  leurs  an- 
cêtres. Quand  elles  résistaient,  les  agents  de  la  mar- 
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quise  démolissaient  leurs  habitations  et,  sur  quelques 
points,  pour  aller  plus  vite,  on  y  mit  le  feu  A  la 
suite  de  travaux  intelligents  et  grâce  aux  capitaux 
du  marquis  de  Stafford,  118,000  cheviots  et  13,000 
tètes  noires  broutèrent  dans  les  montagnes  du  Su- 
therland;  415,000  livres  de  laine  se  vendaient  aux 
lilateurs  du  comté  d'York;  30,000  moutons  étaient 
livrés  pour  la  boucherie  aux  fermiers  du  Nortmim- 
berland;  et  M.  Loch  devenait  membre  du  parlement. 
0  Walter  Scott  ! 

En  quittant  le  Connaught,  M.  de  Laveleye  part 
pour  la  Suisse,  où  il  perd  encore  une  fois  une  occa- 
sion de  montrer  ses  connaissances  spéciales  en  ma- 
tière d'économie  rurale  etd'économie politique.  Aveu- 
glé par  ses  préjugés,  il  prétend  que  les  cantons  latins 
de  Neufchatel,  de  Vaud  et  de  Genève,  parce  qu'ils 
sont  protestants,  l'emportent extraordinairement  sur 
les  cantons  germaniques,  mais  catholiques,  de  Lu- 
cerne  et  du  Haut  Valais  et  les  Cantons  forestiers, 
quant  à  l'instruction,  à  la  littérature,  aux  beaux-arts, 
à  l'industrie,  au  commerce,  à  la  richesse  et  même... 
à  la  propreté. 
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Cette  affirmation  absolue  peut  intimider  les  lec- 
teurs qui  ne  connaissent  pas  la  Suisse  et  son  his- 
toire ;  mais  elle  est  plus  audacieuse  qu'exacte.  Le 
bassin  du  lac  Léman  a  reçu  de  la  nature  une  ferti- 
lité et  des  ressources  économiques  exceptionnelles, 
et  il  n'est  pas  étonnant  que  les  populations  qui  habi- 
tent ces  pays  favorisés  soient  plus  prospères  que  les 
villages  des  montagnes  d'Uri  ou  des  rudes  et  sauvages 
vallées  de  Saas,  d'Anniviers  et  de  Zermatt  dans  le 
Haut- Valais.  Comparez  les  campagnes  protestantes 
du  canton  de  Vaud,  en  dehors  du  bassin  du  lac  Lé- 
man, avec  les  campagnes  catholiques  du  canton  de 
Fribourg,  qui  sont  dans  les  mêmes  conditions  de 
climat  et  d'altitude,  et  vous  vous  convaincrez  que  les 
catholiques  fribourgeois  ne  le  cèdent  en  rien  aux 
protestants  vaudois,  quant  à  la  culture  intellectuelle, 
à  la  production  économique,  à  l'ordre  et  au  bien-être. 
La  prospérité  de  Genève  est  très-naturelle,  et  il  n'est 
pas  nécessaire  pour  l'expliquer  d'en  faire  remonter 
l'honneur  aux  coreligionnaires  de  M.  Carteret.  Cette 
ville  occupe  une  place  exceptionnelle,  au  bord  d'un 
grand  lac,  sillonné  de  bateaux  à  vapeur,  entouré  de 
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vignobles  et  de  gras  pâturages  et  voisin  de  la  France. 
Naguère  Genève  était  le  rendez-vous  de  nombreux 
étrangers  venus  de  toutes  les  contrées  du  monde; 
l'élite  de  sa  population  historique  appartient  à  des 
familles  françaises  riches,  distinguées  et  immigrées. 
La  fortune  de  Neufchatel  est  due  à  sa  population 
d'horlogers,  qui  n'est  pas  plus  protestante  que  catho- 
lique et  dont  le  sort  n'est  pas  bien  enviable.  Dire  que 
les  cantons  de  Genève  et  de  Neufchatel  sont  plus 
prospères  que  le  Haut  Valais  et  les  Cantons  fores- 
tiers, pareeque  ceux-ci  sont  catholiques,  n'est  pas 
plus  raisonnable  que  la  proposition  suivante  :  on 
n'est  pas  parvenu  à  cultiver  des  céréales  sur  les 
lianes  du  Gervin,  ni  à  planter  des  vignes  dans  les 
prairies  d'Andermatt  d'Uri,  pareeque  le  sol  y  est  ha- 
bité par  des  catholiques.  M.  Martin  (Avenir  du  pro- 
test, et  du  cathol.,  p.  197)  cite,  à  propos  du  Valais, 
un  fait  «  économique  »,  que  je  livre  aux  réflexions 
des  processeurs  de  Genève,  de  Berne  et  de  Liège.  A 
une  réunion  générale  de  toutes  les  conférences  de 
S.  Vincent  de  Paul  de  la  Suisse  Romande,  à  Saint 
Maurice,  les  conférences  Valaisiennes  ont  déclaré 
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qu'elles  ne  savaient  à  quoi  employer  leurs  ressources 
et  leur  temps,  attendu  quelles  n'avaient  pas  de  pau- 
vres... 

Sur  la  foi  d'un  écrivain  anglais,  M.  Hepworth 
Dixon,  M.  de  Laveleye  va  jusqu'à  prétendre  que 
dans  le  canton  d'Appenzel,  divisé  en  deux  parties 
(depuis  1597  :  Inner-Rhoden,  dans  les  montagnes, 
habité  par  11,900  catholiques;  et  Ausser-Rhoden, 
dans  la  plaine,  peuplé  de  46,726  protestants),  une 
population  de  même  race  germanique  démontre  le 
même  principe  :  les  protestants  sont  actifs,  indus- 
trieux, sociables,  riches  ;  les  catholiques  sont  inertes, 
routiniers,  ignorants,  pauvres,  vivant  dans  des  huttes 
dispersées  çà  et  là.  «  Chaqueberger,ditM.H.Dixon, 
vit  à  part;  il  ne  rencontre  ses  concitoyens  qu'à  la  messe, 
au  pugilat  ou  au  cabaret.  Chacun  sait  lire  et  écrire, 
car  ils  sont  suisses  et  assujettis  aux  lois  cantonales  ; 
mais  ils  ne  connaissent  ni  livres,  ni  journaux;  à 
peine  rencontre-t- on  quelque  viedes  Saints,  quelques 
feuilles  populaires,  quelques  recueils  de  remèdes  de 
bonnes  femmes,  au  lieu  de  nouvelles  fraîches  et  exci- 
tantes.  »  M.  le  D1  Schaepman,  dans  l'excellente 
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revue  hollandaise,  Onze  Wachter  (n°  d'août),  dont 
nous  recommandons  vivement  la  lecture  à  nos  com- 
patriotes flamands,  a  riposté  à  la  traduction  de  M.  de 
Savornin  par  un  article  écrit  de  main  de  maître. 
Nous  aurons  l'occasion  de  le  citer  plus  d'une  fois. 
Le  poète  néerlandais,  avec  l'austère  bonne  foi  qui 
caractérise  sa  race,  s'est  donné  la  peine  d'étudier  la 
source  même  où  M.  de  Laveleye  a  puisé  ses  para- 
doxes suisses.  11  en  résulte  que  M.  Dixon,  dans  son 
livre,  The  Switzers,  ne  fait  pas  plus  autorité  que 
dans  ses  autres  écrits  :  Free  Russia,  New  America, 
The  History  oftwo  Queens,  etc.  La  Saturday  Heview 
elle-même  (n°  853)  ne  lui  accorde  pas  une  confiance 
sans  réserve. 

Je  ne  connais  pas  personnellement  le  canton 
d'Appenzel;  mais  un  de  mes  amis  de  Suisse,  auquel 
j'ai  demandé  son  avis  sur  les  assertions  de  M.  Dixon, 
m'a  répondu  :  elles  n'ont  pas  de  sens  (je  cite  tex- 
tuellement) il  va  sans  dire  qu'un  peuple  clair- 
semé de  pasteurs,  vivant  dans  des  montagnes  pres- 
qu'inaccessibles,  est  plus  rude  et  moins  riche  qu'une 
agglomération  urbaine  vivant  dans  une  plaine;  la 
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question  religieuse  n'a  rien  de  commun  avec  la  situa- 
tion économique  du  canton  d'Àppenzel  ».  Quant  à 
moi,  j'avoue  que  le  portrait  de  M.  H.  Dixon,  dégagé 
de  ses  faux  coups  de  crayon,  me  séduit  :  ces  mon- 
tagnards, connus  d'ailleurs  dans  toute  la  Suisse  par 
leur  humeur  joviale,  leur  vigueur  de  corps  et  d'esprit 
et  leurs  antiques  jeux  populaires  (Schwingfeste), 
doivent  produire  un  effet  délicieux,  quand  ils  des- 
cendent de  leurs  demeures,  dans  leurs  pittoresques 
costumes  nationaux,  soit  pour  se  rendre  à  la  messe, 
soit  pour  se  divertir  au  milieu  des  «  civilisés  »  de  la 
plaine.  Des  montagnards,  des  bergers  qui  savent 
tous  lire  et  écrire,  qui  sont  abonnés  à  ce  qu'on  nomme 
dédaigneusement  des  «  feuilles  populaires  »  et  qui 
lisent  des  vies  de  Saints  au  lieu  de  savourer  des 
«  nouvelles  fraîches  et  excitantes  »  de  Timothée 
Trimm  ou  de  FannyLear,  par  exemple,  de  tels  mon- 
tagnards ne  peuvent  évidemment  pas  mériter  l'éloge 
des  «  bons  esprits  »,  dont  parle  M.  de  Laveleye 
(p.  8). 


CHAPITRE  III. 

COMPARAISON  ÉCONOMIQUE  DES  PAYS  PROTESTANTS  AVEC 
LES  PAYS  CATHOLIQUES. 

Que  signifient  les  mots:  être  de  son  temps?— Première  règle  tem- 
porelle des  sociétés  humaines  :  chercher  d'abord  le  royaume  de 
Dieu.  —  Servire  Deo  regnare  est.  —  Comment  une  société  de 
«  sauvages  »  peut  être  relativement  parfaite.  —  Une  seule 
chose  est  nécessaire  aux  sociétés  humaines,  le  service  de  Dieu, 
les  autres  choses  sont  relatives  et  contingentes.  —  Il  est  faux 
que  les  pays  protestants  sont  plus  actifs,  plus  industrieux,  plus 
économes  et  plus  riches  que  les  pays  catholiques.  Erreur  de 
M.  l'abbé  F.  Martin  à  cet  égard.  —  L'économie  politique  et  les 
catholiques  en  Prusse.  —  Aux  Etats-Unis.  —  Au  Canada.  — 
Les  protestants  en  France  —  Les  soi-disant  conséquences 
économiques  de  la  révocation  de  l'Ëdit  de  Nantes.  —  La  cote 
de  la  Bourse  et  les  pays  catholiques.  —  Les  catholiques  et  le 
commerce  des  livres.  —  Les  catholiques  et  la  vie  politique  en 
Allemagne.  —  Conclusion  à  tirer  de  ces  faits. 

Avant  de  nous  engager  davantage  dans  le  dédale 
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de  l'école  déductive,  rappelons  encore  une  fois  les 
principes  absolus  qui  dominent  cette  discussion. 

Je  ne  dédaigne  pas  le  confort  dans  la  vie,  j'admire 
profondément  toutes  les  découvertes  scientifiques  de 
notre  âge,  je  m'associe  de  tout  cœur  et,  dans  mon 
humble  sphère,  je  travaille  avec  opiniâtreté  aux  pro- 
grès de  l'instruction  publique,  je  prends  part  avec 
ardeur  aux  luttes  civiles  du  forum,  j'apprécie  l'im- 
portance pratique  de  l'industrie  et  du  commerce,  je 
ne  nie  point  la  logique  de  la  loi  économique  de  l'offre 
et  de  la  demande,  je  préfère  les  voitures  de  nos 
chemins  de  fer  aux  pataches  dans  lesquelles  je  tra- 
versais les  Ardennes  au  temps  de  mon  enfance,  je 
place  mes  armes  de  chasse  perfectionnées  bien  au- 
dessus  des  fusils  à  silex  et  à  baguettes  de  mon  grand 
père,  en  un  mot  je  suis  «  un  homme  de  mon  temps  »  ; 
mais  j'affirme  que  M.  de  Laveleye  ne  me  démontrera 
pas  que  M.  Tiberghien  est  un  philosophe  supérieur 
à  Aiïstote,  que  l'élève  de  celui-ci,  Alexandre  de 
Macédoine,  a  été  en  politique  inférieur  à  M.  de 
Bismarck,  que  Démosthène  avait  moins  d'esprit  que 
M.  Gladstone,  que  PapiniencomparéàM.  Bluntschli 
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était  un  cuistre  et  que  Af.  de  Savornin  dépasse 
S.  Jérôme  de  cent  coudées.  Les  sectes  protestantes 
et  même  lÉglise  universelle  n'ont  que  des  rapports 
indirects  avec  toutes  les  choses  très  respectables  que 
ces  grands  noms  rappellent.  Jésus-Christ  a  dit  :  mou 
royaume  n'est  pas  de  ce  monde.  Son  royaume  est 
celui  de  Dieu.  Cherchez  ce  royaume  et  sa  justice,  a 
ajouté  le  Sauveur  du  genre  humain,  et  le  reste  vous 
sera  donné  par  surcroit.  Et  ce  reste,  les  catholiques 
le  possèdent,  à  divers  degrés,  au  moins  aussi  bien 
que  les  protestants.  Dans  un  siècle  où  les  profes- 
seurs d'économie  politique  se  croient  volontiers  les 
grands  prêtres  de  l'avenir,  parce  qu'ils  exposent  les 
lois  qui  règlent  la  production  et  la  circulation  des 
richesses  fugitives  et  qu'ils  étudient  les  conditions 
du  bien-être  matériel,  à  notre  époque  surtout,  il  ne 
faut  pas  cesser  de  répéter  et  même  de  crier  sur  les 
toits  :  la  fin  de  l'homme  -sur  cette  terre  ne  consiste 
pas  dans  l'exaltation  de  sa  propre  puissance.  J'ouvre 
le  cathéchisme  (1)  de  mes  enfants  et  j'y  lis  avec  ra- 
il) Catéchisme  de  Matines,  p.  7  et  8. 
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vissement  ces  simples  réponses,  supérieures  à  toutes 
les  beautés  du  Timée  de  Platon  et  du  xne  livre  de 
la  Métaphysique  d'Aristote  : 

Qu'est-ce  que  V homme? — L'Homme  est  une  créa- 
ture de  Dieu,  douée  de  raison,  ayant  une  âme  im- 
mortelle et  un  corps  mortel. 

Quelle  est  la  partie  la  plus  noble  de  l'homme  ?  — 
C'est  l'âme. 

Pour  quelle  fin  Vhoinme  a-t-il  été  créé  de  Dieu  ? 
— L'homme  a  été  créé  de  Dieu  pour  le  servir  en  cette 
vie  et  pour  le  posséder  éternellement  dans  l'autre. 

Nous  ne  sommes  donc  pas  créés  pour  nous  diver- 
tir en  ce  ie  et  pour  amasser  des  richesses  ? — Non, 
nous  sommes  créés  pour  servir  Dieu. 

Servir  Dieu,  c'est  régner.  Servire  Deo  regnare  est. 
Celui  qui  sert  Dieu  règne  sur  la  création,  fût-il  le 
plus  pauvre  et  le  moins  lettré  des  hommes.  La  foi 
chrétienne  n'a  pas  étéprêchée  et  l'Église  universelle 
n'a  pas  été  fondée  par  de  riches  capitalistes,  des 
gens  de  lettres,  des  publicistes,  des  professeurs 
d'économie  rurale, des  politiques  transcendants,  des 
diplomates  habiles,  de  grands  hommes  de  guerre, 
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des  avocats  diserts  ou  retors.  Jésus-Christ,  filins 
fabrL  a  vécu  comme  un  ouvrier  et  il  est  mort  cru- 
cifié entre  deux  malfaiteurs  ;  les  apôtres  étaient  des 
hommes  simples,  des  manouvriers,  des  pêcheurs, 
comme  les  pêcheurs  de  Blankenberghe,  et  l'œuvre 
divine  du  christianisme  a  été  le  plus  grand  scandale 
auquel  aient  assisté  les  «  savants  »,  les  «  riches  », 
les  «  intelligents  »  et  les  «  civilisés  »  des  quatre 
premiers  siècles.  Il  en  est  encore  ainsi  aujourd'hui  : 
l'existence,  la  vigueur,  le  développement,  l'immuta- 
bilité de  l'Église  catholique  est  un  scandale  pour 
M.  de  Laveleye  et  pour  tous  les  génies  incompris  qui 
partagent  ses  préjugés  surannés  et  peut-être  sa  haine 
récente. 

M.  X.  Marmier  racontait,  il  y  a  peu  de  jours, 
devant  les  Académies  réunies  de  France,  l'histoire 
de  la  Maison.  J'ai  cueilli  dans  le  riche  parterre 
de  ce  charmant  conteur  une  citation  ,  que  je 
dédie  à  M.  de  Laveleye.  Jusqu'ici  l'homme  «  ter- 
tiaire», qui  sera,  dit-on,  dans  la  théologie  quel- 
que   chose   comme   le   canon    Krupp    dans   l'art 

militaire,  n'a  pas  été  découvert;   mais  il  existe 

10 
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encore  des  cités  lacustres  et,  ô  honte,  elles  sont 
«  cléricales  »  : 

«  Dans  Tune  des  plus  fructueuses  régions  de  l'Amérique  du  Sud, 
dans  la  République  de  Venezuela,  une  tribu  d'Indiens  construit 
ses  cabanes  au  sein  du  lac  de  Maracaibo.  Pourquoi?  Est-ce  pour 
échapper  aux  tigres  et  aux  serpents,  ou  à  l'invasion  d'une  tribu 
ennemie?  Non.  C'est  tout  simplement  pour  se  soustraire  à  des 
légions  de  moustiques  bien  plus  féroces  et  plus  venimeuses  que 
celles  de  nos  climats  tempérés.  Comme  les  nôtres,  elles  se  plai- 
sent dans  le  voisinage  de  l'eau.  Mais  elles  ne  s'éloignent  guère  du 
sol  humide  où  elles  sont  écloses,  et  les  Indiens  savent  qu'a  une 
certaine  distance  du  rivage,  ils  n'ont  plus  à  redouter  ces  abomi- 
nables bêtes .  Près  d'eux  ils  ont  tout  ce  qu'il  leur  faut  pour  édifier 
leurs  maisonnettes  :  le  palo  di  hierro  pour  leurs  pilotis,  un  bois 
plus  léger  pour  leurs  planches  et  leurs  cloisons,  des  plantes  grim- 
pantes dont  ils  font  des  cordes  pour  lier  les  diverses  parties  de 
leur  édifice  et  les  feuilles  de  palmier  pour  leurs  toitures.  Car  ils 
ne  connaissent  ni  les  neiges  ni  les  vents  froids.  Pas  n'est  besoin 
qu'ils  élèvent  de  massives  murailles  pour  se  préserver  seulement 
de  la  pluie.  Grâce  aux  richesses  particulières  de  leur  pays,  pas 
n'est  besoin  non  plus  qu'ils  se  donnent  grande  peine  pour  vivre. 
Ils  n'ont  qu'à  jeter  leur  ligne  ou  leurs  filets  dans  le  lac  qui  les 
entoure,  pour  y  pêcher  tant  qu'ils  veulent  d'excellents  poissons. 
Sur  ce  même  lac,  à  certaines  époques,  ils  voient  s'abattre  des 
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milliers  et  des  milliers  de  canards,  et  ils  en  prennent  a  des  pièges 
ingénieux  une  quantité.  Sur  le  rivage  grandissent  les  herea  dont 
ils  tirent  le  suc  laiteux  qui  forme  le  caoutchouc.  Chaque  année, 
des  marchands  viennent  acheter  cette  denrée  et  les  duvets  de  ca- 
nards recueillis  par  cette  industrieuse  peuplade,  et  les  cargaisons 
des  poissons  qu'elle  a  salés  et  fumés. 

«  Ainsi  vivent,  dans  leur  paisible  demeure,  les  Indiens  du  Ma- 
racaïbo.  On  ne  les  compte  point  au  nombre  des  populations  civi- 
lisées. Ils  n'ont  point  de  journaux  et  point  de  chemins  de  fer.  Ils 
ne  connaissent  pas  les  douces  agitations  des  jeux  de  la  Bourse, 
ni  les  charmes  des  discussions  parlementaires.  Mais  des  mission- 
naires espagnols  les  ont  convertis  au  catholicisme.  Au  milieu  de 
leurs  villages  s'élève  une  chapelle  construite  aussi  sur  pilotis.  La 
croix  qui  la  surmonte  se  retlète  dans  le  miroir  des  eaux.  Sa  cloche 
sonne  l'Angelus,  dans  cette  solitude  du  nouveau  monde  ;  à  l'heure 
des  offices,  les  canots  de  famille  se  rangent  au  pied  de  son  portail, 
et  les  fidèles  Indiens  s'agenouillent  pieusement  dans  son  enceinte. 

«  Lorsque  les  Espagnols  arrivèrent  dans  ces  parages,  l'aspect  des 
habitations  aquatiques  du  Maraeaïbo  les  fit  songera  Venise,  et  ils 
donnèrent  au  pays  où  ils  les  découvraient  le  nom  de  Venezuela. 
L'opulente  Venise  a  perdu  ses  richesses.  La  cité  des  Doges  a 
perdu  son  anneau  d'or.  La  reine  de  l'Adriatique  a  perdu  sa  cou- 
ronne. La  merveilleuse  Venise  !  Jadis  tant  de  gloires  de  toute 
sorte,  et  successivement  tant  de  désastres  ! 

«  La  petite  peuplade  indienne  du  Venezuela  n'a  point  connu  ces 
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éclatantes  prospérités  et  ne  connaîtra  point  ces  terribles  déché- 
ances. Satisfaite  de  son  humble  place  en  ce  monde,  elle  ne  soncre 
ni  à  s'enrichir  par  de  hardies  spéculations,  ni  à  s'agrandir  par 
d'aventureuses  conquêtes.  Sa  grande  mer  est  son  lac,  sa  légère 
barque  son  Bucentaure,  sa  chapelle  en  bois  est  sa  basilique  de 
Saint-Marc,  et  son  bonheur  est  dans  les  modestes  habitudes  de 
sa  vie  journalière. 

Certes,  ni  vous,  lecteurs,  ni  moi,  nous  ne  choisi- 
rons cette  cité  lacustre  pour  nous  servir  de  résidence 
d'été  ;  mais  nous  n'oserions  pas  affirmer  que  ces 
heureuses  populations  vivent,  devant  Dieu,  dans  un 
état  de  civilisation  inférieur  à  celui  dont  jouissent 
les  huissiers  du  gouvernement  actuel  de  Genève  ou 
les  agents  de  police  berlinois.  La  conclusion  que  je 
veux  tirer  de  cette  sorte  d'apologue  est  celle-ci  :  la 
doctrine  déductive  de  l'école  de  M.  de  Laveleye  est 
fausse  dans  son  germe.  Le  développement  matériel 
et  extérieur  d'une  société  dépend  de  la  nature  et  de 
mille  circonstances  accessoires  qui  varient  suivant 
les  époques  et  les  latitudes.  Mais  une  seule  chose 
est  nécessaire,  partout  et  toujours,  c'est  le  service 
de  Dieu,  et  quand  même  uans  ce  service  on  ne 
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réussirait  pas  politiquement,  économiquement,  in- 
dustriellement ou  littérairement,  on  n'en  resterait 
pas  moins  supérieur  à  toutes  les  choses  de  ce 
monde.  Servire  Deo  regnare  est. 

Je  suis  étonné  que  M.  de  Laveleye  n'ait  pas  lu  le 
beau  livre  de  M.  l'abbé  F.  Martin,  De  l'avenir  du 
protestantisme  et  du  catholicisme.  11  y  aurait  trouvé 
des  arguments  pour  sa  thèse.  M.  Martin,  qui  ne 
semble  pas  avoir  fait  une  étude  suffisante  des  causes 
et  des  effets  de  la  Renaissance,  et  que  la  contempla- 
tion théologique  a  trop  détourné  peut-être  des  re- 
cherches économiques  sur  l'origine  de  la  richesse  et 
de  la  pauvreté  des  nations,  convient  que  les  peuples 
catholiques  sont  économiquement,  et  peut-être  poli- 
tiquement, dans  une  certaine  infériorité,  quand  on 
les  compare  aux  nations  dites  protestantes;  et  il 
cherche  à  expliquer  ou  plutôt  à  atténuer  cette  situa- 
tion extraordinaire  à  l'aide  de  considérations  mo- 
rales, qui  ressemblent  trop  à  des  consolations.  Ré- 
serve faite  des  principes  que  j'ai  posés  et  sans  nier 
qu'une  société  catholique,  même  religieusement  par- 
faite, ne  puisse  temporairement,  sous  l'empire  de 
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certaines  circonstances  extérieures,  déchoir  écono- 
miquement et  politiquement,  je  n'admets  pas  les  con- 
cessions faites  par  M.  Martin.  Je  vais  continuer  à  le 
prouver,  en  suivant  pas  à  pas  31.  de  Laveleye. 

«  Partout  où  dans  un  même  pays  les  deux  cultes  sont  en  pré- 
sence,  prétend  M.  de  Laveleye,  les  protestants  sont  plus  actifs, 
plus  industrieux,  plus  économes  et,  par  suite,  plus  riches  que  les 
catholiques.  » 

Le  but  de  la  vie  n'étant  pas  d'amasser  des  riches- 
ses, je  pourrais  renvoyer  simplement  l'auteur  à 
3Iélanchton.  Celui-ci  disait  à  sa  mère,  qui  voulait 
se  faire  protestante:  «  s'il  vaut  mieux  vivre  en  luthé- 
rien, il  est  préférable  de  mourir  en  catholique.  » 
Mais  acceptons  de  la  pensée  de  M.  Laveleye  ce  qu'elle 
peut  contenir  de  légitime  :  un  développement  écono- 
mique rationnel,  n'étouffant  pas  les  moyens  spirituels 
que  l'homme  doit  employer  pour  atteindre  sa  fin  sur- 
naturelle. Ace  point  de  vue  la  thèse  du  professeur 
d'économie  politique  est  démentie  par  les  faits.  En 
Prusse,  la  citadelle  du  Luthéranisme,  ce  sont  préci- 
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sèment  les  provinces  catholiques  qui  sont  les  plus 
riches,  sinon  les  seules  riches  :  la  Province  Rhénane, 
la  Wesphalie,  la  Silésie.  Les  provinces  protestantes,- 
la  Prusse,  la  Poméranie,  le  Brandebourg,  lesquelles 
fournissent  en  ce  moment  le  plus  fort  contingent  à 
l'émigration,  sont  les  plus  pauvres,  et  dans  la  pro- 
vince de  Prusse  protestante,  c'est  précisément  le 
district  catholique  d'Ermland  qui  est  le  seul  riche. 
La  Posnanie  catholique,  quoique  possédant  une  ro- 
buste classe  rurale,  est,  il  est  vrai,  moins  prospère 
que  les  autres  provinces  catholiques.  Pourquoi? 
D'abord,  parce  qu'elle  souffre  encore  des  erreurs 
économiques  (et  non  religieuses)  du  gouvernement 
de  l'ancienne  monarchie  polonaise,  et  puis  parce 
qu'elle  est  l'objet  d'une  tyrannie  administrative  qui 
étouffe  toutes  les  aspirations  de  la  population  :  ainsi, 
par  exemple,  le  gouvernement  a  juré  de  germaniser 
le  peuple  polonais.  L'enseignement  ne  se  donne, 
dans  les  écoles  primaires,  qu'en  allemand  à  des  en- 
fants n'ayant  appris  que  le  polonais  sur  les  genoux 
de  leurs  mères  ;  on  s'obstine  à  arrêter  avec  prémé- 
ditation l'essor  intellectuel  des  jeunes  gens  :  le  déve- 
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Ioppement  «économique»  desPosnaniens  est  entravé 
par  le  Gouvernement  à  l'école  primaire.  Après  l'an- 
nexion à  l'électorat  de  Brandebourg  de  certains  com- 
tés catholiques  de  la  Westphalie  (Ravensberg,  etc.), 
Frédéric  II  permit  à  leurs  habitants  de  s'établir  dans 
la  Marche,  dont  le  séjour,  à  l'exception  de  la  ville  de 
Berlin,  leur  avait  été  jusqu'alors  absolument  inter- 
dit. C'est  pourquoi  on  rencontre  aujourd'hui,  dans 
la  Marche,  un  grand  nombre  de  familles  catholiques 
d'origine  westphalienne.  Toutes  sont  dans  l'aisance, 
en  un  pays  relativement  pauvre,  et  ce  sont  elles  qui, 
depuis  la  proclamation  de  la  liberté  religieuse,  en 
1850,  ont  servi  de  noyau  à  toutes  les  missions  ca- 
tholiques en  ces  districts.  Cependant  il  existe,  parti- 
culièrement en  Silésie  et  en  Posnanie,  certains  dis- 
tricts catholiques  pauvres  :  ce  sont  surtout  les  com- 
munes, où  il  y  avait  autrefois  des  monastères  riches, 
«  sécularisés  »  en  1810  ou  après  1831.  Les  popula- 
tions qui  entouraient  ces  antiques  institutions  ca- 
tholiques et  qui  participaient  à  leur  bien-être  et  même 
à  leur  splendeur,  ont  été  subitement  ruinées,  quand 
on  eut  tari  la  source  de  leur  prospérité  séculaire, 
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fait  disparaître  les  anciennes  causes  de  leur  industrie 
et  chassé  les  débiteurs  habituels  de  leurs  salaires. 
De  telles  ruines,  provoquées  par  l'esprit  protestant, 
ne  se  réparent  pas  en  quelques  années. 

La  vérité  est  que  dans  les  pays  mixtes,  où  la  ma- 
jorité ne  se  montre  pas  violemment  oppressive,  la 
minorité  en  concentrant  ses  forces  et  son  énergie,  se 
distingue,  en  général,  par  une  activité  industrieuse. 
Telle  est  la  cause  économique  de  l'industrie  et  du 
commerce  des  Grecs  dans  l'empire  Turc,  des  protes- 
tants en  Bavière,  en  Alsace  et  dans  le  midi  de  la 
France,  des  catholiques  en  Hollande  et  dans  la  Mar- 
che de  Brandebourg,  des  Dalmates  dans  la  répu- 
blique de  Venise,  des  Chinois  dans  les  possessions 
anglaises  en  Asie,  des  Juifs  dans  toutes  les  parties 
du  monde. 

M.  de  Laveleye  prétend,  cl  après  31.  de  Tocque- 
ville,  «  qu'aux  États-Unis  la  plupart  des  catholiques 
»  sont  pauvres  »  ;  et  il  ajoute  qu'au  Canada,  «  les 
»  grandes  affaires,  les  industries,  le  commerce,  les 
»  principales  boutiques  dans  les  villes  sont  aux 
»  mains  des  protestants.  »  Quand  31.  de  Tocqueville 
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voyageait  dans  les  Etats  de  l'Union  américaine  (vers 
1830),  l'émancipation  des  anciennes  populations  ca- 
tholiques du  joug  des  Puritains  et  des  autres  «  libé- 
raux »  anglais  était  récente  et  l'immigration  nouvelle 
des  Irlandais  et  des  catholiques  français  et  allemands 
n'avait  pas  encore  produit  ses  fruits.  L'illustre  écri- 
vain, s'il  a  réellement  exprimé  ce  jugement  (M.  de 
Laveleye  n'a  pas  indiqué  où  il  a  puisé  sa  citation), 
ne  le  répéterait  plus,  aujourd'hui  que  les  catholiques 
se  montrent  partout  au  premier  rang  dans  la  grande 
république  américaine,  non  seulement  dans  la  Loui- 
siane, à  Baltimore,  à  Boston,  à  New-York,  mais 
encore  dans  les  États  de  l'Ouest.  Puisqu'on  a  cité 
Tocqueville,  je  le  citerai  aussi  : 

«  L'Amérique  est  la  contrée  la  plus  démocratique  de  la  terre, 
et  c'est  en  même  temps  le  pays,  où,  suivant  des  rapports  dignes 
de  foi,  la  religion  catholique  fait  le  plus  de  progrès...  Nos  neveux 
tendront  de  plus  en  plus  à  ne  se  diviser  qu'en  deux  parts,  les  uns 
sortant  entièrement  du  christianisme,  et  les  autres  entrant  dans 
le  sein  de  l'Église  romaine  (Démocratie  en  Amérique,  T.  IJ. 
p.  30,  15e  édition,  Paris,  Pagnerre,  1850).  » 

«  Les  prédicateurs  américains  (Se.  protestants)  reviennent 
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sans  cesse  à  la  terre  et  ils  ne  peuvent  qu'à  grande  peine  en  déta- 
cher leurs  regards.  Pour  mieux  toucher  leurs  auditeurs,  ils  leur 
font  voir  chaque  jour  comment  les  croyances  religieuses  favori- 
sent la  liberté  et  Tordre  public,  et  il  est  souvent  difficile  de  savoir, 
en  les  écoutant,  si  l'objet  principal  de  la  religion  est  de  prouver 
l'éternelle  félicité  dans  l'autre  monde  ou  le  bien-être  en  celui-ci 
(ld.,p.  142).  » 

M.  de  Laveleye  n'a  pas  été  heureux  en  appelant 
M.  de  Tocqueville  à  son  secours.  Le  premier  évêque 
catholique  qui  ait  été  institué  aux  États-Unis  a  été 
Mgr  Carroll  en  1790.  Aujourd'hui,  ony  compte  sept 
archevêques  et  trente-six  évêques;  et  récemment, 
on  a  vu  entrer  dans  le  Sacré-Collège  le  premier 
cardinal  américain  Mgr  3Iac  Closkey,  l'archevêque 
de  New-York.  Les  œuvres  catholiques  de  toute 
nature  s'y  développent  avec  une  énergie  et  une  abon- 
dance vraiment  admirables,  et  les  fidèles  de  la 
Louisiane,  du  Missouri  et  des  États  de  l'Ouest, 
comme  ceux  de  la  Californie  et  de  l'Orégon,  rivali- 
sent avec  les  anciennes  et  riches  communautés 
catholiques  de  la  nouvelle  Angleterre,  pour  doter 
ces  œuvres  innombrables  de  capitaux,  qui  sont  la  ma- 
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nifestation  palpable  d'une  prospérité  sans  exemple. 
Est-ce  dans  VUistoire  du  développement  intellectuel 
deVEurope,  par  le  D'  Draper,  que  M.  de  Laveleye 
a  été  puiser  ses  singuliers  renseignements  sur  la 
situation  économique  des  catholiques  américains? 
L'école  à  laquelle  appartient  notre  compatriote  a  fait 
un  certain  bruit  autour  du  faible  livre  de  cet  écri- 
vain, professeur  de  chimie  à  New-York,  dont  la 
philosophie  ne  dépasse  pas  le  niveau  de  celle  de 
MM.  d'Holbach  et  Helvetius,  bien  qu'elle  ait  été 
louée  par  le  professeur  Tyndall.  Quoi  qu'il  en  soit, 
l'argument  de  M.  de  Laveleye  n'est  pas  sérieux, 
et  nous  voyons  d'ici  l'air  jovial  avec  lequel  il  sera 
accueilli  par  notre'  ami  le  P.  Hecker,  du  Catholic, 
Wàrld  de  New-York. 

Je  ne  sais  pas  si  les  catholiques  Canadiens  font 
de  «  grandes  affaires  »  ;  mais  c'est  la  première  fois 
que  j'entends  parler  de  leur  pauvreté.  Dans  l'île  de 
Terre-Neuve  et  dans  le  bas  Canada,  où  les  descen- 
dants des  anciens  colons  français  forment,  si  je  suis 
bien  renseigné,  les  trois  quarts  de  la  population,  la 
plus  grande  partie  de  la  propriété  immobilière  est 
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entre  les  mains  des  catholiques,  qui  sont  générale- 
ment dans  une  grande  aisance;  danslehaut  Canada, 
les  catholiques  peu  nombreux  sont  des  immigrants 
irlandais  et  d'autres,  qui  se  trouvent  dans  les  condi- 
tions générales  de  cette  classe  de  colons  dans  les 
possessions  anglaises.  A  partir  de  l'annexion  des 
colonies  françaises  du  Nord  de  l'Amérique  à  la  cou- 
ronne d'Angleterre,  les  catholiques  ont  été  sinon  op- 
primés, du  moins  sevrés  des  faveurs  de  la  métro- 
pole. Il  est  remarquable  et  il  convient  de  rappeler  à 
M.  de  Laveleye  que  les  populations  catholiques  de 
l'Amérique  du  Nord  sont  restées  seules  fidèles  à  la 
couronne  Britannique  depuis  la  fin  du  siècle  dernier. 
Cette  fidélité  a  été  récompensée  en  ce  siècle  par  la 
reconnaissance  tardive  de  l'Angleterre;  et,  depuis 
quarante  ans,  les  catholiques  canadiens,  livrés  enfin 
à  leurs  propres  efforts,  ont  déployé  une  activité  pro- 
digieuse: si  les  protestants  anglais  font  de  «  grandes 
affaires  »,  les  catholiques  français  et  irlandais  du 
Canada  font  tous  de  bonnes  affaires.  L'esprit  entre- 
prenant et  pratique  des  Anglais,  lequel  existait  avant 

la  naissance  de  Luther,  s'est  manifesté,  il  est  vrai, 

H 


—  108  — 

dans  le  Canada  comme  partout  ailleurs,  et  je  ne  suis 
pas  éloigné  d'admettre,  avec  M.  de  Lavcleye,  que, 
dans  les  spéculations  industrielles  et  commerciales, 
la  protestante  et  «  perfide  »  Albion  occupe  réelle- 
ment le  premier  rang  ;  mais,  encore  un  coup,  les 
gros  bénéfices  ne  sont  pas  la  mesure  de  la  valeur 
morale  et  politique  d'un  homme,  d'une  famille, 
d'une  société  ou  d'un  peuple.  D'après  les  récits  que 
nous  ont  faits  les  Canadiens  qui  ont  servi  dans 
l'armée  pontificale  ou  étudié  à  l'université  de  Lou- 
vain,  j'ajoute  que  les  Anglais  protestants  n'occupent 
en  aucune  façon  le  haut  du  pavé,  ni  à  Québec,  ni  à 
Montréal,  ni  même  à  S'-Johns  de  Terre-Neuve. 

M.  de  Laveleye  peut  hardiment  rayer  les  Cana- 
diens catholiques  de  la  liste  des  niais  qui  ne  savent 
pas  tirer  de  l'économie  politique  des  applications 
légitimes.  Si  j'étais  Français,  je  serais  pour  mon  pays 
plus  fier  d'avoir  produit  la  forte  race  des  Canadiens 
que  d'avoir  réalisé  les  «  immortelles  conquêtes 
de  89.  » 

De  Québec  à  Nîmes,  il  y  a  loin,  mais  on  y  re- 
trouve des  Français,  non  des  Français  atteints  de 
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catholicisme,  mais  des  Français  transfigurés  par  la 
réformation.  Naturellement  vous  vous  attendez  ici  à 
la  mention  du  grand  nom  de  M.  Guizot,  un  Mmois, 
dont  on  ferait  un  exemple  éclatant,  pris  au  hasard 
dans  le  total  des  protestants  de  cette  oasis  de  la 
prospérité.  Détrompez-vous  : 

i  M.  Audiganne,  dans  ses  remarquables  études  sur  les  popula- 
tions ouvrières  de  la  France ,  remarque  la  supériorité  des 
protestants  dans  l'industrie,  et  son  témoignage  est  d'autant 
moins  suspect  qu'il  n'attribue  pas  cette  supériorité  au  protestan- 
tisme. La  majorité  des  Nimois,  dit-il,  notamment  les  taffetassiers, 
sont  catholiques, tandis  que  les  chefs  d'industrie  et  du  commerce, 
les  capitalistes,  en  un  mot,  appartiennent  en  général  à  la  religion 
réformée. 

€  Quand  une  même  famille  est  divisée  en  deux  branches,  l'une 
restée  dans  le  giron  de  la  croyance  de  ses  pères,  l'autre  enrôlée 
sous  l'étendard  des  doctrines  nouvelles,  on  remarque  presque 
toujours,  d'un  côté,  une  gêne  progressive  et,  de  l'autre,  une  ri- 
chesse croissante.  »  —  «  À  Mazamet,  l'Elbœuf  du  Midi  delà 
France,  dit  encore  M.  Audiganne,  tous  les  chefs  d'industrie,  ex- 
cepté un,  sont  protestants,  tandis  que  la  grande  majorité  des  ou- 
vriers est  catholique.  Il  y  a  moins  d'instruction  parmi  ces  derniers 
que  parmi  les  familles  laborieuses  de  la  classe  protestante.  » 
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Cette  argumentation  est  vraiment  extraordinaire. 
M.  Audiganne  cite  des  faits  économiques  qui  sont 
faciles  à  expliquer  et  dont  nous  avons  déterminé  plus 
haut  la  loi,  et  il  a  soin  de  dire  qu'il  n'attribue  pas 
à  des  causes  religieuses  un  état  de  choses  qui  a  une 
apparence  favorable  aux  protestants  comme  tels. 
Quelle  conséquence  en  tire  M.  de  Laveleye?  Il  divise 
audacieusement  le  témoignage  de  M.  Audiganne  :  il 
en  prend  pour  sa  thèse  la  partie  favorable  aux  pro- 
testants et  il  feint  d'oublier  la  partie  défavorable.  En 
supposant  que  ce  procédé  de  discussion  soit  admis- 
sible dans  le  domaine  de  la  logique  moderne,  qu'en 
pourrait  déduire  M.  de  Laveleye?  Tout  au  plus  uu 
fait  intéressant  à  noter,  à  savoir,  qu  a  Nîmes  et  à 
Mazamet  les  «  capitaux  »  sont  entre  les  mains  des 
protestants.  A  ce  compte-là,  MM.  de  Rothschild  sont 
dépositaires  d'une  civilisation  bien  supérieure  à  celle 
des  protestants  des  Deux-Mondes,  les  banquiers  is- 
raélites  de  Berlin  et  de  Francfort  ont  beaucoup  plus 
d'esprit  pratique  que  les  sectateurs  du  D1  Luther  et 
le  judaïsme  est  supérieur  au  protestantisme. 

J'avais  espéré  que  M.  de  Laveleye,  en  présence  de 
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la  révocation  scandaleuse  et  actuelle  de  la  liberté 
religieuse  des  catholiques  en  Suisse  et  en  Prusse, 
nous  épargnerait  la  citation  surannée  de  la  révocation 
de  l'Éditde  Nantes.  Je  m'étais  trompé  : 

i  Avant  la  Révocation  de  l'édit  de  Nantes,  dit-il,  les  réformés 
l'emportaient  dans  toutes  les  branches  du  travail,  et  les  catholi- 
ques, qui  ne  pouvaient  soutenir  la  concurrence,  leur  firent  dé- 
fendre, à  partir  de  1662,  par  plusieurs  édits  successifs,  l'exercice 
de  différentes  industries  où  ils  excellaient.  Après  leur  expulsion 
de  France,  les  protestants  apportèrent  en  Angleterre,  en  Prusse, 
en  Hollande  leur  esprit  d'entreprise  et  d'économie;  ils  enrichis- 
saient le  district  où  ils  se  fixaient.  C'est  à  des  Latins  réformés 
que  les  Germains  doivent  en  partie  leur  progrès.  Les  réfugiés 
de  la  révocation  ont  introduit  en  Angleterre  différentes  indus- 
tries, entre  autres  celles  de  la  soie,  et  ce  sont  les  disciples  de 
Calvin  qUi  ont  civilisé  l'Ecosse.  » 

La  civilisation  calviniste  en  Ecosse!  Mais  dans 

toute  l'histoire  du  christianisme  on  ne  trouverait  pas 

une  secte  dont  l'action  a  été  dans  son  ensemble  plus 

rude,  plus  intolérante  et  plus  grossière.  Nous  avons 

déjà  levé  un  coin  du  voile  qu'on  voudrait  jeter  sur 

11. 
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l'ancienne  situation  de  l'Ecosse:  nous  le  déchirerons 
entièrement  plus  loin.  Je  vais  au  plus  pressé:  la  ré- 
vocation de  l'édît  de  Nantes.  Cet  acte  impolitique 

de  Louis  XIV  ne  fut  approuvé  ni  par  le  cabinet  de 
Madrid,  ni  surtout  par  le  Pape  Innocent  XL  Lord 
Macaulay  et  >L  de  Ranke,  qui  en  conviennent,  citent 
même  ces  remarquables  paroles,  venues  de  la  cour 
de  Rome  :  «  Le  Christ  ne  s'est  pas  servi  de  pareils 
»  moyens;  on  doit  guider  les  hommes  vers  l'Église, 
«  et  non  les  y  traîner.  »  Du  reste,  ce  n'est  ni  aux 
farouches  calvanistes  de  Genève  et  d'Ecosse,  ni  aux 
intolérants  luthériens  allemands,  ni  aux  tyranniques 
anglicans  à  reprocher  un  acte  intolérant  au  roi 
Louis  XIV,  qui  a  fait  contre  les  reformés  de  son 
royaume,  pour  des  causes  plus  politiques  que  reli- 
gieuses, ce  qu'eux-mêmes  avaient  fait  et  fonfencore 
par  haine  aveugle  contre  les  catholiques  dans 
toute  l'Europe.  Le  roi  de  France  invoquait  la«  thèse» 
théologique,  et  en  renversant  «  l'hypothèse  »  de  la 
liberté  religieuse  des  dissidents,  il  ne  se  targuait 
pas  des  principes  de  la  réformation  sur  la  liberté 
des  cultes.  Quant  au  côté  économique  de  l'expul- 
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sion  des  Huguenots,  il  y  aurait  beaucoup  de  ré- 
flexions à  faire.  Je  me  bornerai  à  contester  les  faits 
cités  par  M.  de  Laveleye,  en  le  renvoyant  à  l'article 
consacré  par  31.  A.  d'Avril  dans  la  Revue  des  Ques- 
tions Historiques  (T.  XV,  au  1874,  p.  590  et  suiv.) 
au  livre  de  M.  de  Ségur Dupeyron,  ancien  consul  de 
France  à  Anvers,  intitulé  :  Histoire  des  négociations 
maritimes  et  commerciales  de  la  France  aux  xvne  et 
xviii-  siècles  considérées  dans  leurs  rapports  avec  la 
politique  générale.  M.  de  Ségur  blâme  l'acte  de 
Louis  XIV,  attribue  le  déclin  momentané  de  l'indus- 
trie française  pendant  la  seconde  moitié  du  règne  du 
«  grand  Roi»  aux  malheurs  de  la  guerre,  et  nie  que 
la  prospérité  des  autres  pays  ait  été  l'œuvre  des 
réfugiés  français.  Les  drape:  ies  de  Frise  datent  de 
l'époque  carolingienne;  au  commencement  du 
xvie  siècle,  Amsterdam  et  Leyde  fabriquaient  24,000 
pièces  de  drap  par  an.  Le  tissage  de  la  laine  fut 
introduit  en  Angleterre  par  des  ouvriers  flamands, 
doux  siècles  avant  les  prédications  de  Luther  ;  71  ans 
avant  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  des  ouvriers 
d'Aix-la-Chapelle  introduisirent  à  Amsterdam   de 
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nouveaux  procédés  de  fabrication  de  lainage  ;  25  ans 
avant  cette  même  révocation,  la  fabrication  de  la  soie 
était  déjà  réglementée  en  Hollande.  Ce  sont  des  ou- 
vriers hollandais  et  flamands  qui  ont  introduit  à  Se- 
dan et  dans  le  midi  les  méthodes  perfectionnées  pour 
le  tissage  des  fils  de  laine. 

C'est  vers  1521  que  des  ouvriers  lombards  appor- 
tèrent en  France  l'industrie  de  la  soie.  De  1629  à 
1681,  elle  était  organisée  en  Angleterre,  notamment 
à  Londres,  où  elle  occupait  4,000  ouvriers:  en  1713, 
28  ans  après  la  révocation,  le  nombre  de  ces  ouvriers 
n'avait  pas  augmenté.  Une  lettre  diplomatique  de 
1686  établit  que  l'industrie  des  toiles  de  lin  et  de 
chanvre  a  été  perfectionnée  en  Angleterre  par  des 
ouvriers...  catholiques  venus  de  France.  En  1713, 
les  manufactures  anglaises  étaient  incapables  de 
soutenir  la  concurrence  des  manufactures  françaises: 
ce  fait  ressort  des  pétitions  adressées  au  Parlement 
d'Angleterre  contre  le  projet  de  traité  négocié  à 
Utrecht. 

Il  n'en  fut  pas  autrement  en  Hollande.  L'auteur 
de  YHistoire  des  réfugiés  protestants  dit  :  «  L'indus- 
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trie  exercée  par  les  réfugiés  fut  moins  durable  en 
Hollande  que  ne  l'avaient  fait  espérer  leurs  brillants 
débuts.  Les  manufactures  de  soie,  de  toile,  de  cha- 
peaux, de  papiers  qu'ils  avaient  créées  commencèrent 
à  languir  dès  ia  première  moitié  du  xvme  siècle 
(c'est-à-dire  après  le  rétablissement  de  ia  paix).  »  Le 
même  auteur  ajoute  que  les  lainages,  les  tanneries 
et  les  raffineries  de  sucre  conservent  encore  de  nos 
jours  les  améliorations  qu'elles  ont  reçues  à  cette 
époque;  mais  M.  de  Ségur  s'inscrit  en  faux  contre 
cette  affirmation,  et  il  démontre  que  tous  les  per- 
fectionnements actuels  de  ces  industries  sont  de 
beaucoup  postérieurs  à  1685.  Enfin  voici  la  conclu- 
sion de  l'Histoire  des  réfugiés  protestants  :  «  les 
manufactures  établies  par  les  exilés  de  France  ne 
pouvaient  manquer  de  périr  peu  à  peu.  La  fabrication 
même  des  soieries  ne  fut  florissante  que  jusqu'à 
la  tin  de  la  guerre  de  la  succession  d'Espagne 
(1713).  La  paix  rétablie,  les  soies  de  France, 
moins  coûteuses  et  façonnées  avec  plus  d'élégance, 
reprirent  bientôt  leur  ancienne  supériorité  sur  les 
marchés  delà  Hollande.»  Est-ce  clair?  et  M.  de  Ségur 
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n'est-il  pas  autorisé  à  conclure  ainsi  :  «  En  présence 
de  la  concurrence  française,  impuissance  ou  à  peu 
près,  de  la  part  des  réfugiés  protestants,  d'établir 
quoi  que  ce  soit  de  durable,  soit  en  Angleterre,  soit 
en  Hollande  »  ? 

En  Prusse,  où  des  avantages  énormes  furent  offerts 
aux  réfugiés,  l'industrie  dont  ils  favorisèrent  le  déve- 
loppement ne  put  se  maintenir  qu'au  moyei;  de  lois 
exceptionnelles  et  de  prohibitions.  Encore  faut-il 
attribuer  l'origine  de  ce  mouvement  à  un  parti  pris 
de  l'électeur  de  Brandebourg  de  soustraire  ses  États 
au  monopole  industriel  de  la  Hollande  et  de  l'Angle- 
terre. Avec  les  conditions  exorbitantes  qu'il  offrait, 
il  eût  pu  attirer  des  ouvriers  de  tout  autre  pays. 

Les  ancêtres  de  MM.  Ancillon,  Dubois-Reymond, 
de  l'Estocq,  de  Forcade,  Clairon  d'Haussonville, 
Brassier  de  Saint-Simon,  Cliapuis,  Fournier,  etc., 
en  se  réfugeant  dans  l'électorat  de  Brandebourg, 
cherchèrent  des  positions  dans  les  rangs  du  clergé, 
de  l'administration  civile  et  de  l'armée,  beaucoup 
plus  que  dans  l'industrie  ou  le  commerce.  La  fabri- 
cation de  la  soie  souffrit  un  moment  en  France, 
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pendant  la  guerre  pour  la  succession  d'Espagne, 
mais  après  la  paix,  ni  l'Angleterre,  ni  la  Hollande 
ne  purent  lutter  contre  l'industrie  française.  Les  fa- 
briques anglaises  et  hollandaises  avaient  pris  un 
développement  extraordinaire.  Après  la  conclusion 
de  la  paix,  cette  industrie  retomba,  en  dehors  de  la 
France,  à  son  premier  niveau. 

Je  pense  que  ces  quelques  indications  suffisent 
amplement  pour  réduire  à  leur  juste  valeur  les  affir- 
mations de  M.  de  Laveleye  sur  les  conséquences  éco- 
nomiques de  la  révocation  de  PÉdit  de  Nantes.  Les 
affirmations  suivantes  sont  plus  faciles  encore  à  ren- 
verser : 

«  Comparez  la  cote  a  la  Bourse  des  fonds  publics  des  États  pro- 
testants et  des  États  catholiques  :  la  différence  est  grande.  Le 
3  p.  c.  anglais  dépasse  92,  le  3  p.  c.  français  flotte  vers  60.  La 
rente  de  la  Hollande,  de  la  Prusse,  du  Danemark,  de  la  Suède, 
est  au  moins  au  pair  ;  celle  de  l'Autriche,  de  l'Italie,  de  l'Espagne 
et  du  Portugal  est  moins  élevée  d'un  tiers  ou  même  de  moitié,  s 

M.  de  Laveleye  n'est  pas  généreux,  en  jetant  par 
dessus  bord  l'Italie,  qui  est  l'œuvre  de  ses  amis. 
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Avant  1859,  les  finances  de  l'État  pontifical,  du 
royaume  de  Naples,  de  Modène,  de  Parme,  de  Tos- 
cane et  surtout  du  Piémont  et  même  du  royaume 
Lombardo- Vénitien  étaient  dans  une  situation  bril- 
lante Avant  la  révolution  de  1848,  laquelle  n'a  pas  été 
fomentée  par  les  catholiques,  il  n'est  peut-être  pas 
inutile  de  le  redire,  on  a  vu  les  Métalliques  d'Au- 
triche au-dessus  du  pair.  Quant  aux  finances  de  la 
Hollande,  elles  ne  sont  pas  plus  protestantes  que  ca- 
tholiques, de  même  que  la  situation  financière  de  la 
Belgique  n'est  le  fait  ni  de  31.  Frère,  ni  de  M.  Malou. 
Personne  ne  songe  à  contester  l'éclat  inoui  de  la  ri- 
chesse de  l'Angleterre  ;  mais  Tyr  a  aussi  été  riche; 
TEspagne'a  été  riche;  Babylone  était  riche;  les  an- 
ciens princes  indiens  de  Mexico  possédaient  des  ri- 
chesses qui  donnèrent  le  vertige  aux  conquérants 
espagnols  ;  si  Tibère  avait  émis  un  emprunt  par 
actions,  il  aurait  été  couvert  mille  fois.  Le  grand 
père  de  M.  de  Rothschild  a  été  un  pauvre  diable; 
ses  arrière  petits-fils  seront  peut-être  dans  la  médio- 
crité :  ces  faits  prouvent-ils  quoi  que  ce  soit  pour  ou 
contre  le  judaïsme?  Je  ne  veux  pas  me  mêler  des 
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affaires  personnelles  de  31.  de  Laveleye,  mais  je 
gage  qu'il  préfère  comme  placement  la  rente  fran- 
çaise à  la  rente  prussienne.  Quand,  après  la  pro- 
chaine guerre,  les  Prussiens  soi-disant  luthériens 
auront  à  ramasser  peut-être  dix  milliards,  comme 
les  Français  catholiques  en  1871,  nous  saurons  si 
leur  appel  sera  entendu  et  si  la  souscription  ouverte 
sera  couverte  cinq  fois.  M.  de  Laveleye,  qui  appar- 
tient à  une  famille  qui  se  connaît  en  science  finan- 
cière, a  trop  de  sens  pratique  des  affaires  pour 
croire  sérieusement  qu'on  verra  dans  les  sapinières 
qui  entourent  Yarzin  les  prodiges  financiers  auxquels 
nous  assistons  en  France  depuis  cinq  ans. 

On  ne  comprendrait  pas  comment  M.  de  Laveleye 
a  osé  essayer  d'employer  un  aussi  pauvre  argument, 
si  celui-ci  n'était  suivi  immédiatement  d'un  aveu 
trop  naïf: 

«  Aujourd'hui  dans  toute  l'Allemagne,  le  commerce  des  œuvres 
de  l'esprit,  livres,  revues,  cartes,  journaux,  est  presque  entière- 
ment aux  mains  des  juifs  et  des  protestants.  » 

M.  de  Laveleye  a  raison  :  les  protestants  ne  vien- 

12 
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lient  réellement  qu'en  seconde  ligne  dans  ce  sabbat 
de  la  civilisation  acatholiquc  ;  les  Juifs  y  occupent  la 
première  place,  et  ils  l'ont  bien  méritée.  Mais  alors, 
ce  n'est  pas  vers  le  protestantisme  que  nos  libéraux, 
baptisés  catholiques  et  puis  désabusés,  doivent  di- 
riger leurs  cœurs,  altérés  de  vérité  et  de  religion  ; 
c'est  le  judaïsme  qui  les  réclame  ;  et  il  ne  leur  reste 
plus  qu'à  se  faire  circoncire,  pour  marcher  d'un  pas 
plus  résolu  vers  les  grandes  pensées  de  l'avenir. 

Le  «  commerce  des  œuvres  de  l'esprit  »  en  Alle- 
magne est  un  sujet  qui  ne  devrait  pas  être  traité  in- 
cidemment. Nuus  en  parlerons  un  peu  plus  longue- 
ment que  ne  daigne  le  faire  M.  de  Laveleye.  Le 
commerce  de  la  librairie  allemande  est  concentré  à 
Leipzig  avec  une  telle  puissance  que  le  marché  de 
Berlin  lui-même  a  vainement  essayé  de  lutter  contre 
la  «  Leipsiger  Buchmesse  »  :  or,  ce  centre  de  librai- 
rie est  exclusivement  protestant  ou  juif,  tellement 
que  les  publications  catholiques  en  sont  pour  ainsi 
dire  bannies  et  que.  les  libraires  catholiques  ont  dû, 
depuis  1848,  recourir  à  des  moyens  extraordinaires 
ou  spéciaux  pour  activer  la  circulation  de  leurs  édi- 
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tions.  Rappelons  aussi  à  M.  de  Laveleye  (qui  l'a  ou- 
blte  sans  doute),  que  le  «  commerce  des  œuvres  de 
l'esprit  »  et  celui  des  drogues  pharmaceutiques  ne 
sont  libres  dans  le  pays  de  Luther  que  depuis  1848. 
L'absolutisme  du  marché  de  Leipzig  est  une  des 
causes  accessoires  de  la  décadence  philosophique  et 
littéraire  de  l'Allemagne  actuelle  et  du  matérialisme 
dans  lequel  la  librairie  s'enfonce  de  plus  en  plus. 
Dans  quel  catalogue  du  Nord  trouverez-vous  men- 
tionné le  livre  de  M.  Doellinger  (celui  d'autrefois) 
l'Église  et  les  Églises,  ouvrage  formidable  que 
If:  de  Laveleye  devrait  étudier?  Du  dépôt  central 
non  seulement  on  exclut  des  livres  catholiques  qui  se 
publient  à  un  grand  nombre  d'exemplaires,  comme 
par  exemple,  le  Bonifacius  Kalender,  mais  encore 
on  fait  la  conspiration  du  silence  autour  des  livres 
les  plus  sérieux  des  écrivains  protestants  qui  ne  sont 
pas  inféodés  au  parti  national-libéral:  M.  Wuttke, 
un  protestant  de  vieille  roche  et  professeur  distin- 
gué à  l'université  même  de  Leipzig,  est  dans  ce  cas. 
Un  de  ses  livres,  les  Journaux  tt  la  formation  de 
l'opinion  publique  de  Y  Allemagne,  a  été  impitoya- 
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blement  ignoré,  non  seulement  dans  l'Allemagne  si 
«  éclairée  »  du  Nord,  mais  à  Leipzig  même.  Ce 
dédain  calculé  n'a  pas  empêché  cette  œuvre  de 
haute  moralité  d'atteindre  jusqu'à  sa  troisième  édi- 
tion laquelle  vient  de  paraître.  Les  recueils  spé- 
ciaux de  la  librairie  allemande,  si  loquaces  et  même 
souvent  si  ridiculement  prolixes,  passent  les  pu- 
blications catholiques  sous  silence,  les  mentionnent 
en  caractères  imperceptibles  ou  à  des  places  ob- 
scures. Cette  tyrannie  a  provoqué  la  création  de 
recueils  bibliographiques  spécialement  destinés  aux 
catholiques.  Parmi  ces  recueils,  je  me  plais  à  citer 
ici  le  Litterarischer  Handweiser,  que  le  Dv  Fr. 
Hulskamp  et  le  Dr  H.  Rump,  de  regrettée  mémoire, 
ont  fondé  il  y  a  treize  ans  à  Munster  en  Westphalie. 
Ce  catalogue  mensuel,  précédé  de  notices  bibliogra- 
phiques et  autres,  écrites  avec  une  rare  élévation 
d'esprit  et  de  style,  est  un  modèle  ;  je  le  recommande 
aux  lecteurs  studieux.  C'est  une  véritable  encyclopé- 
die raisonnée avec  tables  générales  delà  librairie 
contemporaine  en  Amérique,  en  Angleterre,  en 
France  et  surtout  en  Allemagne.  A  ma  connaissance, 
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i!  n'existe  pas,  dans  la  littérature  contemporaine,  à 
côté  du  Pohjbibhon  et  delà  Bibliographie  catholique 
de  France,  un  recueil  supérieur  au  Litteravischer 
Handweiser.  L'exclusivisme  du  marché  de  Leipzig  a 
d'ailleurs  porté  bonheur  à  la  librairie  catholique  : 
l'Allemagne  depuis  1848  est  couverte  de  librairies 
catholiques,  dont  plusieurs  jouissent  déjà  d'une  ré- 
putation européenne.  Il  n'est  plus  une  ville  de 
quelque  importance,  dans  les  contrées  catholiques  ou 
mixtes,  qui  ne  possède  une,  deux  et  même  trois 
librairies  catholiques. 

L'intolérance  des  négociants  protestants  et  juifs 
a  été  imitée  par  les  auteurs  des  encyclopédies  pu- 
bliées avec  plus  ou  moins  de  fracas  à  Leipzig  et 
ailleurs.  Un  des  derniers  et  des  plus  étranges  exem- 
ples de  cette  partialité  indigne  de  la  science,  a  été 
donné  récemment  par  le  gendre  de  Schelling, 
M.  G.  Waitz,  dans  son  encyclopédie  de  la  science 
historique  allemande.  Si  le  lecteur  désire  se  rendre 
compte  du  degré  du  partialité  dont  font  preuve  les 
écrivains  les  plus  renommés  de  l'école  dominante, 

il  lira  avec  fruit  et  même  avec  gaieté  le  brillant  ar- 

12. 
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ticle  que  consacre  à  ce  déni  de  justice  la  savante 
revue  de  Mayence,  dcr  Katholik(n°  d'octobre  1875). 
Depuis  l'apparition  du  livre  de  M.  Wuttke,  il  faut 
une  certaine  audace  pour  faire  l'apologie  de  la  presse 
allemande  anti-catholique,  qui  est,  pour  ainsi  dire, 
entièrement  entre  les  mains  des  Juifs,  dans  une  con- 
trée devenue  célèbre  à  jamais  par  «  le  fonds  des 
reptiles.  »  La  presse  catholique,  quotidienne  ou  pé- 
riodique, ne  le  cède  en  rien  à  la  presse  juive,  pro- 
testante ou  libre-penseuse.  Il  n'y  a  pas  dans  toute 
l'Allemagne  un  journal  catholique  qui  soit  supérieur 
par  la  rédaction  au  courageux,  érudit,  spirituel  et 
énergique  organe  des  catholiques  à  Berlin,  la  Ger- 
mania.  Cette  feuille  est  devenue  une  puissance  aux 
portes  de  la  chancellerie  de  l'empire.  M;  de  Bis- 
mark a  lui-même  vanté  publiquement  l'habileté  de 
la  rédaction  de  la  Germania  et  ne  s'est  pas  gêné 
pour  décorer  un  jour  certains  rédacteurs  de  ses 
journaux  officieux  du  surnom  de  porchers  [Sau- 
hiiîen).  Si  nos  libéraux  admirent  la  Gazette  de 
Cologne,  j'ose  dire  que  la  Koelnische  Volkszeitung, 
publié  par  M.  Bachem,  à  Cologne  aussi,  est  un  des 
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journaux  les  plus  complets  qui  existent  en  Europe. 
Il  n'y  a  pas  une  localité  un  peu  importante,  soit 
dans  le  midi,  soit  dans  le  nord,  catholique  ou  mixte, 
où  Ton  n'ait  créé  un  journal  catholique  depuis 
1848,  depuis  qu'il  existe  une  certaine  liberté  de  la 
presse  dans  le  pays  de  Luther.  Tandis  que  la  plupart 
des  journaux  allemands,  à  l'exception  de  la  Xeue 
Preiisis-sc.he  Zeitung,  de  la  Franckfurter  Zeitiuuj 
et  de  quelques  autres  rares  feuilles  indépendantes, 
sont  à  la  dévotion  du  gouvernement,  tous  les  jour- 
naux catholiques  au  nombre  d'environ  300  gardent 
la  plus  Gère  attitude  et  donnent  les  plus  nobles 
exemples  de  liberté.  Sans  subsides,  sans  fonds  de 
reptiles,  sans  appui  dans  le  «  monde  des  affaires», 
les  feuilles  catholiques  se  développent  et  prospèrent; 
et  cependant  elles  sont  sans  cesse  tracassées  etmème 
traquées;  la  Germania  a  déjà  eu  l'honneur,  depuis 
trois  ans,  de  voir  condamner  cinq  de  ses  rédacteurs 
à  la  prison;  toutes  les  forces  du  gouvernement, 
toute  l'influence  de  la  police  et  tout  le  zèle  du  par- 
quet sont  dirigés  contre  le  déploiement  de  la  presse 
catholique,  qui  est  pleine  de  sève  et  de  vie,  telle- 
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ment  que  les  Novelles  que  le  gouvernement  prussien 
proposait  naguère  d'introduire  dans  le  code  pénal 
ne  semblent  pas  avoir  d'autre  but  que  d'écraser  les 
journaux  catholiques  et  de  justifier  une  fois  de  plus 
ces  paroles  de  J.  de  Maistre  :  «  l'erreur,  si  elle  n'est 
»  soutenue  par  des  proscriptions,  ne  tiendra  jamais 
»  contre  la  vérité.  »  Il  n'y  a  pas  dans  toute  l'Alle- 
magne une  revue  périodique  qui  ait  plus  d'action 
sur  l'opinion  publique  que  les  Feuilles  Historiques 
et  politiques  de  Munich,  le  «  cahier  jaune  »,  dirigé 
avec  tant  de  talent  par  MM.  Joerg  et  Binder  et 
fondé  avec  tant  d'éclat  par  Joseph  Goerres,  le  grand 
écrivain  catholique,  que  Napoléon  1er  avait  sur- 
nommé la  «  sixième  puissance.  »  Depuis  la  mort 
de  Goerres,  de  Schlegel,  d'Eichendorf  et  de  Grill- 
parzer  l'autrichien,  tous  catholiques,  et  celle  de 
H.  Heine,  qui  était  juif,  citez-moi  un  grand  écrivain 
germanique.  La  littérature  allemande  est  ballotée 
entre  une  certaine  originalité  matérialiste  et  une 
imitation  des  défauts  de  la  littérature  actuelle  de  la 
France  :  la  médiocrité  littéraire  est  h  la  mode.  La 
langue  de  Schiller,  que  le  prince  de  Bismark  a  in- 
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troduitc  si  fièrement  dans  la  diplomatie  allemande 
accréditée  à  l'étranger,  ne  fait  aucun  progrès;  elle 
fourmille  de  néologismes  incompréhensibles  au 
vulgaire  et  d'emprunts  à  la  langue  anglaise  ou  à  la 
langue  française.  Naguères,  quand  le  gouvernement 
allemand  adressait  des  notes  au  cabinet  belge,  nous 
avons  travaillé  à  trois  (dont  deux  Allemands,  pen- 
dant toute  une  soirée,  pour  déterminer  le  sens  de 
quelques  phrases,  comme  s'il  s'agissait  d'une  satire 
de  Perse  ou  d'une  inscription  assyrienne.  Au  parle- 
ment de  Berlin,  quels  sont  les  orateurs?  M.  Lasker, 
un  Juif,  et  M.  de  Bismark,  un  sceptique  qui^bégaie 
et  qui  parle  comme  d'autres  tirent  des  coups  de 
revolver.  Quant  au  Centre  il  compte  tout  un  groupe 
d'orateurs  ou  de  debaters,  M.  \Yindhorst,  la  «  perle 
de  Meppen  »,  MM.  Pierre  et  Auguste  Reicliensperger, 
M.  le  baron  de  Schorlemer-Alst,  le  «  capitaine  » 
des  paysans  Westphaliens,  le  chanoine  Moufang,  le 
Dr  Joerg,  une  des  langues  les  plus  acérées  de  la 
nouvelle  Germanie,  etc. 

Si  de  ces  hauteurs  vous  descendez  sur  un  terrain 
populaire,  vous  acquerrez  bientôt  la  conviction  qu'il 
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n'y  a  véritablement  de  vie  politique  que  chez  les 
catholiques  allemands.  Le  peuple  catholique  tout 
entier  s'agite  et  vit  avec  ses  prêtres  et  avec  ses  dé- 
putés. Eux  seuls  montrent  cette  maturité  politique 
qui  inspire  l'énergie  dans  la  défense  du  droit,  le 
calme  dans  la  résistance  passive  et  la  persévérance 
dans  la  protestation  mesurée  et  digne.  Il  n'y  a  que 
les  catholiques  qui  aient  fait  un  usage  loyal  du  ré- 
gime parlementaire.  Leurs  adversaires  n'ont  tiré  de 
ce  régime  que  des  instruments  de  règne  et  d'oppres- 
sion ;  en  abusant  scandaleusement  du  droit  des  ma- 
jorités, ils  ont  discrédité  les  institutions  représenta- 
tives, qui  d'ailleurs  n'avaient  conservé  des  racines 
que  dans  les  pays  catholiqnes,  tandis  qu'elles  étaient 
oubliées  dans  la  marche  de  Brandebourg,  depuis 
le  xvi°  siècle.  Le  centre  parlementaire,  à  Berlin,  a 
derrière  lui  autant  d'électeurs  que  la  majorité  trois 
fois  plus  nombreuse  de  ses  adversaires  libéraux. 
En  effet  99  °/0  des  électeurs  catholiques  votent  aux 
élections,  tandis  que  les  libéraux  dans  leurs  col- 
lèges obtiennent  à  peine  50  °/0  des  suffrages.  Les 
libéraux  allemands  se  sont  consolés  un  jour  en 
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appelant  les  électeurs  catholiques  un  «  bétail  élec- 
toral »  {Stimmvieh\  En  vérité,  c'est  trop  de  jac- 
tance pour  un  parti,  auquel  le  prince  de  Bismarck, 
le  maître  de  la  situation,  a  fait  entendre  un  jour 
que  ses  membres  n'étaient  élus  qu'en  son  nom; 
en  effet,  cet  homme  d'État  heureux  représente  véri- 
tablement, à  lui  seul,  en  dehors  des  rangs  catholi- 
ques, toute  la  vie  politique  de  l'Allemagne.  Les  libé- 
raux nationaux  sont  le  «  bétail  électoral  »  de  M.  de 
Bismark.  Est-il  besoin  encore  de  continuer  cette 
démonstration,  après  les  aveux  que  ce  dernier  et 
sonfidèleBcollègue,M.  Falk,  ontfait  en  présentant  les 
projets  des  lois  de  mai  ?  Ils  ont  avoué  qu'ils  étaient 
impuissants  à  combattre  les  catholiques,  en  laissant 
la  liberté  à  l'Eglise,  et  ils  ont  fait  appel  à  la  force. 
En  ce  moment,  grâce  à  la  complicité  du  pouvoir 
et  des  soi-disants  protestants  du  parti  national-libé- 
ral, les  catholiques  sont  poursuivis  comme  des  bêtes 
fauves  et  l'on  fait  mille  gracieusetés  et  faveurs  aux 
tièdes  disciples  de  Luther.  Est-ce  que  l'Église  catho- 
tique  et  ses  fidèles  sont  abattus,  est-ce  que  le  pro- 
testantisme fait  des  progrès?  Vous  ne  le  croyez  pas 
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vous-même.  Non,  mille  fois  non:  les  catholiques  ne 
sont  pas  ce  que  vous  dites  ou  ce  que  vous  désirez 
qu'ils  soient.  Ne  pouvant  les  vaincre,  on  a  cherché 
à  empoisonner  leur  foi,  et  cette  haute  œuvre  ayant 
échoué,  on  veut  tuer  leur  Église.  C'est  M.  Thiers,  je 
pense,  qui  a  dit  un  jour  :  ceux  qui  mangent  du 
prêtre  catholique  en  meurent.  J'ignore  quand  ce 
phénomène  de  digestion  politique  se  manifestera  en 
Allemagne.  Dans  tous  les  cas,  si  les  Juifs  et  les  pro- 
testants ont  entre  les  mains  le  commerce  des  œuvres 
de  l'esprit,  ce  qui  est  partiellement  inexact,  à  coup 
sûr  les  catholiques  ont  pour  ainsi  dire  le  monopole 
actuel  des  grandes  œuvres  spirituelles  en  Allemagne. 
«  La  réforme,  conclut  M.  de  Laveleye,  a  commu- 
»  nique  aux  pays  qui  l'ont  adoptée  une  force  dont 
»  l'histoire  peut  à  peine  se  rendre  compte.  »  Puis  il 
fait  un  éloge  pompeux  des  Pays-Bas,  de  la  Suède, 
de  l'Angleterre  et  des  ÉtatsUnis  (1),  dont  il  oppose 

(t)  Dans  l'édition  française,  on  a  supprimé  la  Prusse  et  le  pas- 
sage suivant  de  Veditio  princeps  :  «  La  Prusse  protestante  bat 
»  deux  empires,  chacun  deux  fois  plus  peuplé  qu'elle,  le  premier 
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les  victoires  matérielles  et  la  prospérité  récente  à 
la  grandeur  déchue  de  l'Espagne,  aux  révolutions 
modernes  de  la  France  et  aux  défaites  contem- 
poraines de  la  maison  d'Autriche.  Toute  cette 
argumentation  est  une  démonstration  victorieuse 
de  l'erreur  dans  laquelle  le  préjugé  fait  verser 
M.  de  Laveleye.  Si  l'Espagne,  la  France  et  l'Au- 
triche ont,  à  certains  moments,  occupé  le  premier 
rang  dans  ce  qu'on  appelle  le  concert  des  nations, 
il  est  démontré  que  la  religion  catholique  ne  forme 
pas  un  obstacle  à  la  grandeur  temporelle  d'un 
peuple.  Si,  d'autre  part,  la  Hollande  et  la  Suède  ont, 
elles  aussi,  à  une  certaine  époque  qui  n'existe  plus, 
occupé  dans  le  monde  politique  une  situation  pré- 
pondérante, il  est  clair  que  le  protestantisme  n'est 
pas  une  'garantie  contre  la  décadence.  Comment 
M.  de  Laveleye  n'a-t-il  pas  prévu  l'effet  d'un  tel  rai- 


«  en  sept  semaines,  le  second  en  sept  mois.  »  Cet  argument  mi- 
litaire est  vraiment  surprenant  sous  la  plume  d'un  économiste. 
Au  commencement  de  ce  siècle,  la  Prusse  fut  battue  en  un  sml 

jour,  à  Iéna.  Est-ce  la  faute  du  Dr  Luther? 
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sonnemenl?  11  prophétise  aussi  contre  l'église  catho- 
lique, que,  dans  deux  siècles,  l'Asie  appartiendra 
aux  Slaves  schismatiques.  LeCésaro-papisme  serait 
donc  supérieur  même  au  protestantisme,  puisque 
les  Russes  parviendraient  à  expulser  les  Anglais  de 
l'Asie.  «  Il  y  a  deux  siècles,  dit  notre  auteur,  la 
»  suprématie  appartenait  sans  conteste  aux  États 
»  catholiques.  Les  autres  n'étaient  que  des  puis- 
»  sances  de  second  ordre.  Aujourd'hui,  mettez  d'un 
»  côté  la  France,  l'Autriche,  l'Espagne,  l'Italie  et 
»  l'Amérique  du  Sud,  et  de  l'autre  côté,  la  Russie, 
»  l'empire  d'Allemagne,  l'Angleterre  et  l'Amérique 
»  du  Nord,  évidemment  la  prédominance  a  passé 
»  aux  hérétiques  e?  aux  schismatiques.  »  Telle  est 
donc  l'action  qu'exerce  le  prestige  du. succès  et  de  la 
force  sur  les  hommes  qui  se  croient  être  le  plus 
clairvoyants.  En  effet,  l'Italie,  une  «  expression  géo- 
graphique», n'existe  comme  royaume  cher  aux  libé- 
raux que  depuis  1859;  jusqu'en  1866,  on  ne  disait 
pas  que  l'Autriche  était  inférieure  à  la  Prusse  ;  la 
France,  à  laquelle  M.  de  Laveleye  doit  sa  réputation, 
n'est  dédaignée  par  certains  philosophes  que  depuis 
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1870;  l'empire  allemand  date  d'hier  et  ne  jouit  pas 
encore  des  conditions  de  la  durée;  la  Russie,  qui  se 
recueillait  dans  le  sentiment  de  ses  défaites  et  de 
son  impuissance,  est  devenue,  subitement  et  sans 
avoir  déployé  un  effort  quelconque,  l'arbitre  des 
puissances  de  l'Europe.  Pourquoi?  parce  qu'elle  n'est 
pas  catholique?  Evidemment  non;  mais  parce  que, 
dans  une  balance  parfaitement  en  équilibre,  2  kilog. 
de  poudre,  qu'ils  soient  fabriqués  par  des  protes- 
tants, par  des  catholiques  ou  par  des  grecs,  l'em- 
porteront toujours  sur  1  kilog.  de  poudre.  En 
d'autres  termes,  la  Russie  est  en  ce  moment  l'ar- 
bitre de  l'équilibre  européen.  Peut-être  l'Autriche 
le  sera-t-elle  demain  ;  et  après  demain,  l'Italie. 
Qui  sait,  le  tour  de  l'Espagne  reviendra  peut-être 
ensuite. 

La  tentative  de  combattre  l'Église  catholique  à 
coups  de  formules  économiques  n'est  pas  nouvelle. 
M.  Napoléon  Roussel,  un  pasteur  protestant  français, 
avait,  il  y  a  vingt  ans  déjà,  essayé,  à  ses  dépens,  ces 
armes  de  fer  blanc.  Son  livre,  Les  nations  catho- 
liques et  les  nations  protestantes  considérées  sons  h 
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triple  rapport  du  bien-être,  des  lumières  et  de 
la  moralité,  est  déjà  oublie.  Mais  la  critique  dont 
l'honora  un  spirituel  sceptique,  M,  John  Lemoinne, 
de  l'Académie  française,  n'a  rien  perdu  de  sa 
fraîcheur.  Je  me  permets  de  la  reproduire  ici 
presqu'en  entier,  d'après  l'excellent  petit  livre  de 
Mgr  de  Ségur,  intitulé  Causerie  sur  le  protestantisme 
d'aujourd'hui  : 


«  Nous  avions  ouvert  ce  livre  avec  le  désir  d'en  dire  tout  le 
bien  que  nous  pourrions  ;  mais,  avec  la  meilleure  volonté-  du 
monde,  il  nous  est  impossible  de  le  considérer  ni  comme  un  bon 

livre  ni  comme  une  bonne  action.  L'auteur a  fait  une  œuvre 

dont  le  dernier  mot  est  le  matérialisme  le  plus  cruel,  le  plus  in- 
sensible, le  plus  désespérant.  En  vérité,  si  un  ministre  de  l'É- 
vangile n'a  qu'une  morale  comme  celle-là  à  présenter  au  monde; 
si,  protestant  ou  catholique,  quel  qu'il  soit,  il  n'a  point  d'autre 
conclusion  à  tirer  de  l'histoire,  alors  il  ne  reste  plus  aux  hom- 
mes qu'à  se  bien  nourrir,  a  se  bien  porter  et  à  bien  faire  leurs 
affaires  ;  les  plus  riches  seront  toujours  les  plus  vertueux.  Cette 
lecture  serre  le  cœur  ; 

M.  Roussel  a  eu  l'intention  de  comparer  les  nations  catholiques 
avec  les  nations  protestantes  sous  le  triple  rapport  du  bien-être, 
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des  lumières  et  de  la  moralité.  Par  malheur,  dans  cette  compa- 
raison, la  moralité,  qui  aurait  droit  à  la  première  place,  n'occupe 
que  la  dernière  et  la  plus  petite;  les  lumières  viennent  au  second 
rang,  et,  comme  dans  le  titre,  le  bien-être  s'étale,  et,  pour  ainsi 
dire,  se  carre  sur  le  premier  plan 

En  deux  volumes,  M.  Roussel  démontre,  à  grands  renforts  de 
chiffres,  que  les  protestants  sont  infiniment  plus  heureux  dans 
ce  monde  que  les  catholiques,  qu'ils  ont  plus  de  rentes,  plus  d'ac- 
tions industrielles,  plus  de  couverts  d'argent,  plus  de  chemises  et 
plus  de  bottes.  Jusqu'à  présent  nous  avons  toujours  cru  qu'au 
jour  du  jugement  dernier  Dieu  mettrait  d'un  côté  les  bons  et  de 
l'autre  les  méchants  ;  mais,  dans  le  système  de  M.  Roussel,  l'hu- 
manité est  partagée  en  deux  autres  catégories  :  celle  des  gens 
gras,  et  celle  des  gens  maigres.  Dieu  ne  sondera  plus  les  reins 
et  les  cœurs,  mais  les  estomacs.  Si  M.  Roussel  permettait  a  Saint- 
Pierre  de  garder  l'entrée  du  paradis,  certainement  il  lui  donne- 
rait pour  consigne,  comme  aux  Tuileries,  de  ne  laisser  passer  que 
les  gens  bien  portants  et  bien  vêtus  ;  dans  la  théologie  protes- 
tante, pour  être  sauvé,  une  mise  décente  est  de  rigueur 

Il  faut  voir  avec  quelle  complaisance  M.  Roussel  aligne  les 
comptes  de  tous  les  pays  catholiques  et  rie  tous  les  pays  protes- 
tants; c'est  une  tenue  de  livres  en  partie  double. 

Sur  le  terrain  du  bien-être,  M.  Roussel  et  le  protestantisme 
régnent  en  maîtres  :  ils  sont  les  plus  riches.  Voyez,  par  exemple, 

la  figure  que  fait  cette  triste  et  sale  Irlande  à  côté  de  ses  sœurs 

liJ. 
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protestantes!  H.  Roussel  nous  donne,  d'après  un  rapport  officiel, 
le  bilan  d'une  paroisse  de  quatre  mille  habitants,  tous  catholi- 
ques, a-t-il  soin  d'ajouter  ;  et  ces  quatre  mille  catholiques  possè- 
dent entre  eux  une  charrette,  une  charrue,  seize  herses,  huit 
selles  d'hommes,  deux  selles  de  femmes,  sept  fourchettes  de  table, 
quatre-vingt  treize  chaises,  deux  cent  quarante-trois  tabourets, 
vingt -sept  oies,  trois  dindes,  deux  matelas,  huit  paillasses,  huit 
chandeliers  de  cuivre,  trois  montres,  une  école,  un  prêtre,  point 
de  chapeaux,  point  de  pendules,  point  de  bottes,  point  de  navets, 
point  de  carottes Arrêtons-nous  un  peu  dans  "cette  nomen- 
clature ;  M.  Roussel  en  cite  des  pages  entières;  et,  après  avoir 
achevé  cette  sorte  de  visite  à  l'hôpital,  il  s'écrie  triomphalement  : 
«  Traversons  donc  le  canal,  et  après  avoir  vu  l'Irlande  catholi- 
i  que  et  ses  misères,  contemplons  l'Ecosse  protestante  et  sa 
»  prospérité.  » 

Comme  les  gens  qui  ont  la  jaunisse  et  qui  voient  tout  en  jaune, 
M.  Roussel  va  déterrer  du  catholicisme  jusque  dans  les  coins  où 
on  n'aurait  jamais  cru  qu'il  pût  se  nicher.  Il  cite,  par  exemple,  le 
récit  d'une  scène  de  pugilat  qui  se  passe  en  Irlande,  les  combat- 
tants se  mettant  en  pièces,  les  témoins  les  lavant  avec  du  vinaigre 
et  leur  faisant  avaler  de  l'eau-de-vie,  enfin,  tous  les  accompagne- 
ments habituels  de  ce  genre  d'exercices.  Mais  savez-vous  le  scan- 
dale ?  C'est  que  ces  Irlandais  se  battent  à  coups  de  fouet,  au  lieu 
de  se  battre  à  coups  de  poing,  comme  «  les  nobles  boxeurs  exer- 
cés de  V Angleterre!  »  M.  Roussel  cite  gravement  ce  fait  comme 
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un  exemple  de  la  grossièreté  des  mœurs  irlandaises  et  catholiques. 
Quelle  différence  avec  ces  «  nobles  boxeurs  »  protestants  et  ces 
admirables  coups  de  poing  inspirés  sans  doute  par  la  foi  !  Mettez 
aux  prises  deux  boxeurs,  l'un  catholique,  l'autre  protestant,  on 
les  distinguera  l'un  de  l'autre  au  plus  ou  moins  de  vigueur  des 
coups  :  voilà  un  nouveau  critérium  auquel  nous  n'avions  jamais 
songé. 

Continuant  son  tour  du  monde,  M.  Roussel  soumet  au  même 
procédé  de  comparaison  la  Suisse  catholique  et  la  Suisse  protes- 
tante. Voici  un  voyageur  qui  arrive  dans  un  canton  catholique, 
et  son  premier  mot  est  :  «  quelle  malpropreté  !  quel  teint  jaune, 
i  noir  et  livide  !  »  C'est  convenu  :  tous  les  catholiques  sont  jaunes. 
Voici  encore  une  autre  impression  devoyage  ;  nouscitons  :  «  Nous 
»  arrivâmes  sur  les  deux  heures  à  Fluelen;  cette  terre  du  catholi- 
»  cisme  nous  fut  annoncée  par  quatre  goitreux,  six  galeux,  une 
»  demi-douzaine  de  malheureux  en  guenilles  qui  paraissaient  sortir 
»  du  tombeau. ..  »  —  C'est,  comme  on  voit,  de  mieux  en  mieux  ; 
tout  à  l'heure  les  catholiques  étaient  jaunes,  à  présent  ils  sont 
tous  galeux.  Détournons  nos  regards  de  ce  triste  spectacle,  et 
hâtons-nous  de  les  rasséréner  par  la  vue  d'une  terre  protestante. 
«  Que  de  vallons  !  quelle  culture  !  s'écrie  M.  Roussel.  Que  d'abon- 
»  dance  et  d'industrie  !  Zurich  et  ses  beaux  environs  me  paraissent 
»  l'asile  de  la  sagesse,  de  la  modération,  de  l'aisance  et  du  bon- 

»  heur Nous  entrâmes  dans  une  chaumière  où  la  maîtresse  du 

»  logis  nous  offrit  du  lait  et  des  cerises,  et  plaça  sur  la  table  neuf 
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»  ou  dix  grandes  cuillers  d'argent....  »  Entendez-vous  bien?  dix 
cuillers  d'argent  !  Quelles  saintes  gens!  Ce  ne  sont  pas  ces  galeux 
de  catholiques,  ces  gens  livides,  qui  pourraient  vous  en  montrer 
autant  !  Voulez-vous  suivre  M.  Roussel  en  Espagne  ?  Là  encore, 
à  grand  renfort  de  citations,  il  vous  prouvera  que  les  routes  sont 
mal  tenues,  que  les  auberges  sont  sales  et  qu'on  y  mange  dans 
des  couverts  d'étain;  puis  il  comparera  cette  terre  du  catholicisme 
à  l'Angleterre,  cette  terre  du  protestantisme,  qui  s'annonce  à  son 
tour  par  des  couverts  d'argent,  par  des  chemins  de  fer,  par  du 
linge,  etc. 

Nous  ne  tenons  pas  à  accompagner  M.  Roussel  dans  toutes  ses 
pérégrinations,  nous  ne  nions  point  l'exactitude  de  ses  comptes, 
et  nous  laissons  au  protestantisme  le  bénéfice  de  son  argenterie. 
Mais  M.  Roussel,  quand  il  voyageait  en  Irlande,  par  exemple, 
n'a-t-il  jamais  éprouvé  le  moindre  remords  de  conscience?  Ne 
s'est-il  jamais  demandé  si  les  protestants  n'étaient  pas  pour  quelque 
chose  dans  la  misère  de  cette  terre  catholique? Si  les  protestants 
ne  représentent  pas  plus  d'un  dixième  de  la  population  de  l'Ir- 
lande, de  quel  droit  ont-ils  fait  main  basse  sur  toutes  les  proprié- 
tés et  tous  les  revenus  de  l'Église  Catholique?  Et  quandM.  Rous- 
sel, pour  prouver  que  les  catholiques  ne  sont  plus  opprimés  en 
Irlande,  nous  dit  qu'ils  ont  quatre  archevêques,  vingt-trois  évo- 
ques, deux  mille  cinq  cents  églises,  plus  de  deux  mille  prêtres, 
comment  n'a-t-il  pas  un  peu  d'admiration  pour  ce  peuple  de 
mendiants  qui  trouve  encore  à  prélever  sur  sa  misère  l'entretien 
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de  son  Église,  pendant  que  les  évêques  et  les  ministres  protes- 
tants vivent  grassement  et  plantureusement  du  profit  de  la  confis- 
cation? Comment  un  ministre  de  V Évangile  ne  se  rappelle-t-il 
pas  cette  simple  parole  :  «  Je  vous  dis  en  vérité,  cette  pauvre 
i  veuve  a  plus  donné  que  tous  ceux  qui  ont  mis  dans  le  tronc  : 
i  car  tous  les  autres  ont  donné  de  leur  abondance,  mais  celle-ci 
»  a  donné  de  son  indigence  même  tout  ce  qu'elle  avait  et  tout  ce 
•>  qui  lui  restait  pour  vivre-    » 

Mais  M.  Roussel  a  gardé  pour  la  France  le  plus  éclatant,  le 
plus  invicible  de  tous  ses  arguments.  Ecoutez  plutôt  :  «  Persé- 
p  entés  pendant  des  siècles,  dépouillés  de  leurs  biens,  les  pro- 
I  testants  français  devraient  être  aujourd'hui,  non  pas  au  niveau, 
»  mais  bien  au-dessous  du  reste  de  la  nation  à  l'égard  de  la 
»  richesse.  En  est-il  ainsi?  Si  nous  ne  voulions  consulter  que 
»  l'opinion  publique  nous  pourrions  dire  que  la  conscience  du 
»  lecteur  a  déjà  répondu » 

Nous  vous  prions  d'admirer  en  passant  le  singulier  office  que 
remplit  ici  la  conscience,  mais  laissons  continuer  l'auteur  : 

1  Mais  nous  désirons  ne  rien  affirmer,  pas  même  l'évidence, 
»  sans  nous  appuyer  sur  des  documents.  Ceux  que  nous  nous 
»  sommes  procurés  sur  ce  point  sont  authentiques  et  de  la  plus 
«  haute  importance  dans  la  question....  » 

Ici  nous  avons  frémi  pour  le  catholicisme.  Que  va-î-il  lui  arri- 
ver? Quelle  tuile  va  lui  tomber  sur  la  tète? Rassurons-nous  ;  c'est 
un  sac  d'écus,  c'est  une  pluie  de  gros  sous.  M.  Roussel  nous 
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explique  en  détails  qu'il  s'est  procuré  le  relevé  de  la  côte  mobi- 
lière payée  par  les  protestants  du  département  de  la  Seine.  La 
liste  est  lithographiée;  elle  est  entre  ses  mains,  et,  d'après  cette 
base,  il  trouve  que  la  moyenne  payée  par  tous  les  habitants  de 
Paris  est  de  33  fr.  14  c,  et  la  moyenne  payée  par  les  protestants, 
de87fr.  le  «  Ainsi,  dit-il,  les  protestants  français  possèdent 
»  trois  fois.plus  de  richesses  que  leurs  compatriotes  catholiques 
»  romains.  »  Après  un  pareil  coup,  le. catholicisme  doit  se  rendre  ; 
décidément,  il  ne  se  relèvera  pas  de  la  cote  mobilière.  Mais 
pourquoi  M.  Roussel,  pendant  qu'il  était  en  train  de  faire  ses 
comptes,  n'a-t-il  pas  consulté  aussi  la  cote  payée  par  un e  autre 
partie  de  la  population,  à  laquelle  nous  ne  voulons  rien  adresser 
de  blessant,  mais  qui  passe  généralement  pour  assez  bien  cotée, 
nous  voulons  dire  les  Juifs.  Qui  sait  s'il  n'aurait  pas  trouvé  les 
Israélites  encore  plus  riches  et  par  conséquent  encore  plus  ver- 
tueux que  les  protestants? 

Mais,  encore  une  fois,  nous  ne  voulons  point  contester  les 
chiffres  de  M.  Roussel,  ni  troubler  son  triomphe.  Nous  le  laissons 
monter  sur  sa  pyramide  protestante  de  pièces  de  cent  sous  et  y 
chanter  son  Gloria  in  E.icelsis.  Il  y  a  quelqu'un  qui  a  dit  :  «  Je 
»  vous  dis  en  vérité  qu'il  est  bien  difficile  qu'un  ri:he  entre  dans 
»  le  royaume  des  deux.  Je  vous  le  dis  encore  une  fois  :  il  est 
»  plus  aisé  qu'un  chameau  passe  par  le  trou  d'une  aiguille  qu'il 
)>  ne  l'est  qu'un  riche  entre  daDS  le  royaume  des  cieux.  »  Nous 
pourrions  faire  encore  quelques  autres  citations  qui  vaudraient 
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bien  celles  de  M.  Roussel,  mais  il  n'est  pas  de  notre  compétence 
de  faire  un  sermon.  M.  Roussel  a  peut-être  sincèremeut  cru 
faire  un  livre  moral  et  religieux;  l'esprit  de  secte  l'a  aveuglé,  et 
nous  regrettons  d'avoir  à  répéter  que  ses  conclusions  sont  essen- 
tiellement matérialistes:  » 


CHAPITRE  IV. 


LES    CATHOLIQUES    ET    LA    COLONISATION. 

La  prétendue  stérilité  des  peuples  catholiques.  —  Ce  qu'on  ap- 
pelle coloniser.  —  Les  catholiques  aux  îles  Philippines.  —  En 
Chine.  —  Les  colonies  anglaises.  —  Les  colonies  hollandaises. 
—  Les  catholiques  aux  États-Unis.  —  Les  colonies  des  mis- 
sionnaires catholiques.  —  Les  colons-missionnaires  belges. 

Après  cette  étrange  conclusion,  M.  de  Laveleye  ne 
se  gêne  plus;  il  écrit: 

i  Les  peuples  soumis  à  Rome  semblent  frappés  de  stérilité  ;  ils 
ne  colonisent  plus,  ils  n'ont  aucune  puissance  d'expansion.  Le 
mot  employé  par  M.  Thiers  pour  peindre  leur  capitale  religieuse, 
Rome,  viduitas  et  sterilitas,  pourrait  s'appliquer  aussi  a  eux. 
Leur  passé  est  brillant,  mais  le  présent  est  sombre  et  l'avenir  in- 
quiétant. » 

Viduitas  et  sterilitas  !  Est-ce  réellement  M.  Thiers, 
quia    osé  s'exprimer  ainsi  ?  M.  Thiers,  un  homme 
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sans  enfant,  dont  toute  la  vie  n'a  été  féconde  qu'en 
inspirations  révolutionnaires,  qui  a  travaillé  à  la 
ruine  de  tous  les  pouvoirs  dont  il  a  été  le  contem- 
porain en  France,  y  compris  le  sien,  M.  Thiers, 
veuf  des  deux  gouvernements  qu'il  avait  épousés,  à 
un  grand  intervalle,  en  1840  et  en  1870,  M.  Thiers, 
qui,  suivant  M.  d'Arnim,  «  passe  les  rivières  sur  une 
corde  raide  à  côté  d'un  beau  pont,  »  viendrait  nous 
parler  de  la  viduité  et  de  la  stérilité  de  la  Rome  pon- 
tificale ..  La  Rome  des  Papes  n'a  jamais  été  moins 
veuve  et  plus  féconde  qu'en  ce  moment.  Jamais,  à 
aucune  époque  de  l'histoire,  les  yeux  des  humains, 
dans  les  deux  hémisphères,  ne  se  sont  tournés  avec 
plus  d'amour  ou  plus  de  haine  vers  Rome,  le  siège 
de  Pierre,  Capitoli  immobile  saxum.  Est-ce  pour  ad- 
mirer les  ruines  de  la  ville  des  Césars  ou  pour  étu- 
dier les  projets  de  M.  Garibaldi  que  des  flots  de  pè- 
lerins partent  chaque  jour  pour  ainsi  dire  de  tous 
les  points  du  monde?  Faites  abstraction,  si  vous 
voulez,  de  la  triple  couronne  de  la  tiare,  mais  ré- 
pondez à  cette  question:  y  a-t-il  dans  l'univers  un 
autre  homme  qui  sur  son  front  porte  comme  Pie  IX, 
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d'une  manière  plus  éclatante, le  signe  de  la  royauté? 
Y  a  t-il,  je  ne  dis  pas  dans  ce  siècle  seulement, 
mais  dans  les  six  derniers  siècles,  un  Pape  dont  les 
enseignements,  les  simples  recommandations  et 
tout  le  pontificat  aient  été  plus  féconds?  Le  rétablis- 
sement de  la  hiérarchie  catholique  en  Hollande  et  en 
Angleterre,  l'organisation  de  plus  de  cinquante  dio- 
cèses nouveaux  en  Amérique,  la  fondation  de  l'im- 
mense église  des  États-Un;s,  celle  de  l'Australie, 
celle  de  la  Tasmanie,  etc.,  etc.,  le  travail  colossal 
accompli  par  la  Congrégation  de  la  propagande,  vous 
osez  appeler  ces  prodiges  des  actes  d'infécondité  ! 
Jamais  l'épouse  du  Christ,  l'Église,  n'a  été  plus  unie 
au  Pape  :  la  proclamation  du  dogme  de  l'Immaculée 
Conception,  le  Concile  du  Vatican,  la  constitution 
Dei  films,  chef  d'œuvre  de  philosophie  sur  les 
rapports  de  la  raison  et  de  la  foi,  la  constitution 
Pastor  Aeternus,  les  encycliques  Mirari  vos  et  Quan- 
ta cura  jetées  comme  un  défi  au  libéralisme  triom- 
phant de  ce  siècle,  vingt  autres  documents  impor- 
tants adressés  urbi  et  orbi  constituent-ils  des  actes 
d'impuissance9  A  quelle  époque  les  schismes  et  les 
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hérésies  ont-ils  été  moins  dangereux  pour  l'unité 
de  l'Eglise  universelle?  Il  suffit,  pour  répondre,  de 
considérer  les  vieux  catholiques,  engourdis  dans  le 
sein  de  la  plus  grande  puissance  militaire  actuel- 
lement dominante.  11  règne  dans  l'Église  catholique 
une  telle  ferveur  pour  le  Pape  et  l'action  du  Pape 
dans  le  gouvernement  de  l'Église  universelle  est 
tellement  féconde,  qu'il  est  vraiment  puéril,  de  la 
part  (fun  de  ses  adversaires,  de  venir  nier  des  faits 
aussi  éclatants.  Je  comprendrais,  à  un  certain  point 
de  vue,  qu'un  adversaire  sincère  s'effrayât  un  peu 
d'une  situation  aussi  prodigieuse,  mais  je  ne  sais 
vraiment  pas  comment  qualifier  la  négation  brutale 
d'un  fait  qui  crève  les  yeux  et  qui  n'est  réellement 
invisible  que  pour  les  aveugles. 

Les  peuples  soumis  à  Rome  ne  colonisent  plus  ! 
Mais,  grand  Dieu,  qui  donc  colonise  encore,  en  de- 
hors des  peuples  catholiques  ?  A  qui  doit-on,  pour 
ainsi  dire,  toutes  les  colonies  qui  existent  dans  le 
monde,  si  ce  n'est  aux  catholiques  ?  J'affirme  qu'il 
n'y  a  jamais  eu  qu'une  Église  qui  ait  su  et  qui  sache 
encore  coloniser,  et  cette  Église,   c'est  l'Église  ca- 
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tholique,  apostolique  et  romaine.  Je  suis  fâché  de 
devoir  parler  ainsi  à  M.  le  professeur  de  Laveleye, 
dont  les  idées  économiques  vont  être  vivement  frois- 
sées. Dans  le  sens  historique  du  mot,  coloniser  un 
pays,  c'est  lui  porter  le  bienfait  de  la  civilisation  : 
les  aventuriers  espagnols,  qui  exploitèrent  l'Amé- 
rique au  xvje  siècle,  et  les  forbans  ou  industriels 
Anglo-Saxons  qui,  au  siècle  dernier  et  même  en 
celui-ci,  ont  «  colonisé  »  certains  pays,  en  les  «  dé- 
peuplant »  d'abord  de  leurs  populations  natives, 
nous  ne  les  appelons  pas  des  colons.  Nul  ne  professe 
plus  de  respect  que  moi  pour  les  vertus  civiles 
des  Anglais  et  des  Hollandais,  mais  ce  n'est  pas 
dans  leur  politique  coloniale  que  j'irai  chercher  de 
nouveaux  motifs  d'admiration.  Les  plus  belles  co- 
lonies connues  dans  l'histoire  des  temps  modernes 
jusqu'à  la  révolution  française  sont  dues  à  l'Espagne, 
au  Portugal  et  à  la  France,  agissant  à  des  époques, 
où,  contrairement  à  la  théorie  de  M.  de  Laveleye, 
ces  pays  catholiques  étaient  précisément  plus  «  sou- 
mis à  Rome  »,  du  moins  extérieurement,  qu'ils  ne 
le  sont  aujourd'hui;  or  ces  colonies  commencèrent  à 
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échapper  à  l'influence  de  la  mère-patrie,  précisé- 
ment au  moment  où  celle-ci  devenait  moins  «  sou- 
mise à  Rome,  »  au  xvne  et  au  xvine  siècle,  ru  siècle 
de  Voltaire,  des  Encyclopédistes,  des  persécuteurs 
des  Jésuites,  de  Pombal,  de  d'Aranda,  de  Choiseul, 
de  Mirabeau.  Je  n'ai  pas  à  refaire  ici  cette  lamentable 
histoire:  tout  le  monde  sait  avec  quelle  habileté  les 
Hollandais  et  les  Anglais  exploitèrent  cette  situation 
pour  enlever  les  établissements  si  florissants  des 
catholiques.  Les  colonies  espagnoles  et  portugaises 
résistèrent  à  la  séparation  d'avec  la  mère-patrie  pour 
ainsi  dire  jusqu'au  départ  du  dernier  Jésuite.  Toutes 
les  anciennes  colonies,  malgré  les  ravages  que  les 
idées  libérales  y  ont  occasionnés,  portent  encore  les 
traces  de  leur  splendeur  du  temps  où  elles  étaient 
plus«  soumises  à  Rome.  »  Les  Espagnols,  les  Portu- 
gais et  les  Français  catholiques  n'ont  pas  commencé 
par  proscrire  les  indigènes,  ils  les  ont  baptisés,  les 
ont  «  élevés  »,  se  sont  mariés  avec  eux,  en  un  mot, 
ils  ont  colonisé  comme  des  chrétiens.  Ni  les  Anglais, 
ni  même  les  Hollandais  n'ont  nulle  part  imité  ces 
procédés  :  ils  ont  fondé  des  comptoirs  et  fait  de 
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bonnes  affaires.  Que  dis-je  ?  Ils  ont  partout  détruit, 
autant  qu'ils  l'ont  pu,  les  florissantes  chrétientés 
fondées,  en  Orient  surtout,  parles  religieux  portu- 
gais, espagnols  ou  français.  L'histoire  de  la  colonisa- 
tion chrétienne  réalisée  aux  Indes  et  au  Japon  par 
S'-FrançoisXavier  est  moralement  admirable  et  ma- 
tériellement dix  fois  plus  étonnante  que  l'expédition 
d'Alexandre  de  Macédoine.  Ne  l'avez-vous  donc  ja- 
mais lue?  Et  les  exploits  des  Franciscains  et  des  Jé- 
suites en  Chine,  ces  épopées  chrétiennes,  ne  les  avez- 
vous  pas  entendu  raconter  sur  les  genoux  de  votre 
mère,  ou  n'en  parfumez-vous  pas  l'intelligence  de  vos 
enfants?  Quand  les  protestants  anglais  et  hollandais 
arrivèrent,  toute  cette  civilisation  naissante  fut  dé- 
truite, pour  être  remplacée  parle  mercantilisme;  ce 
qui  en  subsista  fut  gâté  par  les  libéraux  européens, 
par  Aranda,  Pombal  et  les  autres.  Ah!  si  vous 
voulez  faire  l'apologie  de  l'Église  catholique,  appe- 
lez l'attention  publique  sur  la  colonisation,  sur  les 
missions,  sur  la  propagation  de  la  foi,  sur  ses  An- 
notes, sur  l'œuvre  de  la  propagation  de  la  foi,  sur 
la  congrégation  de  la  Propagande  à  Rome,  institu- 
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tion  colossale,  humanitaire,  universelle,  qui  porte 
l'estampille  des  œuvres  divines. 

Un  écrivain  anglais,  M.  T.  W.  M.  Marshall  a  fait 
sur  ce  sujet  un  ouvrage  intitulé:  Christian  Missions. 
Je  ne  connais  pas  de  traité  d'économie  politique  ou 
sociale  qui  donne  sur  les  véritables  richesses  des 
nations  chrétiennes  et  sur  les  conditions  de  la  civi- 
lisation chez  les  peuples  «  assis  à  l'ombre  de  la 
mort  »,  des  renseignements  plus  complets  et 
des  enseignements  plus  lumineux.  Je  viens  de 
relire  dans  ce  beau  livre  le  paragraphe  rela- 
tif aux  Iles  Philippines,  un  de  ces  coins  fortunés  du 
monde  comme  le  Tyrol,  si  méprisé  par  M.  de  Lave- 
!eye.  En  1858,  M.  Crawford,  ancien  gouverneur,  de 
Singapore,  faisait  la  déclaration  suivante  dans  un 
meeting  pour  les  missions  protestantes  :  «  Dans  les 
»  îles  Philippines,  les  Espagnols  ont  converti  à  la 
»  foi  catholique  plusieurs  millions  d'indigènes,  et 
»  une  immense  amélioration  dans  leur  condition  so- 
«  ciale  en  a  été  la  conséquence  (Times,  2  décembre 
»  18o8).  »  Sir  Henry  El  lis,  un  protestant  hostile 
aux  catholiques,  avoue,  dans  son  Journal  of  an  Em- 
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bassy  to  China  (ch.  VIII,  p.  442),  que,  «de  grands 
éloges  sont  dus  aux  Espagnols  pour  rétablissement 
des  écoles  dans  toute  lri  colonie  et  pour  leurs 
efforts  incessants  à  propager  le  christianisme  par 
le  meilleur  des  moyens,  la  diffusion  de  l'instruc- 
tion chrétienne.  »  Madame  Morell,  la  femme  d'un 
capitaine  américain,  s'exprime  ainsi  sur  Manille 
dans  ses  impressions  de  voyage  :  «  A  Manille,  il  y 
»  a  plus  de  couvents  que  dans  aucune  autre  ville  du 
»  monde  d'égale  population,  et  il  y  a  unanimité  par- 
»  mi  les  naturels  et  les  étrangers  pour  reconnaître 
»  qu'ils  suivent  des  règles  excellentes.  Tous  parais- 
»  sent  occupés  à  des  travaux  utiles  ;  la  paresse  en 
»  est  bannie...  Née  protestante,  je  crois  que  je 
»  mourrai  protestante,  mais  désormais  j'aurai  plus 
»  de  charité  pour  tous  ceux  qui  font  profession 
»  d'aimer  Dieu  et  la  religion,  quelle  que  soit  leur 
»  croyance.  »  Un  autre  écrivain  américain  adres- 
sait à  M.  Ch.  J.  Ingersoll  le  rapport  suivant:  «  La 
»  colonie  est  très-florissante;  presque  tous  les  na- 
»  turels  Tanalos  et  lloraforos  ont  été  convertis  à 
»  la  foi  catholique.  Il  y  a  trois  évêques  suffragants 
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»  dans  la  province;  l'un  d'eux,  l'évêque  de  la  Nou- 
»  velle  Ségovie,  île  de  Luçon,  m'écrivait  en  1837 
»  que  son  diocèse  contenait  plus  de  600,000  chré- 
»  tiens.  »  Que  le  lecteur,  ajoute  M.  Marshall,  com- 
pare ces  résultats  avec  l'histoire  des  missions  hol- 
landaises et  anglaises  dans  l'archipel  indien.  L'in- 
fluence du  clergé  aux  Philippines,  malgré  la  petite 
proportion  des  Espagnols  avec  les  indigènes,  est  at- 
testée par  beaucoup  d'écrivains.  Sir  John  Bowring, 
que  nous  avons  connu  à  Bruxelles  très-peu  «  clé- 
rical »,  écrivait  en  1859:  «  Le  clergé  catholique 
»  exerce  une  influence  qui  semblerait  magique,  si 
»  elle  n'était  pas  regardée  comme  divine  par  ses 
»  partisans.  » 

Dans  ses  Recollections  of  Manilla  and  the  Philip- 
pines, M.  Robert  Mac  Micking,  un  protestant  déter- 
miné puisqu'il  est  écossais,  parle  ainsi,  en  1861, 
des  îles  Philippines,  où  il  résida  pendant  plusieurs 
années  :  «  Les  indigènes  ne  furent  pas  conquis  à 
»  l'Espagne  par  ses  guerriers,  ni  pai  ses  chevaliers 
»  bardés  de  fer,  mais  par  les  soldats  de  la  croix, 
»  par  les  prêtres  qui  les  embrasèrent  de  leur  pro- 
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»  pre  ardeur  pour  la  cause  du  Christ.  »  il  avoue 
aussi  que  la  suppression  des  Jésuites,  bannis  des 
îles  en  1768,  eut  les  effets  les  plus  désastreux  pour 
le  commerce  et  pour  l'agriculture.  «  L'Église,  ajou- 
»  te-t-il,  a  prouvé  depuis  longtemps  qu'elle  était 
»  l'instrument  le  moins  coûteux  et  le  plus  efficace  de 
»  l'ordre  et  du  bon  gouvernement,  en  même  temps 
»  qu'elle  apprend  au  peuple  à  lire  au  moins  dans 
»  les  livres  de  prière  et  autres  manuels  de  piété.  Il 
»  y  a  fort  peu  d'Indiens  qui  ne  sachent  lire,  et  j'ai 
»  remarqué  que  les  habitants  de  Manille  servant  à 
»  bord  des  vaisseaux  et  composant  leur  équipage 
»  sont  beaucoup  plus  souvent  capables  de  signer 
»  leurs  noms  que  les  marins  anglais  aux  Philip- 
pines. »  //  y  a  fort  peu  d'Indiens  qui  ne  sachent 
lire;  et  ce  résultat  a  été  obtenu  dans  un  pays  magi- 
quement clérical,  comme  aurait  dit  Sir  John  Bowring, 
dans  un  pays  espagnolisé,  sans  association  libérale, 
sans  ligne  de  renseignement  et  sans  la  panacée  du 
«  gratuit -laïque-obligatoire  »  ?  Étrange,  étrange. 
M.  Mac  Micking  termine  son  rapport  par  cette 
appréciation  des  missionnaires  espagnols  actuels  . 
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«  Ces  hommes  généreux  ont  pénétré  où  les  soldats  n'osèrent 
entrer  les  armes  a  la  main  et  il  est  vrai  de  dire  que  le  glaive  a 
cédé  à  la  robe,  avec  les  meilleures  conséquences  pour  soumettre 
ces  Indiens  sauvages  a  la  foi  catholique  romaine,  en  introduisant 
chez  eux  les  arts  et  ta  civilisation.  Des  centaines,  je  dirai 
même  des  milliers  de  ces  sauvages  sont  maintenant  de  paisibles 
cultivateurs,  ayant  appris  de  ces  bons  Pères  à  labourer  le  sol,  au 
lieu  de  vivre,  comme  ils  l'avaient  faitjusque-là  du  produit  de  leur 
chasse,  et  en  hostilité  continuelle  les  uns  contre  les  autres  (1).  i 

«  Les  peuples  soumis  à  Rome  semblent  frappés 
»  de  stérilité;  ils  ne  colonisent  plus.  »  En  voici,  dit 
M.  deLaveleye,  un  exemple  pris  au  hasard: 

«  Le  comte  de  Beauvoir  arrive  a  Canton,  il  y  voit  un  îlot, 
Sha-Myen,  situé  au  milieu  de  la  rivière  et  cédé  à  la  France  et  à 
l'Angleterre.  Le  voyageur  est  frappé  du  contraste  que  présente  la 
partie  cédée  a  1.'  Angle  terre  et  celle  qui  appartient  à  la  France  : 


(1)  Yoy.  Marshall,  tes  Missions  chrétiennes,  T.  I,  p.  401  et 
sq.,  de  l'édition  française,  Paris,  Bray,  18ôo.  Trad.  de  M.  L.  de 
Waziers.  Yoy.  aussi  le  travail  intéressant  qu'a  écrit  pour  la  Revue 
Générale,  M.  J.  de  Petit,  sous  le  titre  de  Souvenirs  des  Iles 
Philippines.  Yoy.  Tome  19  de  la  Revue  générale  de  1874,  p.  331 . 
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«  En  six  ans  (1867),  il  y  a  déjà  une  petite  bourgade  anglaise, 

»  une  église  protestante,  un  cricket  ground,  un  terrain  d'entrai- 

s  oement  pour  les  courses,  des  villas  spacieuses  et  des  godewnt 

n  magnifiques  pour  les  grandes  maisons  théifêres  delà  Chine. 

i  Un  sentier  sépare  le  territoire  britannique  du  territoire  français. 

»  Sur  le  nôtre,  il  y  a  des  touffes  d'arbres  incultes,  des  ordures, 

»  des  chiens  errants,  des  chats,  des  taupes,  mais  pas  une  mai- 

»  son.  »  (Voyage  autour  du  monde,  t.  II,  p.  427.  | 

Cet  exemple,  pris  au  hasard,  est  bien  malheu- 
reusement choisi.  Je  suppose  que  M.  de  Laveleye  ne 
considère  pas  comme  des  «  colonisateurs  »  les 
négociants  anglais  qui  vont  à  Canton  essayer  défaire 
de  bonnes  affaires.  Si  le  cricket  ground,  dont  la 
description  le  ravit,  appartient  aux  missionnaires 
protestants,  il  faut  avouer  qu'il  pourrait  placer  mieux 
son  admiration  ;  car  des  missionnaires  français  ca- 
tholiques ont  autre  chose  à  faire  en  Chine  que  de 
jouerau  cricket  sur  la  côte;  ils  vont  dans  l'intérieur 
se  faire  martyriser  après  avoir  prêché  la  foi  chré- 
tienne et«  colonisé  »  la  Chine.  M.  Schaepman  a  d'ail- 
leurs réfuté  déjà  cette  boutade  de  M.  de  Beauvoir, 
en  citant  un  autre  pnssage  du  livre  de  ce  gentil- 
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homme  catholique,  compagnon  de  voyage  du  duc 
de  Penthièvre,  un  descendant  de  Saint-Louis  : 


«  Si  j'ai  été  attristé  depuis  Singapour  en  voyant  a  quel  point  le 
commerce  français  est  pauvre  dans  l'extrême  Orient,  et  combien  le 
pavillon  tricolore  n'y  apparaît  que  rare  avis  in  terris,  l'impression 
générale  que  je  ressens  est  moins  désespérée  et  plus  consolante 
aujourd'hui.  Oui,  c'est  vrai  :  l'Angleterre,  la  reine  des  mers,  est 
la  dominatrice  matérielle  des  empires  asiatiques  par  son  commerce 
colossal,  elle  y  importa  ses  cotonnades  et  elle  en  exporte  pour 
des  milliards  les  thés  et  les  soies  ;  mais  la  France  est  le  pays  des 
idées,  et  elle  les  importe  jusque  dans  les  régions  les  plus  inconnues 
Je  la  Chine.  Cette  force  morale,  vivifiante  et  inépuisable,  relevée 
par  la  pureté  et  la  pauvreté  de  ses  agents,  illustrée  par  des  mar- 
tyrs et  corroborée  par  la  foi,  secondons-là  de  tout  notre  cœur  !  ■> 
Java,  Siam,  Canton.  Voyage  autour  du  monde,  p.  438,  9e  édit. 

On  est  aussi  tout  naturellement  amené  par  ce 
petit  incident,  qui  ne  manque  pas  de  gaieté,  à  ou- 
vrir le  récent  livre  d'un  homme  d'état  très-connu  en 
Europe,  M.  le  baron  de  Hùbner,  ancien  ambassa- 
deur d'Autriche  à  Paris.  Un  de  nos  amis  a  parlé 
de  l'œuvre  de  M.   de  Hùbner,  comme  il  couve- 
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naît  1  ,  en  exposant  pour  quels  motifs  l'opinion  de 
l'auteur  avait  tant  d'autorité  en  cette  matière.  M.  de 
Hùbner  commence  par  affirmer  qu'on  peut  être 
une  grande  nation  et  n'avoir  pas  la  vocation  de 
coloniser,  dans  le  sens  moderne  du  mot,  puis  il  dit  : 


«  D'ailleurs  qu'est-ce  que  veut  dire  coloniser?  Serait-ce  le  dé- 
frichement du  sol  ?  A  ce  point  de  vue  les  colonies  de  Louis  XIV 
au  Canada  peuvent  se  comparer  aux  plus  florissantes  de  toute 
autre  nation.  Est-ce  la  tâche  d'exploiter  le  sol  au  profit  des  im- 
migrés? Dans  cette  supposition,  certes,  les  Anglais  méritent  la 
palme  que  tout  le  monde  leur  accorde.  Mais  si  l'on  entend  par 
coloniser  porter  la  civilisation  au  sein  des  indigènes  dont  on  oc- 
cupe le  territoire,  les  Portugais  et  les  Espagnols  des  seizième  et 
dix-septième  siècles  me  semblent  avoir  été  les  premiers  colonisa- 
teurs du  monde.  L'histoire  écrite,  ne  l'oublions  pas,  par  des 
plumes  qui  n'étaient  rien  moins  qu'impartiales,  a  flétri  justement, 
si  les  faits  relatés  sont  vrais,  la  cruauté  des  conquérants  et  des 
adelantados  portugais  et  espagnols.  Ceux  même  d'entre  eux  dont  on 
vante  la  douceur  ont  employé  des  moyens  que  l'esprit  de  notre 


(1)  Voy.  Tome  19  de  la  Revue  générale,  année  1874,  numéros 
de  janvier  et  d'avril,  les  intéressants  articles  de  M  Léon  Arendt. 
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siècle  ne  comporterait  guère.  Mais  les  royaumes  d'outre-mer  de 
ces  couronnes  étaient  riches  et  prospères,  les  chefs-lieux  des 
présidentiels  devinrent  des  foyers  de  civilisation.  Les  indigènes 
y  affluaient  et  remportaient  chez  eux,  avec  les  lumières  faibles  et 
incertaines  peut-être  du  christianisme,  les  idées  et  les  usages, 
imparfaits  aussi,  du  monde  civilisé.  C'étaient  de  vrais  et  durables 
progrès.  Des  témoins  qui  ne  sont  pas  suspects,  des  voyageurs 
qui  comme  Alexandre  de  Humboldt  ont  visité  les  colonies  espa- 
gnoles au  commencement  du  siècle,  c'est-à-dire  à  une  époque 
où  l'Espagne  était  depuis  longtemps  descendue  de  son  rang  de 
puissance  de  premier  ordre,  parlent  avec  admiration  de  l'orga- 
nisation et  de  la  régularité  du  service  administratif  dans  ces  co- 
lonies, de  la  sagesse  des  lois  coloniales  élaborées  et  codifiées 
sous  le  règne  des  Philippes.  La  cour  de  Madrid,  il  est  vrai,  tirait 
de  ses  possessions  d'outre-mer  les  métaux  précieux,  mais  en  re- 
vanche la  mère-patrie  donnait  son  sang.  L'émigration  constante, 
qui  devait  finir  par  épuiser  l'Espagne,  est  en  effet  une  des  prin- 
cipales causes  de  la  décadence  si  rapide  de  cette  noble  et  cheva- 
leresque nation.  Encore  aujourd'hui,  les  jeunes  gens  de  cer- 
taines provinces,  s'expatrient  en  masse.  Dans  celles  du  Nord, 
surtout  dans  les  Asturies,  on  ne  voit  que  des  femmes  et  des  vieil- 
lards. Les  hommes  sont  allés  à  la  Havane,  au  Pérou,  dans  le 
Rio  de  la  Plata.  En  traversant  des  hameaux  perdus  dans  les 
gorges  des  montagnes  cantabiiennes,  j'ai  pu  voir  des  affiches 
annonçant  le  départ  des  bâtiments  de  Sattfander,  de  Gijon,  de  Ri- 
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badesilla,  pour  Cuba  et  l'Amérique  du  Sud  ;  tous,  était-il  dit,  munis 
d'un  chirurgien  et  d'un  chapelain.  Hélas!  l'un  et  l'autre  ne  sont 
pas  de  trop  ;  car  dans  ces  traversées,  la  mortalité  est  effrayante. 
Chacun  de  ces  émigrants,  et  autrefois  c'était  plus  vrai  qu'aujour- 
d'hui, devient  le  plus  souvent  à  son  insu  un  agent  civilisateur. 
Aussi,  voyez  les  résultats.  Partout  où  les  Espagnols  ont  régné  on 
trouve  des  tribus  indiennes  qui  ont  embrassé  le  christia- 
nisme, adopté  dans  une  certaine  mesure  nos  mœurs  et 
nos  idées.  La  plupart  des  hommes  politiques  que  nous  voyons 
figurer  à  la  tête  de  leurs  républiques  sont  d'origine  indienne. 
J'ai  eu  pour  collègues  des  Peaux-Rouges  pur  sang,  et  j'ai  vu  des 
dames  de  même  couleur,  habillées  par  Worth,  s'extasier  sur  les 
roulades  de  la  Patti.  le  ne  donne  pas  ces  personnages  pour  des  mo- 
dèles d'hommes  d'État,  ni  les  critiques  de  ces  dames  comme  de- 
vant faire  autorité  en  matière  de  musique  ;  mais  le  fait  n'en  est 
pas  moins  significatif.  Eh  bien,  c'est  l'œuvre  de  la  colonisation 
espagnole.  Peut-on  dire  autant  de  l'action  des  émigrants  anglais? 
Évidemment  non.  J'écarte  ici  tout  ce  qui  a  rapport  aux  Indes  an- 
glaises que  je  n'ai  pas  visitées.  Partout  ailleurs,  surtout  dans 
l'Amérique  du  Nord,  le  contact  de  la  race  anglo-saxonne  avec  les 
sauvages  semi  barbares  est  désastreux  pour  ces  derniers.  Ils  n'a- 
doptent que  les  vices  des  Européens,  ils  nous  haïssent,  nous 
fuient  —  et  c'est  ce  qu'ils  peuvent  faire  de  mieux,  —  ou  bien  ils 
dépérissent.  De  toutes  façons  ils  restent  ce  qu'ils  ont  été,  des 
sauvages.  A  quoi  bon  d'ailleurs  discuter  sur  le  mérite  compara- 
is. 
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tif  des  différentes  nations?  Rendons  à  chacune  l'honneur  qui  lui 
est  dû.  «  (1) 

Plus  loin,  M.  de  Hubner,  ajoute: 

«  La  France  est  assez  riche  pour  payer  sa  gloire,  ses  idées,  ses 
caprices,  parfois  ses  fautes  et  ses  erreurs.  Depuis  Louis  XIV,  elle 
a  tenu  à  se  montrer  partout,  à  frapper  toutes  les  nations  du 
prestige  de  sa  grandeur.  La  poursuite  de  cette  politique  lui  impose, 
il  est  vrai,  sur  ses  terres  lointaines,  des  sacrifices  peu  d'accord 
avec  les  intérêts  matériels  que  ses  nationaux  peuvent  avoir  à  y 
débattre  comme  négociants  ;  mais  cette  considération  ne  l'arrête 
guère.  Elle  s'est  donné  la  mission  civilisatrice  de  protéger  ses 
coreligionnaires  sous  toutes  les  latitudes.  N'allons  pas  trop  au 
fond  des  mobiles  qui,  peut-être,  ne  sont  pas  purement  religieux. 
Les  effets  ont  été  et  sont,  il  faut  le  reconnaître,  des  services  ren- 
dus à  l'humanité. 

«  Dans  le  monde  idéal,  les  Français  sont  le  peuple  le  plus  ex- 
pansif.  Ils  ont,  en  faisant  beaucoup  de  bien  et  beaucoup  de  mal, 
communiqué  au  monde  civilisé  leurs  idées,  leurs  goûts  et  jusqu'à 
leurs  modes.  Mais  aucune  nation  n'aime  moins  à  se  déplacer.  Les 


(1)  Promenade  autour  du  monde,  par  le  baron  de  Hubner.  Tom. 
II,  page  233  et  suiv. 
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émigrants  français  sont  les  moins  nombreux  et,  sauf  des  excep- 
tions honorables  et  d'ailleurs  nombreuses,  n'appartiennent  pas 
toujours  à  l'élite  de  la  nation.  La  France  offre  à  tous  ses  enfants 
l'espace  et  les  moyens  pour  se  nourrir,  pour  parvenir  à  l'aisance, 
parfois  à  la  richesse  ou  aux  plus  hautes  fonctions  d'État.  Ceux 
qui  la  quittent  trouvent  rarement  au  dehors  la  fortune  qu'ils  ont  dé- 
daigné de  chercher  chez  eux.  Mais,  à  côté  de  ces  émigrés  qui  ne 
réussissent  pas  toujours,  on  en  voit  d'autres  qui,  tout  en  vivant 
et  agissant  dans  l'obscurité,  s'entourent  eux  et  leur  lointaine 
patrie  de  l'auréole  d'une  impérissable  gloire.  En  Chine,  partout 
ou  vous  voyez,  au-dessus  d'un  consulat  flotter  le  pavillon  français, 
vous  apercevez  dans  le  voisinage  la  flèche  d'une  église,  et  à  côté 
un  couvent,  une  école,  un  hôpital..  Là,  les  intelligences  s'ouvrent 
aux  lumières  de  la"  civilisation,  les  cœurs,  aux  vérités  de  la  foi  ; 
là  se  pansent  les  plaies  des  âmes  et  des  corps ,  se  soulagent  les 
misères,  s'exercent  les  vertus  apostoliques  de  la  charité  et  de 
l'abnégation.  Tous  les  missionnaires  et  les  sœurs  ne  sont  pas 
des  Français.  L'Italie,  l'Espagne  et  la  Belgique  fournissent  aus- 
si leur  contingent  ;  mais  la  grande  majoritéde  ces  héros  chrétiens 
appartient  à  la  France,  c'est  la  France  qui  les  couvre  de  sa  puis- 
sante protection  (1).  » 

Il  n'est  pas  en  ce  siècle  un  écrivain  qui  ait  plus 

(1)  Ib.,  p.  -247  et  suiv. 
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d'autorité  que  M.  X.  Marmier,  en  matière  de  coloni- 
sation. Son  dernier  livre  (1)  contient  un  chapitre  très 
intéressant  intitulé  :  la  France  dans  ses  colonies.  Je 
lui  emprunte  cette  citation  : 


«  Des  guerres  désastreuses,  des  traités  lamentables  uous  ont 
enlevé  la  plupart  de  nos  anciennes  possessions.  Mais  nous  y  avons 
laissé  une  profonde  empreinte.  Un  écrivain  distingué  de  l'Angle- 
terre, M.  Anthony  Trollope,  a  visité  récemment  les  Antilles,  et 
là  il  a  vu  la  persistance  de  rattachement  à  la  France  dans  des  îles 
gouvernées  autrefois  par  la  France,  non  point  sans  interruption 
pendant  des  siècles,  mais  pendant  un  petit  nombre  d'années  :  la 
Dominique,  Tabago,  Sainte-Lucie,  la  Trinité  ;  la  Trinité  occupée 
primitivement  par  les  Espagnols,  puis  par  les  Anglais,  conquise 
et  rendue  a  l'Espagne  parles  Français,  puis  de  nouveau  reprise 
par  les  Anglais  !  Quelle  langue,  dit  M.  TroLope,  croyez-vous  que 
l'on  parle  dans  cette  île  où  nous  avons  un  gouverneur,  un  conseil 
administratif,  une  garnison  et  d'importants  comptoirs?  L'anglais? 
Non.  L'espagnol?  Non.  Mais  le  français.  Toute  la  population  est 
française  par  l'idiome,  par  les  habitudes,  par  le  catholicisme.  A 


(1)  En  pays  lointains,  par  X.  Marmier,  de  l'Académie  française. 
Paris,  chez  Hachelte,  1876. 
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cet  honnête  aveu,  M.  Trollope  ajoute  :  il  y  a  là  un  évoque  catho- 
lique qui  reçoit  de  l'Angleterre  un  traitement  annuel  et  l'emploie 
entièrement  en  aumônes.  Là,  comme  partout  où  l'ancienne  France 
a  passé,  son  souvenir  s'allie  aux  vertus  du  catholicisme,  à  l'esprit 
de  charité.  A  S'-Vincent,  on  peut  noter  un  autre  exemple  de 
l'attraction  de  nos  émigrants.  Les  Anglais s'étant  emparés  de  cette 
île,  les  Caraïbes  qui  en  occupaient  une  partie,  se  soulevèrent  à 
trois  reprises  différentes  pour  les  expulser  et  faire  revenir  les 
Français  dont  ils  regrettaient  la  domination.  » 

Le  spirituel  académicien  a  rassemblé  une  foule  de 
faits  de  ce  genre.  Tous  ont  pour  but  de  démontrer 
la  thèse  suivante  : 

«  On  dit  souvent  :  la  France  ne  sait  pas  coloniser. Est-ce  vrai? 
Devons-nous,  sans  le  contester,  admettre  ce  reproche?  Les  autres 
peuples  se  plaisent  à  proclamer  leur  mérite.  Nous  laissons  indo- 
lemment déprécier  le  nôtre  et  parfois  nous  le  déprécions  nous- 
mêmes.  On  nous  accuse  de  nous  abandonner  à  de  futiles  vanités. 
Mieux  vaudrait  nous  maintenir  dans  une  juste  fierté.  L'histoire 
de  nos  colonies  est  l'une  des  pages  les  plus  nobles  et  souvent  les 
plus  attachantes  de  nos  longues  annales.  Elle  a  été  éloquemment 
et  savamment  racontée  à  diverses  reprises,  en  différents  lieux. 
Je  n'ai  pas  la  prétention  d'en  retracer  un  nouveau  tableau.  En 


recueillant  mes  souvenirs  de  voyage,  en  y  adjoignant  de  récentes 
études,  je  voudrais  seulement  faire  voir,  par  quelques  traits 
caractéristiques,  les  qualités  particulières  de  colonisation  dont  la 
France  a  de  tout  temps  été  douée.  La  hardiesse  dans  les  entre- 
prises, la  générosité  dans  la  victoire,  la  dignité  dans  les  revers. 
D'autres  nations  ont  eu  des  succès  plus  éclatants  ou  plus  dura- 
bles. Pas  une  n'a  montré  de  telles  vertus.  » 


Le  témoignage  de  M.  X.  Marmier  vaut  au  moins 
celui  de  M.  Thiers,  qui,  il  y  a  quarante  ans,  se 
moquait  spirituellement  de  l'avenir  des  chemins  de 
1er  et  qui  croit  encore  aujourd'hui  aux  douanes.  Les 
colonies  des  missionnaires  français  en  ce  siècle  rap- 
pellent la  gloire  des  grands  Descubr adores  de  la 
Péninsule  Ibérique,  et  l'Algérie  colonisée  par  les 
Français  depuis  quarante-cinq  ans  souffre  la  compa- 
raison avectoutes  les  conquêtes  faites  parles  Anglo- 
Saxonsdepuisle  règne  de  Louis  XV.  Le  P.  Marquette 
a  le  premier  reconnu  le  Meschacébé,  que  Robert 
Lasalle  descendit  ensuite  pour  donner  à  la  France 
la  Louisiane,  où Bieuville  fonda  plus  tard  laNouvelle- 
Orléans.  Champlain  jeta  les  fondements  de  la  ville 
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de  Québec.  Voici  comment  M.  X.  Marinier  raconte 
l«i  fondation  de  Montréal  : 


«  En  16-11,  deux  petits  bâtiments  partaient  de  la  Rochelle  pour 
le  Canada  Sur  l'un  de  ces  navires  était  une  sainte  fille,  made- 
moiselle Mansede  Langres,  qui  renonçait  aune  brillante  situation 
en  son  pays  pour  se  dévouer  à  une  œuvre  de  charité  dans  les 
régions  sauvages  sur  l'antre  navire  était  un  gentilhomme  cham- 
penois, M.  de  Maisonneuve,  un  prêtre,  des  soldats  et  des  ouvriers, 
en  tout  trente  personnes.  Au  mois  d'août,  les  bons  voyageurs 
arrivèrent  à  Québec.  La  colonie  de  cette  ville  essaya  de  les  retenir. 
Eile  se  composait  de  deux  cents  âmes.  Trente  braves  gens  déplus, 
quel  précieux  renfort!  Mais  M.  de  Maisonneuve  s'était  engagé  a 
aller  à  Hochelaga,  et  il  voulait  accomplir  sa  promesse.  En  vain  on 
lui  représenta  les  dangers  auxquels  il  s'exposait  en  abordant, avec 
un  si  petit  nombre  de  soldats,  sur  cette  île  occupée  par  une  tribu 
considérable  d'Indiens.  Il  répondait,  en  vaillant  gentilhomme  : 
«  Je  ne  suis  pas  venu  pour  délibérer,  mais  pour  agir.  Y  eût-il  à 
Hochelaga  autant  d'Iroquois  que  d'arbres  sur  ce  plateau,  il  est  de 
mon  devoir  et  de  mon  honneur  d'y  établir  une  colonie,  i  Au  mois 
d'octobre  il  atteignit  les  rives  de  Hochegala,  y  construisit  des 
cabanes  et  une  chapelle  en  bois.  Mademoiselle  Hanse  organisa, 
au  même  endroit,  un  hôpital,  et  une  religieuse  de  Troyes  forda 
l'institution  où  les  jeunes  filles  devaient  être  élevées  gratuitement. 
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Quelques  tentes,  au  milieu  des  bois,  une  chapelle,  revêtue  d'un 
toit  de  feuillages,  une  cloche  suspendue  à  un  rameau  de  sapin, 
un  asile  pour  les  malades,  une  école  pour  les  pauvres,  tels  furent 
les  premiers  éléments  de  notre  ville  de  Montréal,  où  l'on  compte 
aujourd'hui  quatre-vingt  mille  âmes.  » 

Ce  n'est  pas  ainsi,  il  faut  le  reconnaître,  que  pro- 
cédèrent les  Anglo-Saxons  ni  les  protestants  hollan- 
dais. Une  des  perles  de  l'empire  colonial  britannique 
est  l'île  Maurice,  que  son  pacifique  conquérant,  le 
chevalier  de  Fougères,  commandant  le  Triton,  de 
Saint-Malo,  avait  appelée  l'Ile  de  France.  Sur  la 
plage,  ce  vaillant  officier  avait  érigé  une  croix  déco- 
rée de  fleurs  de  lis  avec  cette  inscription  : 
Jubet  hic  Gallia  stare  Crucem. 

Il  ne  faut  pas  se  lasser  de  rappeler  ces  souvenirs, 
plus  glorieux  pour  la  France  que  toutes  «  les  con- 
quêtes de  89  »  et  les  guerres  de  l'Empire.  Jacques 
Cartier,  qui,  avec  deux  petits  bâtiments  de  soixante 
tonneaux,  contourna  le  banc  de  Terre-Neuve,  pour 
remonter  le  cours  du  Saint  Laurent,  nous  a  laissé  le 
récit  de  son  vovage.  Voici  comment  il  débute: 
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«  Le  Dimanche  jour  et  feste  de  la  Pentecoste,  du  commande- 
ment du  capitaine  <t  bon  vouloir  de  tous,  chacun  se  confessa,  et 
reçurent  tous  ensemble  notre  Créateur  en  l'Église  cathédrale  de 
Saint  Malo,  après  lequel  avoir  i  eçu  furent  nous  présenter  au  chœur 
de  ladite  Église  devant  révérend  père  en  Dieu,  Monsieur  de  Saint 
Malo,  lequel  en  son  estât  épiscopal'nous  donna  sa  bénédiction,   i 

Le  père  Marquette,  en  revenant  des  régions  où  il 
avait  découvert  le  Mississipi,  écrivait  dans  sa  rela- 
tion, ces  lignes  admirables  : 

«  Quand  tout  le  voyage  n'aurait  valu  que  le  salut  d'une  âme, 
j'estimerais  toutes  mes  peines" bien  récompensées,  et  c'est  ce  que 
j'ay  sujet  de" présumer,  car  lorsque  je  retournai  nous  passâmes 
par  les  Illinois,  je  fus  trois  jours  a  leur  publier  les  mystères  de 
notre  foy  dans  toutes  leurs  cabanes,  après  quoy,  comme  nous 
nous  embarquions,  on  m'apporta  au  bord  de  l'eau  un  enfant  mo- 
ribond que  je  baptisay  un  peu  avant  qu'il  mourut  par  une  provi- 
dence admirable  pour  le  salut  de  cette  âme  innocente.  » 

Toute  l'histoire  de  la  colonisation  des  Yankees 
de  l'Amérique  du  Nord  ne  nous  offre  pas  une  aussi 
noble  figure  que  celle  de  Montcalm,  le  héros  du 

16 
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Canada  français.  Il  faut  le  proclamer  bien  haut,  si 
l'Espagne,  le  Portugal  et  la  France  ne  s'étaient  pas 
laissé  affaiblir  par  le  césarisme  des  Bourbons  et  par 
les  doctrines  politiques  que  nous  appelons  aujour- 
d'hui libérales,  ces  pays  seraient  maintenant  ce 
qu'ils  étaient  alors  et  ce  qu'ils  peuvent  redevenir,  les 
premiers  colonisateurs  du  monde.  Le  chef-d'œuvre 
de  la  politique  coloniale  de  l'Angleterre  moderne, 
c'est  l'Inde.  Or,  à  Calcutta,  les  Anglais  ne  font  que 
suivre,  même  au  point  de  vue  inférieur  des  intérêts 
matériels,  les  exemples  laissés  par  la  France. 

«  Dupleix,  a  dit  Lord  Macaulay,  entrevit  le  premier  la  possibi- 
lité de  fonder  un  empire  européen  sur  les  ruines  de  la  monarchie 
mongole.  Son  esprit  inquiet,  étendu,  inventif,  conçut  cette  idéea 
une  époque  où  les  plus  habiles  agents  de  la  compagnie  anglaise  ne 
pensaient  qu'à  leurs  chargements  de  marchandises  et  à  leurs  fac- 
tures. Cet  ingénieux,  cet  ambitieux  français,  le  premier,  comprit 
et  mit  en  pratique  l'art  militaire  et  la  diplomatie  que  les  Anglais 
employèrent  quelques  années  plus  tard  avec  tant  de  succès.  » 

Ah  !  les  peuples  soumis  à  Rome  ne  colonisent 
plus  ?  Mais  qui  donc  colonise?  Les  Luthériens  prus- 
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siens?  Les  Calvinistes  suisses?  Les  cent  sectes  des 
États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord?  Cent  fois  non. 
Est-ce  l'Angleterre  proprement  dite,  sont-ce  les 
Anglo -Saxons  de  l'Amérique  du  Nord,  est-ce  la 
partie  protestante  du  peuple  de  Hollande?  C'est  ce 
que  nous  allons  examiner. 

La  Hollande,  les  Etats- Cnïs  et  surtout  l'Angle- 
terre se  distinguent  certainement  en  notre  siècle  par 
l'intelligence  pratique  et  l'énergique  ténacité  de 
leur  politique  commerciale  et  coloniale,  qu'il  faut 
distinguer  de  l'œuvre  civilisatrice  et  chrétienne  de 
la  colonisation  proprement  dite.  La«  politique  colo- 
niale »  actuelle  de  l'Angleterre  est  le  chef-d'œuvre 
de  ce  grand  peuple,  mais  cette  politique  n'est  ni 
protestante,  ni  catholique,  ni  même  anti-catholi- 
que ;  elle  a  pour  but  l'intérêt  mercantile  bien  en- 
tendu de  la  Grande-Bretagne,  applique  aux  colonies 
les  doctrines  d'Adam  Smith,  mais  n'exclut  pas 
l'application  simultanée  par  les  particuliers  des 
grands  principes  spiritualistes  de  colonisation  em- 
ployés autrefois  avec  tant  de  succès  par  les  Espa- 
gnols, les  Portugais  et  les    Français.    La  plupart 
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des  colonies  que  possède  aujourd'hui  l'Angleterre, 
ont  été  enlevées  par  elle  à  des  dates  récentes, 
aux  Espagnols,  aux  Portugais,  aux  Français  ou  aux 
Hollandais.  Une  des  rares  colonies  qu'elle  ait  créée, 
et  elle  ne  la  possède  plus,  c'est  la  nouvelle  Angle- 
terre, qui  a  été  fondée  malgré  elle.  Qu'était-ce  que 
cette  colonie?  Elle  se  composait  de  fugitifs,  de  mé- 
contents, de  misanthropes,  de  sectaires,  qui  s'éloi- 
gnaient de  old  memj  England,  laquelle  ne  s'en  plai- 
gnait pas.  Le  cardinal  Manning,  dont  le  grand  es- 
prit et  le  noble  cœur  personnifient  pour  moi  l'ave- 
nir du  peuple  catholique  d'Angleterre,  nous  rap- 
pelait récemment  (1;  l'histoire  de  la  fondation  du 
Maryland.  J'infligerai  cette  citation  à  M.  de  Lave- 
leye  : 

«  Lord  Baltimore,  qui  avait  été  secrétaire  d'État  sous  Jacques  I, 
en  1633,  émigra  dans  les  Plantations  américaines,  où  grâce  à 
l'influence  de  Lord  Strafford,  il  avait  obtenu  une  concession  de 
terres.  Il  était  accompagné  d'hommes  de  toutes  sortes  d'opinions, 


(1)  The  Vatican  décries  in  theif  bearing  on  civil  aUegiance,  Vij 
H .  E.  Ârehtischop  of  Westminster,  London,  Longrcan,  p.  91. 
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unis  dans  Tunique  désir  de  laisser  derrière  eux  les  misérables 
luttes  religieuses  qui  tourmentaient  alors  l'Angleterre.  Ils  appe- 
lèrent leur  nouvelle  contrée  Terre  de  Marie  (Maryland),  et  s'y  ins- 
tallèrent. Le  serment  du  gouverneur  était  conçu  en  ces  termes  : 
b  Je  ne  veux  pas,  par  moi-même  ou  par  quelqu'un  d'autre,  direc- 
tement ou  indirectement,  molester,  pour  cause  de  religion,  celui 
qui  croit  en  Jésus-Christ.  »  Lord  Baltimore  invita  les  Puritains 
du  Massachusetts  qui,  comme  lui-même  avaient  renoncé  à  leur 
pays  par  acquit  de  conscience,  a  venir  dans  le  Maryland.  En 
1649,  lorsqu'une  active  persécution  s'éleva  de  nouveau  en  An- 
gleterre, le  conseil  de  Maryland,  le  21  avril,  prit  la  résolution 
suivante  :  «  Parce  que  la  contrainte  eu  matière  de  religion  a  pro- 
voqué fréquemment  de  dangereuses  conséquences  dans  la  répu- 
blique, et  pour  maintenir  la  paix  et  la  tranquillité  de  la  province  et 
mieux  encore,  pour  maintenir  l'affection  mutuelle  et  la  charité 
parmi  les  habitants,  nulle  personne  qui  croira  en  Jésus-Christ  ne 
sera  troublée,  molestée  ou  recherchée,  en  quelque  matière  que  ce 
soit,  soit  pour  sa  religion,  soit  pour  l'exercice  de  son  culte.  »  Les 
Episcopaliens  et  les  Protestants  émigrèrent  dans  le  Maryland. 
Telle  était  la  république  fondée  par  un  catholique  sur  la  loi  mo- 
rale si  large  dont  j'ai  fait  mention,  a  savoir,  que  la  foi  est  un 
acte  de  la  volonté,  que  forcer  les  hommes  à  professer  ce  qu'ils 
ne  croient  pas  est  contraire  à  la  loi  de  Dieu,  et  que  créer  la  foi 
par  la  force  est  moralement  impossible.  Ce  fut  par  une  conviction 

de  la  raison  et  par  la  persuasion  de  la  volonté  qu'autrefois  cette 

16. 
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unité  universelle  de  la  foi  et  de  la  communion  lut  insensiblement 
introduite  parmi  les  nations.  Une  fois  détruite,  rien,  sauf  la  con- 
viction et  la  persuasion,  ne  peut  les  restaurer.  Lord  Baltimore 
était  entouré  par  une  multitude  d'hommes  qui  avaient  été  disper- 
sés par  les  grandes  persécutions  de  l'époque  desTudors.  11  savait 
que  Dieu  seul  pouvait  les  replacer  dans  l'unité  mais  que  l'équité 
de  la  charité  pourrait  allumer  en  eux  le  désir  de  se  protéger  et  de 
s'aider  les  uns  les  antres  et  de  promouvoir  le  bien  commun. 

i  Je  ne  puis  m'empêcher  de  continuer  cette  histoire.  La  Répu- 
blique des  Puritains  en  Angleterre  provoqua  une  révolution  puri- 
taine dans  le  Maryland.  Les  Puritains  y  reconnurent  Cromwell  et 
ôtèrent  ses  franchises  à  toute  population  catholique.  La  «  liberté 
de  conscience  »  fut  proclamée,  sauf  pour  «  le  papisme,  la  prélature 
et  la  licence  d'opinions.  »  Des  lois  pénales  furent  édictées.  Les 
Quakers  du  Massachusetts,  pour  la  première  offense,  devaient 
perdre  une  oreille,  pour  la  seconde,  une  deuxième  oreille  :  pour  la 
troisième  on  leur  brûlait  la  langue  avec  un  fer  rouge.  Les  femmes 
furent  battues,  les  hommes  pendus,  pour  cause  de  religion.  » 

L'Angleterre  a  été  durement  punie,  car  elle  a 
perdu  les  seuls  pays  qu'avant  le  x\T  siècle  elle 
pouvait  avoir  la  prétention  d'avoir  réellement  colo- 
nisés en  y  envoyant  des  enfants  sortis  de  son  sein. 
La  punition  a  été  d'autant  plus  sévère  que  sur  le 
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territoire  même  de  cette  colonie  perdue  elle  a  vu 
s'élever  une  puissance  rivale  et  d'autant  plus  redou- 
table qu'elle  parle  sa  propre  langue. 

Les  Hollandais  ne  possèdent  pas  aujourd'hui  une 
seule  colonie  qu'ils  aient  créée,  dans  le  sens  des 
colonies  catholiques,  c'est-à  dire  une  colonie  où 
se  retrouvent  toutes  les  institutions,  toutes  les 
mœurs  et  la  religion  de  la  mère  patrie.  Leur  établis- 
sement aux  Indes  est  un  immense  comptoir  de 
commerce  et  d'industrie,  défendu  par  une  puissante 
armée;  ils  courent  l'aire  fortune  aux  Indes,  puis  ils 
reviennent  jouir  de  leurs  rentes  en  Europe,  à  La 
Haye,  à  Amsterdam,  à  Paris  et  même  à  Bruxelles  ; 
mais  ils  ne  colonisent  pas  dans  le  sens  espagnol, 
portugais  ou  français  du  mot.  Je  ne  leur  en  fais  pas 
un  reproche  ici  ;  mais  puisqu'on  nous  y  force,  il  faut 
bien  que  nous  marquions  la  distance  considérable 
qui  sépare  en  cette  matière  les  principes  catholiques 
des  préceptes  de  tous  les  autres  cultes  connus. 

Quant  aux  États-Unis,  dirigés,  je  le  reconnais,  par 
le  génie  politique  de  la  race  anglo-saxonne,  génie 
qui  appartient  aussi  bien  en  propre  aux  cardinaux 
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Planning  et  Mac  Closkey  et  à  M.  Brownson  qu'à 
M.  Disraeli,  à  M.  le  président  Grant  et  à  M.  Glads- 
tone, quant  aux  États-Unis,  ils  doivent  surtout  leur 
prodigieux  développement  à  l'immigration.  Je  n'ai 
pas  en  ce  moment  sous  les  yeux  les  statistiques 
complètes  de  ce  mouvement  étonnant  des  popula- 
tions européennes  vers  les  pays  où  le  soleil  se 
couche  pour  nous;  mais  j'afiirme  hautement  qu'une 
des  principales  causes  de  la  grandeur  des  États- 
Unis,  c'est  l'immigration  des  catholiques.  M.  Ma- 
guire,  ancien  membre  du  parlement  d'Angleterre,  a 
prouvé  que  ses  compatriotes,  les  Irlandais  catho- 
liques, avaient  «  conquis  »  une  partie  des  États- 
Unis.  Une  revue  française,  le  Contemporain,  pu- 
bliait dernièrement  une  statistique  spéciale  sur  l'é- 
migration vers  les  États-Unis,  qui  ont  reçu  de 
1820  à  1860,  -208,063  Français,  tandis  que  la  Prusse 
n'a  fourni  à  ce  mouvement,  dans  le  même  espace  de 
temps,  que  80,432  immigrants.  Parmi  ces  Prus- 
siens, il  y  avait  beaucoup  de  catholiques,  et,  je  le 
crois,  de  nombreux  catholiques  luxembourgeois. 
Dans  le  grand  duchéde  Luxembourg,  il  va  eu  de  vé- 
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ri  tables  sécessions  de  villages  tout  entiers,  partant 
avec  le  curé,  le  bourgmestre  et  l'instituteur. 

Tous  les  nouveaux  Etats  de  l'Union  à  l'Ouest  sont 
peuplés  de  catholiques.  D'ailleurs,  pour  se  con- 
vaincre de  l'importance  de  la  population  catholique 
aux  Etats-Unis,  il  suffit  de  considérer  la  hiérar- 
chie ecclésiastique,  qui  a  été  formée  en  un  demi- 
siècle  :  quarante  diocèses,  la  moitié  de  l'Eglise  de 
France  ! 

La  population  française  (catholique)  augmente  au 
Canada  anglais,  où  les  catholiques  Irlandais,  ces  vé- 
ritables émissaires  colonisateurs  de  l'Angleterre, 
sont  venus  s'établir  en  foule.  Pour  s'en  rendre 
compte,  consultez  encore  une  fois  le  tableau  de  la 
hiérarchie  catholique.  Mêmes  remarques  pour  le 
Cap,  pour  l'Australie,  pourla  Nouvelle-Zélande,  pour 
la  Tasmanie,  etc. 

Que  le  lecteur  veuille  bien  le  remarquer,  je  ne  pré- 
tends pas  donner  aux  catholiques  le  privilège,  sou- 
vent trop  triste,  de  l'émigration.  Je  dis  simplement 
que  dans  l'ensemble  du  grand  mouvement  colonisa- 
teur, auquel  notre  siècle   assiste  avec  étonnement, 
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chez  les  races  Anglo-Saxonnes,  c'est  la  civilisation 
catholique  qui  marche  la  première.  Vos  amis  eux- 
mêmes  en  sont  effrayés,  car  je  lis  chaque  jour 
dans  leurs  journaux  l'expression  de  la  terreur  qu'ils 
éprouvent  envoyant  l'influence  des  catholiques  dans 
les  élections  aux  États-Unis  et  au  Canada.  Naguère 
le  gouvernement  de  Victoria  (Melbourne),  une  des 
colonies  les  plus  florissantes  de  l'Australie,  était 
même  composé  de  catholiques,  puisque  un  de  ses 
principaux  personnages  était  M.  Dufty,  le  député 
Irlandais,  qui,  il  y  a  vingt-cinq  ans,  a  eu  tant  de 
démêlés  avec  la  Chancellerie  en  Angleterre. 

Un  ancien  collègue  de  M.  Gladstone,  M.  Forster, 
faisait  dernièrement  avec  orgueil,  dans  un  meeting 
tenu  à  Edimbourg,  la  description  magnifique  des 
immenses  possessions  de  l'empire  britannique,  et 
il  discutait  avec  sang-froid  les  chances  que  l'An- 
gleterre avait  de  conserver  ou  de  perdre  l'Inde.  Il 
y  aurait  un  livre  à  écrire  sur  ce  sujet.  Je  le  résume 
ainsi  :  en  présence  des  efforts  actuels  du  gouverne- 
ment de  Londres,  il  est  à  désirer  que  l'Inde  reste 
une  possession  britannique,  car  si  les  Anglais  n'ont 
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pas  toujours  accompli  sur  le  Gange  et  l'Inclus  le 
devoir  de  colonisateurs  chrétiens,  et  s'ils  ne  le  font 
pas  encore  complètement  aujourd'hui,  du  moins  ils  ne 
défendent  plus  à  d'autres  de  l'accomplir  à  leur  place, 
et  ils  empêchent  parmi  les  indigènes  une  terrible 
anarchie.  L'énergie,  l'activité,  l'intelligence  et  le 
courage  que  les  hommes  d'État  anglais  et  l'armée 
déploient  depuis  de  longues  années  dans  cet  im- 
mense empire  indien,  huit  fois  plus  étendu  et  six  fois 
plus  peuplé  que  tout  le  Royaume-Uni,  et  tenu  en 
bride  par  une  poignée  d'Européens,  forment  certes  un 
merveilleux  spectacle,  qui  donne  une  haute  idée  de 
la  politique  actuelle  de  la  monarchie  anglaise.  Les 
économistes  peuvent  admirer  aussi  le  vaste  réseau 
de  chemins  de  fer  et  de  fils  télégraphiques  dont  l'ad- 
ministration des  vice-rois  a  doté  le  pays,  et  les  fi- 
nanciers calculeront  les  dividendes  que  les  résidents 
anglais  encaissent  annuellement  après  avoir  apuré 
leurs  comptes.  Mais  à  toutes  ces  splendeurs  je  pré- 
fère les  résultats  de  l'ancienne  colonisation  portu- 
gaise ou  française  et  la  situation  présente  de  la  colo- 
nisation espagnole  aux  Philippines,  si  dédaignée  par 
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les  économistes  proprement  dits  (1).  Au  risque  de 
me  faire  prendre  moi-même  en  pitié  par  ceux-ci, 
j'ajoute,  que,  l'histoire  broyante  des  exploits  des 
Anglais  dans  l'Inde  et  dans  les  mers  de  la  Chine  me 
laisse  froid,  quand  je  la  compare  au  récit  épique 
des  triomphes  héroïques  obtenus  sur  ce  même 
théâtre,  au  xvi"  siècle,  par  Sl-François  Xavier  avec 
son  crucifix,  et  aux  annales  qu'écrivent  encore  en 
ce  moment  avec  leur  sang  tous  les  missionnaires 
catholiques  en  Asie.  Non,  non,  je  le  dis  hardiment, 
il  n'y  a  que  les  peuples  «  soumis  à  Rome  »  qui  ne 
semblent  pas  frappés  de  stérilité  et  il  n'y  a  qu'eux 
qui  colonisent.  Voilà  la  vérité.  Connaissez-vous 
l'œuvre  de  la  propagation  de  la  foi,  le  plus  colossal 
instrument  de  colonisation  qui  soit  connu  dans  l'his- 
toire? C'est  une  pauvre  servante  catholique  qui  l'a 
inventée,  a  Lyon,  en  imaginant  une  association  dans 
laquelle  chaque  affilié  paierait  un  sou  par  semaine. 

(1)  Je  dois  faire  cependant  une  exception  pour  M.  Roscher.  Il 
a  écrit  un  petit  livre  rempli  de  faits,  intitulé  :  Colonies,  Poli- 
tique coloniale  et  Émigration,  in-12°.  Leipzig,  18o6,  2e  édition. 
Il  serait  a  désirer  que  ce  livre  fut  traduit  en  français  et  annoté. 
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Cette  idée  si  simple,  si  humble,  a  été  bénie  dans 
l'Église  catholique  par  le  souverain  maître  des  co- 
lons de  tous  les  siècles.  Ces  sous  ont  germé.  Ils 
deviennent  annuellement  des  millions,  qui  servent 
à  envoyer  dans  toutes  les  parties  de  la  terre  des  ou- 
vriers de  civilisation,  dont  le  sang  a  le  don  merveil- 
leux: de  fertiliser  les  nations  qui  commettent  le  crime 
de  le  répandre.  Sanguis  martyrum  semen  christia- 
norum.  Je  le  sais,  les  églises  protestantes  expédient 
aussi  des  missionnaires,  et  Dieu  me  garde  de  criti- 
quer les  hommes  dévoués  qui  acceptent  ces  mis- 
sions avec  sincérité  et  abnégation.  Mais  il  doit  m'ètre 
permis  de  constater  que  les  résultats  des  missions 
protestantes,  quelque  respectables  qu'elles  puissent 
être  dans  les  intentions  de  leurs  promoteurs,  ne 
peuvent  pas  même  être  mis  en  ligne  de  comparai- 
son avec  l'admirable  fécondité  de  l'apostolat  catho- 
lique. (1) 
Et  puisque  nous  sommes  sur  ce  chapitre  si  inté- 

(J)  Voy.  L'écrit  du  cardinal  Wiseman  sur  la  stérilité  des  mis- 
sions protestantes  pour  la  conversion  des  infidèles.  Louvain, 
Fonteyn,  1844. 

17 
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ressant  de  la  colonisation  catholique,  apprenons  à 
plusieurs  de  nos  concitoyens  que  la  Belgique,  dont 
l'immense  majorité  des  habitants  s'honore  aussi, 
malgré  sa  prospérité  matérielle,  d'être  «  soumis  à 
Rome  »,  est  aussi  féconde  que  les  autres  nations 
catholiques  pour  la  propagation  de  la  civilisation 
chrétienne  chez  les  peuples  les  plus  sauvages  de  la 
terre.  Qui  de  nous  n'a  pas  connu  le  P.  de  Smet,  si 
humble,  si  bon,  si  entreprenant  pour  le  bien  des 
âmes?  Cet  illustre  Jésuite,  dont  notre  ami,  le  P. 
Deynoodt,  a  écrit  la  vie  et  publié  les  lettres,  a  été,  à 
lui  seul,  plus  puissant  chez  les  Peaux-Rouges  de 
l'Ouest  que  le  gouvernement  des  États-Unis.  Sa 
charité,  inspirée  par  la  foi  catholique,  avait  dompté 
des  peuples  sauvages  et,  quand  le  gouvernement  du 
Président  voulait  obtenir  quelque  chose  de  ces  an- 
ciens possesseurs  du  sol  de  l'Union,  à  qui  s'adres- 
sait-il? A  ce  prêtre  de  Termonde,  «  soumis  à  la 
voix  de  Rome  »,  comme  dirait  M.  de  Laveleye.  Et 
qui  étaient  les  compagnons  de  ce  grand  homme  de 
paix,  de  ce  civilisateur,  de  ce  véritable  docteur  en 
colonisation?  Le  P.  de  Theux,  le  frère  du  vénérable 
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ministre  dont  nous  pleurons  encore  la  perte,  le  P. 
Verhaegen,  le  cousin  de  l'ancien  président  de  l'As- 
sociation libérale  de  Bruxelles,  et  cent  autres 
prêtres  belges.  11  existe  à  Louvain,  en  dehors  de  la 
Compagnie  de  Jésus,  un  collège  américain  spécial, 
dont  le  travail  incessant  consiste  à  envoyer  des 
missionnaires  en  Amérique.  C'est  aux  jésuites  belges 
qu'a  été  confiée  la  mission  du  Bengale,  où  nos  com- 
patriotes possèdent  an  collège  florissant  et  où  ils 
rendent  plus  de  services  à  l'autorité  anglaise  que  des 
divisions  d'infanterie.  Le  savant  P.  Carbonnelle,  le 
secrétaire  de  la  Société  scientifique  qui  vient  d'être 
fondée  à  Bruxelles,  revient  de  cette  mission  péril- 
leuse. Un  des  fils  de  M.  A.  Neut,  de  la  Patrie  de 
Bruges,  y  a  usé  sa  santé.  Un  des  frères  de  notre 
collaborateur,  31.  de  Peiiaranda,  y  est  mort,  emporté 
par  la  rigueur  du  climat.  Vingt  autres  de  nos  conci- 
toyens ont  sacrifié  leur  santé  depuis  quinze  ans  dans 
cette  œuvre  de  civilisation,  sur  une  terre  insalubre, 
illustrée  par  les  travaux  des  anciens  jésuites,  la- 
boureurs infatigables  qui  réparent  avec  opiniâtreté 
toutes  les  ruines  accumulées   par  la  sauvagerie, 
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l'esprit  d'erreur  ou  la  haine.  Laissez-moi,  en  passant, 
vous  communiquer  un  souvenir  personnel:  le  pro- 
fesseur David  Forbes  (F.  R.  S.)  m'a  raconté  que 
dans  une  de  ses  expéditions  scientifiques  dans  l'A- 
mérique du  Sud,  il  est  tombé  entre  les  mains  d'une 
troupe  d'Indiens  qui  s'apprêtaient  déjà  à  le  scalper, 
quand  il  fut  délivié  par  des  «  hommes  noirs  »,  des 
jésuites,  qui,  aux  pieds  des  Cordillères,  à  500  lieues 
de  la  côte  de  l'Altantique,  évangélisaient  ces  sau- 
vages, vivaient  avec  eux  pour  l'amour  de  Jésus- 
Christ  et  de  son  Église  et  les  élevaient  insensible- 
ment à  la  dignité  d'hommes.  Les  Jésuites  jouissaient 
chez  leurs  «  amis  »  d'un  respect  absolu,  et  M.  For- 
bes me  les  dépeignait  comme  les  premiers  colonisa- 
teurs des  temps  modernes. 

Je  conserve  un  religieux  souvenir  du  noble  abbé 
Verbiest,  ancien  aumônier  à  notre  école  militaire.  Cet 
excellent  prêtre,  qui  m'honorait  de  son  amitié,  avait 
entendu  le  cri  de  François-Xavier:  «  Des  Belges,  des 
Belges,  envoyez-moi  des  Belges  ».  Sans  autres  res- 
sources qu'un  patrimoine  modique,  Verbiest  dans 
son  immense  charité  (la  charité  est  la  source  de 
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la  civilisation)  avait  résolu  d'aller  porter  la  parole 
de  vérité  aux  pays  où  le  franciscain  Jean  de  Ruys- 
brocck,  son  compatriote,  s'était  .rendu  autrefois,  en 
traversant  à  pied  tout  notre  hémisphère.  Avec  ses 
premiers  disciples,  M.  Yan  Segvelt,  vicaire  à  Sainte- 
Gudule,  MM.  Vranckx  et  Verlinden,  vicaires  à 
Molenbeek,  M.  Bax,  vicaire  à  Montaïgu,  MM.  Wil- 
rycks  et  Paaps  de  Turnhout  et  Hamer  de  Nimègue, 
il  a  fondé  la  mission  de  Mongolie,  dont  la  maison 
mère  est  aux  portes  de  Bruxelles,  à  Scheutveld,  sur 
la  chaussée  de  Ninove.  Van  Segvelt  et  Verbiest 
sont  morts  les  premiers  dans  la  vallée  des  Tigres, 
entre  le  40e  et  le  50e  degré  de  latitude  dans  un 
désert;  mais  leur  œuvre  de  «  colonisation  »  est 
vivante  (1).  —  N'oublions  pas  de  mentionner  encore 
toutes  nos  congrégations  religieuses  de  femmes  qui, 
sous  le  voile  de  l'anonyme,  envoient  parfois  les 
descendantes  de  nos  premières  familles  instruire 
les  enfants  et  guérir  les  adultes  en  Afrique,  en 

(1)  Voy.  Voyages  de  Bruxelles  en  Mongolie  et  travaux  des 
missionnaires  de  la  Congrégation  de  Scheutveld-lez-Bruxelles, 
in-8°,  Bruxelles,  1875,  chez  C.  Coomans. 

17. 
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Amérique,  en  Australie  et  en  Asie.  La  maison 
mère  des  sœurs  de  Notre-Dame  de  Namur  a  fondé 
pins  de  vingt  stations  sous  les  latitudes  les  plus 
diverses. 

Je  viens  de  conduire  le  lecteur  en  courant  à  tra- 
vers le  vaste  champ  de  la  colonisation  catholique  : 
je  le  demande  atout  homme  sincère, à  quelque  culte 
qu'il  appartienne,  est-il  raisonnable  d'affirmer  que 
les  catholiques  ne  colonisent  plus?  J'ai  le  droit  de 
dire:  ou  M.  de  Laveleye  n'a  pas  étudié  ce  sujet  ou  il 
est  aveuglé  par  la  haine  de  l'Église.  Je  le  défie  aussi, 
en  forme  de  conclusion,  de  répondre  à  cette  ques- 
tion: qui  préférez-vous,  des  protestants  hollandais 
qui  se  sont  annexé  les  colonies  portugaises  ou  des 
protestants  anglais  qui  se  sont  emparé  ensuite  des 
colonies  hollandaises  ci-devant  portugaises,  ou  des 
francs-maçons  portugais  qui  se  sont  laissé  duper 
par  -leurs  amis  de  Londres  et  d'Amsterdam  et  ont 
préparé  pour  leur  pays  la  perte  des  brillantes  colo- 
nies qu'avait  fondées  la  nation  «  très-fidèle  ?  » 


CHAPITRE  V. 

Les  catholiques  et  les  libertés  civiles. 

Les  protestants  ont  moins  échappé  aux  révolutions  queles  peuples 
catholiques.  —  Du  caractère  moral  de  la  grande  révolution 
française.  —  De  la  liberté  civile  en  Italie.  —  En  Belgique.  — 
Ce  que  les  néo-protestants  libéraux  entendent  par  liberté  poli- 
tique. —  Leur  but  en  prêchant  le  protestantisme  dans  les  pays 
catholiques.  —  Essais  de  MM.  Quinet,  Sue.  —  Une  discussion 
sur  la  liberté  entre  libéraux. 

Les  préjugés  troublent  tellement  les  idées  de 
M.  de  Laveleve,  qu'il  va  Jusqu'à  accuser  l'Église  ca- 
tholique d'avoir  inspiré  la  guerre  que  le  malheureux 
Napoléon  III  a  faite  au  Mexique  et  d'avoir  provoqué 
la  guerre  de  1870.  Pour  un  collaborateur  de 
M.  J.  Klaczko,  ces  découvertes  historiques  sont 
vraiment  extraordinaires.  Je  ne  perdrai  certainement 
pas  mon  temps  à  souffler  dessus.  Cependant,  il  con- 
vit'ut  de  citer  l'argument  comme  une  curiosité  : 
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■  C'est  l'uitramontanisme  qui,  par  L'impératrice  Eugénie, organe 
du  parti  clérical,  a  fait  entreprendre  l'expédition  du  Mexique, 
pour  relever  les  nations  catholiques  en  Amérique,  et  la  guerre  de 
Prusse,  pour  mettre  obstacle  au  progrès  des  États  protestants  en 
Europe.   » 

Une  note  développe  ce  thème  de  la  manière  sui- 
vante : 

«  Cestceque  M.  de  Bismark  affirmait  récemment  du  haut  de 
la  tribune,  à  Berlin.  L'impératrice  disait  en  1870  :  Ceci  est  ma 
guerre.  C'est  elle  qui,  dans  le  Conseil  suprême  de  Saint-Cloud,a 
fait  décider  la  guerre,  dont  l'empereur  voyait  clairement  le  péril. 
C'est  là  un  fait  désormais  acquis  à  l'histoire.  » 

Les  mots  soulignés  de  cette  note  ne  figurent  pas 
dans  l'édition  française.  Pourquoi?  Je  l'ignore.  Il 
nous  importe  d'ailleurs  peu  de  le  savoir. 

Un  argument  tout  aussi  faible  que  celui-là,  mais 
plus  facile  à  mettre  en  circulation,  parce  que  la 
foule  est  incapable  d'en  contrôler  la  valeur,  est 
celui-ci  : 

h  Les  peuples  soumis  à  Rome...  n'ont  aucune  puissance  d'ex- 
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pansion...  Leur  passé  est  brillant,  mais  le  présent  est  sombre  et 
l'avenir  inquiétant.  Est-il  une  situation  plus  triste  que  celle  de 
l'Espagne?  La  France  qui  a  rendu  de  si  grands  services  au  monde 
est  aussi  bien  à  plaindre...  parce  qu'elle  semble  destinée  à  être 
ballotée  sans  cesse  entre  le  despotisme  et  l'anarchie...  Les  pays 
catholiques  sont  en  proie  à  des  luttes  intestines  qui  consument 
leurs  forces  ou  tout  au  moins  qui  les  empêchent  d'avancer  aussi 
régulièrement  et  aussi  rapidement  que  les  peuples  protestants.   » 

M.  de  Laveleye  a  pour  les  hommes  d'étude  un 
défaut  qui  constitue  un  certain  art  devant  la  «  vile 
multitude  »  :  il  dogmatise  sans  cesse,  et  ne  se 
donne  pas  la  peine  de  démontrer  ses  assertions.  Ou 
il  est  sûr  de  son  public  ou  il  le  méprise.  Je  sais  que 
la  question  ici  soulevée  est  très-grosse,  mais  tout 
au  moins  faudrait-il  la  développer  un  peu.  Pour  ré- 
futer cette  profonde  erreur  historique  ou  pour  ad- 
ministrer le  contre-poison  aux  personnes  qui  l'au- 
raient avalée,  je  devrais  disposer  de  beaucoup 
d'espace  et  ne  pas  craindre  d'avoir  déjà  trop  abusé 
de  l'indulgence  du  lecteur.  Il  faut  cependant  que  je 
détruise  cette  accusation  maladroite  et  injuste. 

Les  pays  protestants  ont  moins  échappé  aux  révo- 
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Unions  et  à  l'anarchie  que  les  pays  catholiques. 
L'Angleterre  a  subi  des  révolutions  effroyables 
jusqu'à  l'avènement  de  la  maison  d'Orange  et  si, 
depuis  cette  époque,  elle  a  été  relativement  tran- 
quille, c'a  été  au  prix  d'une  intolérance  religieuse 
absolue  à  l'égard  des  catholiques  et  d'un  despotisme 
abominable  appliqué  aux  Irlandais.  Les  Hollandais 
ont  eu  leurs  périodes  d'anarchie  beaucoup  plus  que 
les  catholiques  belges,  leurs  voisins  de  même  race, 
et  ils  n'ont  trouvé  le  calme,  qui  convenait  d'ailleurs 
à  leur  tempérament,  que  dans  le  havre  du  Stathou- 
dérat.  Quant  aux  protestants  du  Nord,  surtout  les 
Luthériens  prussiens,  ils  ont  été  paisibles  jusqu'en 
1848,  comme  des  Assyriens  ou  des  Babyloniens, 
parce  qu'ils  étaient  écrasés  sous  le  plus  vaste  despo- 
tisme civil  dont  fasse  mention  l'histoire  moderne. 
Si  l'on  excepte  Genève,  où  fleurissait  l'absolutisme 
calviniste,  la  Suisse  a  été,  en  général,  une  terre  de 
liberté  civile  réglée,  jusqu'à  la  guerre  du  Sunder- 
bund,  aussi  bien  dans  les  cantons  catholiques  que 
dans  les  cantons  protestants. 
Je  ne  parlerai  pas  des  nations  catholiques  jusqu'à 
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la  révolution  française.  En  général,  depuis  le 
xvi"  siècle, ces  nationsont,  dans  mon  opinion,  été  mal 
gouvernées  civilement,  mais  elle  sont  restées  fidèles 
à  l'ordre,  à  la  discipline  et  aux  autorités  établies. 
Préservées,  pendant  deux  cents  ans,  des  dangers  de 
la  réformation,  elles  ont  enfin  été  entraînées  dans 
le  grand  mouvement  de  1789,  qui  n'a  été  que  le  dé- 
veloppement logique  du  protestantisme.  La  Pologne 
seule  fait  exception  ;  mais  il  ne  faut  pas  oublier 
qu'elle  était  guettée  comme  une  proie  par  deux  ai- 
gles, l'un  blanc,  vers  l'Est,  et  l'autre  noir,  vers 
l'Ouest,  et  que  le  cri  d'un  de  ses  magnats,  malo 
periculosam  Ubertatem  quam  otiosum  servit ium, 
était  un  cri  de  défense  contre  des  ravisseurs  qui  ont 
fini  par  réussir  dans  leurs  coupables  et  séculaires 
tentatives. 

Un  seul  pays  dit  protestant  a  résisté,  en  ce  siècle, 
à  tous  les  entraînements  anarchiques,  c'est  l'Angle- 
terre, dont  le  peuple  est  resté  chrétien  et  dont  le 
gouvernement  a  seul,  depuis  le  césarisme  de  la 
Renaissance,  conservé  le  type  des  anciens  gouver- 
nements catholiques  du  moyen-àge.  Quant  à  moi, 
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je  ne  marchanderai  pas  les  éloges  qui  sont  dus  à 
l'Angleterre  :  de  ce  côté,  les  catholiques  lui 
devront  une  éternelle  reconnaissance.  L'Angleterre 
est  restée  pour  eux  un  modèle  et  une  consolation  : 
un  modèle  vivant  des  anciennes  institutions  catho- 
liques historiques;  une  consolation,  parce  qu'ils 
peuvent  la  montrer,  en  disant  :  voilà  où  nous  en 
serions  tous,  en  Europe,  sans  les  excès  de  la  Re- 
naissance, la  haine  des  sectaires  du  xvie  siècle, 
l'insolence  de  nos  gouvernements  à  la  Louis  XIV,  à 
la  Régence,  à  la  Louis  XV,  la  corruption  de  nos 
encyclopédistes,  les  théories  révolutionnaires  du 
xvme  siècle  et  les  doctrines  libérales  du  xixe. 

Je  ne  dirai  rien  de  la  Hollande,  car  elle  doit  les 
bienfaits  de  son  état  paisible  et  prospère  aussi  bien 
à  ses  sujets  catholiques  qu'à  ses  citoyens  protes- 
tants, et  d'ailleurs  les  catholiques  belges  ont  autant 
de  mérites,  à  ce  point  de  vue,  que  les  protestants 
néerlandais. 

La  Suisse,  les  États-Unis  du  Nord  de  l'Amé- 
rique et  la  Prusse  ne  sont  pas  à  l'abri  des  périls  que 
signale  M.  de  Laveleye:  les  États-Unis  sortentd'une 
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guerre  civile  épouvantable,  qui  peut  recommencer 
demain;  la  Suisse  est  en  pleine  anarchie;  et  la 
Prusse  est  dans  un  état  révolutionnaire  qui  se  ter- 
minera Dieu  soit  comment. 

Parlons  de  la  situation  actuelle  de  rAmérique  du 
Sud,  de  l'Espagne  et  de  la  France  ;  car  l'Italie,  pour 
31.  de  Laveleye,  est  entrée  dans  les  voies  nurmales 
du  salut.  Imparfaitement  peuplés,  violemment  et 
subitement  arrachés  aux  gouvernements  européens 
qui  les  avaient  institués  et  qui  les  avaient  très-mal 
dirigés  pendant  le  xvur°  siècle,  grâce  à  la  complicité 
des  libéraux  tels  que  Pombal  et  d'Aranda,  certains 
états  de  l'Amérique  du  Sud  se  sont  débattus  pendant 
quarante  ans  dans  les  étreintes  de  l'anarchie.  Quels 
sont  ces  états?  le  Mexique,  le  Venezuela  et  la  répu- 
blique argentine,  gouvernés  par  les  libéraux.  Le 
Chili,  le  Pérou,  l'Equateur  et  le  Brésil  ne  sont  pas 
plus  à  plaindre  que  la  Virginie  ou  la  Caroline.  Je 
ne  prétends  pas  que  tout  ce  qui  s'y  passe  mérite 
l'approbation  des  sages;  mais  vous  n'oseriez  pas 
soutenir  que  dans  le  pays  des  quakers  du  IVord  de 
TArnérique,  la  félicité  publique  est  sans  mélange. 

18 
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De  l'Espagne,  nous  avons  parlé  déjà.  Ce  que  nous 
dirons  de  la  France  peut  d'ailleurs  s'appliquer  à  la 
terre  du  Cid. 

Que  reste-t-il  de  tout  l'acte  d'accusation  de  M.  de 
Laveleye  ?  Le  paragraphe  relatif  à  la  France,  la  terre 
d'où  sont  partis  «les  immortels  principes  de  1789», 
et  d'où  partaient  naguère,  avant  l'avènement  de 
M.  de  Bismark,  le  signal  de  toutes  les  campagnes 
dirigées  contre  l'Église  catholique.  ïl  faudrait  avoir 
une  audace  singulière  ou  professer  pour  ses  lecteurs 
un  souverain  mépris,  pour  oser  soutenir  que  la 
cause  des  révolutions  dont  saigne  la  France,  la  «  fille 
aînée  de  l'Eglise  romaine  »,  doit  être  attribuée 
à  l'Église  et  aux  catholiques.  Certainement  les 
Français,  dans  leur  ensemble,  sont  restés  obstiné- 
ment fidèles  à  la  foi  de  saint  Rémi,  et  la  reconnais- 
sance de  la  chrétienté  a  ratifié  l'éloge  de  leurs  actions 
héroïques  que  les  annalistes  du  moyen-àge  avaient 
exprimé  sous  cette  forme  proverbiale,  gesta  Dei 
per  Francos,  en  comprenant  dans  ce  dernier  mot 
non-seulement  les  Français  proprement  dits,  mais 
les  «  Francs  »  de  l'ancienne  Lotharingie  et  même 
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toutes  les  tribus  catholiques  échelonnées  le  long  de 
la  rive  droite  du  Khin  jusqu'en  Frise.  Aujourd'hui 
il  n'y  a  pas  sur  la  terre  une  Église  plus  pure  dans 
la  doctrine,  plus  unie  dans  la  foi,  plus  féconde  dans 
les  œuvres  que  cette  grande  Église  de  France;  et  en 
songeant  à  la  place  qu'elle  occupe  dans  l'Église 
universelle,  on  ne  peut  se  demander  sans  effroi 
quelle  serait  la  physionomie  du  monde  moderne,  si 
elle  n'existait  pas  ou  venait  à  disparaître  subitement. 
Sans  pousser  la  crainte  jusqu'à  une  telle  extrémité, 
on  ne  doit  pas  oublier  que  la  patrie  de  S.  Vincent 
de  Paul  a  donné  naissance  à  Voltaire,  et  que  les  pe- 
tites sœurs  des  pauvres  y  sont  moins  honorées  par 
les  gens  de  lettres  que  Madame  Sand.  Surtout  sachons 
distinguer  avec  soin  le  mouvement  extraordinaire 
auquel  obéit  la  France  officielle  depuis  la  Renais- 
sance. Sans  remonter  jusqu'à  Philippe  le  Bel  qui 
professait  déjà  les  doctrines  de  M.  le  Dr  Falk  et  à 
l'auteur  de  la  deuxième  partie  du  Homan  de  la  Rose, 
Jean  de  Meung,  qui,  selon  la  fine  remarque  de  mon 
ami,  Léon  de  Monge,  était  déjà  un  écrivain  émar- 
geant au  «  fonds  des  reptiles  »,  on  peut  affirmer 
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que  jamais,  depuis  la  Réformation,  la  France  n'a 
possédé  un  gouvernement  rigoureusement  lidèle 
aux  doctrines  du  droit  civil  ecclésiastique,  tel  qu'il 
est  enseigné  dans  l'Eglise  universelle.  Pour  ne  pas 
embrouiller  une  question  si  simple  en  l'étendant, 
demandons-nous  quel  a  été,  en  ce  siècle,  le  gou- 
vernement qu'on  a  pu  appeler  en  France  un  gou- 
vernement «  clérical  »  (je  prends  ce  mot  dans  son 
bon  sens,  par  opposition,  par  exemple,  à  un  gou- 
vernement «  de  gueux  »,  comme  nous  dirions  en 
Belgique;  ?  On  répondra  peut-être  en  citant  la 
Restauration.  Je  n'admets  pas  tout  à  fait  l'hon- 
neur qu'on  voudrait  faire  aux  gouvernements  de 
Louis  XVIII  et  de  Charles  X,  qui  se  préoccupaient 
encore  plus  d'eux-mêmes  que  de  la  glorification  de 
l'Eglise  :  cependant,  je  veux  consentir,  sous  certai- 
nes réserves,  à  regarder  la  Restauration  comme  un 
gouvernement  favorable  aux  intérêts  catholiques. 
Or,  le  gouvernement  de  la  Restauration  a  été,  avant 
celui  du  maréchal  de  Mac-Mahon,  un  des  meilleurs 
qu'ait  possèdes  la  France.  Que  de  malheurs,  que  de 
désastres  la  France  eût  évités,  si  elle  avait  con- 
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serve,  développé,  perfectionné  cette  constitution  mo- 
narchique sur  la  base  des  traditions  et  des  intérêts 
moraux  les  plus  évidents  du  pays.  Depuis  Louis  XVI 
jusqu'au  maréchal  de  Mac-3Iahon,  sauf  la  petite 
éclaircie  de  la  Restauration,  tous  les  gouvernements 
qui  se  sont  succédé  en  France  ont  été  hostiles  ou 
indifférents  aux  intérêts  catholiques.  La  constitution 
civile  du  clergé,  les  articles  organiques,  l'empri- 
sonnement du  pape  Pie  VI,  l'enlèvement  de  Pie  VII, 
les  plus  grands  maux  dont  souffre  le  pontificat  de 
Pie  IX  sont  l'œuvre  des  gouvernants  français;  le 
gouvernement  de  Juillet  a  été  libéral;  celui  deXapo- 
léon  III  a  été  le  parrain  de  M.  de  Cavour  et  le  com- 
plice de  M.  de  Bismark;  les  deux  républiques  de  1848 
et  de  1870  ont  amené  l'assassinat  des  archevêques 
de  Paris,  AfFre  et  Darboy.  Je  ne  crois  pas  que  les  ba- 
dauds de  la  foule  libérale  puissent  admettre  que  ce 
sont  les  catholiques  qui  ont  guillotiné  Louis  XVI, 
proscrit  le  clergé  non  assermenté,  créé  l'Université 
de  France,  institué  la  garde  nationale,  traduit  le 
comte  de  Montalembert  et  le  P.  Lacordaire  devant 
la  cour   des  pairs,  fusillé  les  «  otages  ».  M.  de 

18. 
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Tocqueville  a  résumé  les  travaux  de  la  lin  de  sa  vie 
dans  cette  phrase  :  «  Nous  avancions  quand  est  ar- 
rivée la  révolution  française.  »  Malgré  les  nouvelles 
et  sanglantes  expériences  de  ce  siècle,  on  peut  dire 
de  la  France  actuelle  :  elle  avance.  Elle  avance  tel- 
lement, que  ses  ennemis  n'en  dorment  pas.  Quant 
à  la  civilisation  française,  son  action  est  tellement 
puissante,  que  c'est  dans  son  orbite  que  M.  de 
Laveleye  va  chercher  la  consécration  de  ses  talents  : 
ses  vainqueurs  matériels  eux-mêmes  en  subissent 
l'irrésistible  influence,  comme  dit  Horace  : 

Grœcia  capta  ferum  victorem  cepit. 

Comme  propugnateur  des  idées  protestantes, 
M.  de  Laveleye  est  d'ailleurs  bien  ingrat  envers  la 
France  officielle  II  sérail  en  effet  intéressantd'étudier 
les  questions  suivantes  :  J°  que  seraient  devenus  le 
protestantisme  du  continent  et  le  Grand  Turc,  si  la 
couronne  de  France,  au  lieu  de  se  faire,  aux  moments 
les  plus  importants,  leur  complice,  s'étaitreligieuse- 
ment  unie  à  l'Empereur  pour  les  combattre?  2°  Spé- 
cialement, quel  eut  été  le  sort  de  l'État  typo  du  luthé- 
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ranisme,  l'Électorat  de  Brandebourg,  sans  la  France, 
aux  époques  les  plus  critiques  de  son  existence?  On 
a  inauguré  récemment,  eàEms,  un  étrange  monument, 
pour  rappeler  aux  générations  futures  une  scène  qui 
n'a  pas  eu  lieu,  à  savoir,  une  scène  dans  laquelle 
le  malheureux  comte  Benedetti  aurait  insulté  le  roi 
de  Prusse  :  on  sait  que  cette  prétendue  insulte  a 
servi  admirablement  les  desseins,  depuis  longtemps 
arrêtés,  de  la  politique  de  31.  de  Bismarck.  Sur  ce 
monument,  on  aurait  voulu  graver  les  noms  des  héros 
de  cette  scène  :  le  roi  Guillaume,  le  comte  Bene- 
detti, le  comte  de  Lehndorf  et  le  prince  Antoine 
Radzivill,  les  deux  aides  de  camp  du  roi.  S.  M.  s'y 
est  formellement  opposé,  dans  sa  loyauté.  Pour  sortir 
d'embarras,  les  promoteurs  de  ce  monument  auraient 
dû  tout  simplement  faire  inscrire  sur  le  marbre  les 
noms  de  François  Ier,  du  cardinal  de  Richelieu  et 
de  Napoléon  III.  Le  cardinal  de  Richelieu  mériterait 
même  d'avoir  sa  statue  devantle  Brarrdenburgerthoi\ 
à  Berlin. 

Il  est  donc  entendu,  dans  l'école  déductive,  que  les 
nations,  corrompues  par  l'Église  catholique,  sont 
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condamnées  à  l'absolutisme  politique,  à  l'esclavage 
moral  et  à  une  incurable  pauvreté.  Cependant,  à  ce 
point  de  vue,  l'Italie  et  la  Belgique,  dit  M.  de  Lave- 
leye,  paraissent  plus  «  heureuses  que  la  France  et 
«  l'Espagne;  mais  la  liberté  est-elle  définitivement 
«  établie  dans  ces  deux  pays?  De  bons  esprits  en 
«  doutent.  »  Quelle  liberté?  L'auteur  a  oublié  de 
nous  l'apprendre;  mais  il  nous  le  laisse  deviner  un 
peu  plus  loin.  Quoi  qu'il  en  soit,  un  bon  esprit 
anonyme,  dans  un  journal  italien,  il  biritto,  a  fait 
un  article  intitulé  :  Italia  .Xera.  Dans  cet  article, 
il  est  dit  :  I  popoli  di  relujione  papale  o  sono  gia 
morti  o  vaimo  morendi.  L'auteur  anonyme  raconte 
ensuite  que  tout  ira  bien  dans  [Italie nouvelle,  tant 
que  les  catholiques  ne  profiteront  pas  des  libertés 
politiques  communes;  mais  le  jour  où  ces  misérables 
prendront  au  sérieux  les  principes  de  la  constitution 
qu'on  leur  a  imposée  et  ne  s'abstiendront  pins,  alors 
«  éclatera  l'incompatibilité  entre  la  civilisation  mo- 
derne et  les  idées  romaines.  »  Le  lecteur  naît  se 
demandera  :  mais  que  veut  donc  ce  bon  esprit?  11 
prétend  que  les  peuples  qui  suivent  la  religion  du 
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pape  sont  morts  ou  vont  mourir;  et  puis,  tout  d'un 
coup,  voilà  qu'on  aperçoit  un  peuple  de  cette  espèce 
pernicieuse,  même  en  Italie,  Italia  Neva;  il  se  tient 
coi,  il  est  vrai,  comme  un  peuple  ténébreux,  mais 
on  a  peur  qu'il  sorte  de  son  indifférence  qui  n'est 
qu'apparente;  que  dis-je,  on  est  certain  que  ce  mort 
ou  ce  moribond  va  semettreen  mouvement,  et  alors, 
juste  ciel,  tout  sera  perdu.  Le  raisonnement  de  ce 
bon  esprit  d'Italie  est  vraiment  digne  du  Médecin 
malgré  lui.  «  Palsanguenne,  v'ia  un  médecin  qui 
me  plaît;  je  pense  qu'il  réussira,  car  il  est  bouf- 
fon. » 

Mais  ne  rions  pas,  car  le  sujet  en  lui-même  n'y 
prête  guère.  Ce  qui  se  passera  «  bientôt  »  en  Italie 
(acceptons-en  l'augure),  «  c'est  exactement  ce  qui 
s'est  passé  en  Belgique  depuis  1840.  »  MM.  Glads- 
tone, Bluntschli,  et  de  Savornin  se  sont  demandé 
pourquoi  seulement  depuis  1840?  Ils  auront  éprouvé 
d'autres  étonnements  encore.  En  effet,  tout  le  monde 
n'est  pas  encore  convaincu  que  les  catholiques  de 
Belgique  o  sono  gia  movti  o  vanno  morendi.  M.  de 
Laveleye  a  trop  d'esprit  pour  nier  la  vitalité  et  la 
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virile  énergie  de  ses  concitoyens  catholiques,  qui 
pratiquent  sérieusement  et  sincèrement  le  régime 
représentatif,  qui  subissent  sans  sourciller  le  choc 
de  toutes  les  conséquences  du  plus  large  système  de 
libertés  qui  règne  dans  le  monde  moderne  et  qui 
ne  sont  pas  plus  pauvres  d'esprit  ou  de  bourse  que 
les  libéraux  ou  les  protestants  passés,  présents  ou 
futurs. 

Comment  va-t-il  se  tirer  de  ce  cas  difficile?  De  la 
manière  suivante  : 


«  Récemment,  l'un  des  auteurs  de  la  Constitution  belge,  et  le 
plus  érainent  peut-être,  me  disait,  rame  remplie  de  tristesse  : 
«  Nous  avons  cru  que  pour  fonder  la  liberté,  il  suffisait  de  la  pro- 
clamer, en  séparant  l'Église  de  l'État.  Je  comemnce  à  croire  que 
nousnous  sommes  trompés.  L'Église,  s'appuyant  sur  les  campagnes, 
veut  imposer  son  pouvoir  absolu.  Les  grandes  villes,  acquises  aux 
idées  modernes,  ne  se  laisseront  pas  asservir  sans  chercher  à  se 
défendre.  N«>us  dérivons  vers  une  guerre  civile,  comme  en  France. 
Nous  sommes  déjà  dans  une  situation  révolutionnaire  L'avenir 
me  parait  gros  de  troubles.  »  Les  dernières  élections  ont  com- 
mencé à  faire  apparaître  le  danger.  Les  élections  pour  les  Cham- 
bres ont  fortifié  ls  parti  clérical,  tandis  que  celles  pour  les  com- 
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mimes  ont  donné  le  pouvoir  aux  libéraux  dans  toutes  les  grandes 
villes.  Ainsi  l'antagonisme  entre  les  villes  et  les  campagnes,  une 
des  causes  de  la  guerre  civile  en  France,  se  montre  aussi  en  Bel- 
gique. Tant  que  le  gouvernement  sera  aux  mains  d'hommes  pru- 
dents, plus  disposés  a  servir  le  pays  qu'à  obéir  aux  évêques,  des 
désordres  graves  ne  sont  pas  à  craindre.  Mais  si  les  fanatiques, 
qui  acceptent  ouvertement  le  Syllabus  comme  programme  poli- 
tique, devaient  arriver  au  pouvoir,  des  chocs  terribles  s'en  sui- 
vraient. Récemment  ils  ont  failli  déchaîner  sur  nous  la  guerre 
civile  et  l'invasion  étrangère.  » 

Je  laisserai  de  côté  le  lieu  commun  du  Sylla- 
bus, qu'évidemment  M.  de  Laveleye  n'a  pas  lu,  et 
je  ne  tirerai  aucun  parti,  contre  l'honorable  écrivain, 
de  l'argument  qui  s'appuie  sur  les  récentes  notes 
comminatoires  de  M.  le  prince  de  Bismark  et  dont 
l'unanimité  de  notre  parlement  a  fait  déjà  justice. 
Je  ne  m'attacherai  qu'au  fond  de  cette  argumen- 
tation vraiment  étrange.  Elle  constitue  un  aveu  d'im- 
puissance. Dans  son  Histoire  de  la  Révolution,  M. 
Quinet  ne  voit  que  deux  manières  de  résoudre  les 
questions  .religieuses  :  «  ou  l'interdiction  ou  la  li- 
berté »,  et  il  démontre  que  la  liberté  n'y  peut  rien. 
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Reste  donc  ["interdiction.  «  Si  Luther  et  Calvin,  dit- 
«  il,  se  fussent  contentés  d'établir  la  liberté  des 
«  cultes  sans  rien  ajouter,  il  n'y  aurait  jamais  eu 
«  l'ombre  d'une  révolution  religieuse  au  xvie  siè- 
«  cle.  »  Comprenez-vous? Dans  hlettre  que  le  même 
écrivain  adressa  un  jour  à  M.  Sue  sur  la  situation 
religieuse  et  morale  de  l'Europe,  il  dit  carrément  : 
«   La  force  est  le  seul   moyen  qui   ait  réussi  à 
anéantir  une  croyanceancienne.  »  Dansun  récent  arti- 
cle, publié  sous  le  titre  de  Le  Principe  delà  liberté 
en  matière  politique,  par  31.  H.  Pergameni,  un  jeune 
homme  de  talent,  dans  la  Revue   de  llelgique  (nu- 
méro du  15  octobre  1875),  le  recueil  dont  31.  de  La- 
veleye  est  un  des  directeurs  et  le  principal  colla- 
borateur, on  lit  une  apologie  brutale  mais  claire  et 
franche  de  ces  doctrines  antichrétiennes.  L'auteur, 
emboîtant  le  pas  de  31.  Quinet,  de  31.  Sue  et  d'un 
excentrique  anglais,  31.  J.  F.  Stephen,  fait  le  procès 
aux  libéraux  doctrinaires,  à  l'école  de  3Ianchester, 
aux  unionistes  et  à  la  constitution  belge.  Il  traite  la 
liberté  politique  de  moyen  inefficace,  d'instrument 
suranné,  de  fausse  idole,  de  vieillotte.  C'est  une  du- 
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perie  de  laisser  la  liberté  à  ses  contradicteurs.  La 
liberté,  dit-il,  avec  une  candide  assurance,  est  «  une 
notion  toute  pratique,  «  une  résultante  de  la  race, 
du  climat  et  de  la  civilisation.  »  L'auteur  mérite  aussi 
d'être  rangé  au  nombre  des  apologistes  involon- 
taires. Lisez,  en  effet,  cette  négation  de  la  certi- 
tude : 


«  Si  nous  étions  régis  ici-bas  par  une  loi  infaillible  et  supérieure, 
si  quelque  part,  dans  les  cieux,  s'étalait  devant  nous  tout  ouvert  le 
livre  de  la  vérité,  si  nous  pouvions  lire  à  l'aise  ce  qui  est  conforme 
et  ce  qui  est  contraire  a  l'idéal  de  la  société,  le  problème  de  la 
vérité  serait  vite  résolu.  Tout  ce  qui  serait  conforme  à  cet  idéal 
social  serait  permis  et  libre  ;  tout  ce  qui  serait  contraire  serait 
défendu. 

«  Hélas!  iln'en  est  pas  ainsi.  Enfants  abandonnés,  nous  n'avons 
point  au-dessus  de  nous  un  maître  infaillible  pour  nous  conduire 
par  la  main  et  pour  nous  dire  :  Ceci  est  la  vérité.  La  vérité,  c'est 
nous  qui  la  créons  ;  les  nécessités  sociales,  c'est  nous  qui  les  dé- 
finissons. 

«  Comment  ?  Par  la  force  ;  c'est  la  force  seule  qui  dans  ce  monde 

crée  et  conserve,  c'est  elle  qui  fixe  les  nécessités  sociales  et  les 

règles  du  droit  ;  car  un  droit  sans  force  n'est  qu'un  mot.  Quoi 
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qu'on  en  dise,  non-seulement  la  force  prime  le  droit,  —  ce  qui  ne 
signifie  pas  grand  chose,  —  mais  la  force,  c'est  le  droit.  » 

Plus  loin,  M.  H.  Pergameni  répète  cette  proposi- 
tion de  M.  Stephen  :  «  La  question  de  savoir  si  la 
«  liberté  est  un  bien  ou  un  mal,  est  aussi  illogique 
«  que  celle  de  savoir  si  le  feu  est  bon  ou  mauvais.  » 
II  y  a  certainement  un  sens  vrai  dans  cet  aphorisme 
et  les  catholiques  ne  le  contrediront  pas  :  mais  dans 
la  bouche  ou  sous  la  plume  de  celui  qui  nie  toute 
autorité  objective  sur  la  terre,  une  telle  proclama 
tion  de  principe  est  outrecuidante,  que  l'auteur  me 
permette  de  le  lui  dire,  sans  croire  que  je  veuille 
offenser  sa  personne. 

J'ajoute  qu'étant  admis  le  point  de  départ  de  M. 
Pergameni,  son  travail  est  une  petite  perle  de  logi- 
que et  de  bonsens  fourvoyé.  Or,  son  point  de  départ 
est  absolument  le  même  que  celuideM.deLaveleye. 
Voici  la  conclusion  de  la  plaidoierie  de  M.  Perga- 
meni : 

«  Ne  perdons  donc  pas  notre  temps  à  essayer  de  convaincre  nos 
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adversaires  :  l'expérience  des  siècles  pourrait  seule  décider  qui  de 
nous  est  dans  la  vérité,  qui  de  nous  se  rapproche  le  plus  de  l'idéal 
social.  Nous  croyons  avoir  raison,  cela  suffit;  dès  lors  notre  devoir 
est  de  tâcher  de  faire  prévaloir  les  idées  que  nous  croyons  justes, 
sans  nous  inquiéter  de  la  liberté. 

«  Du  reste,  cette  tendance  à  laisser  de  côté  la  liberté  comme 
auxiliaire  dans  la  lutte  sociale,  se  fait  jour  de  plus  en  plus,  à  me- 
sure que  l'opinion  conservatrice  se  transforme  et  se  rassemble 
autour  du  plus  vieux  et  du  plus  solide  édifice  religieux  que  les 
hommes  aient  élevé,  l'Église  catholique  romaine.  L'Allemagne, 
la  Suisse  et  l'Italie  nous  ont  donné  l'exemple  ;  suivons-les  si  nous 
voulons  être  sauvés. 

«  Sans  doute,  dans  certains  pays,  en  Angleterre,  aux  États-Unis, 
par  exemple,  ces  questions  semblent  encore  loin  d'être  posées 
aussi  nettement,  et  la  liberté  des  associations  et  des  cultes  y  est 
presque  sans  limite.  Mais  des  frémissements  avant-coureurs  agi- 
tent déjà  cette  surface  en  apparence  si  calme,  et  le  moment  appro- 
che où  l'Angleterre  et  les  États-Unis  devront  aborder  en  face  le 
redoutable  problème  de  la  liberté  religieuse  ;  ils  le  feront,  nous 
n'en  doutons  point,  avec  tout  le  sens  pratique  des  Anglo-Saxons, 
et  ne  s'amuseront  pas  a  discuter  si  telle  ou  telle  mesure  de  dé- 
fense, la  suppression  des  ordres  religieux,  par  exemple,  est  une 
atteinte  à  la  liberté  d'association.  Nécessité  fait  loi,  sains  populi 
suprema  lex,  ce  sont  la  de  vieux  axiomes  que  le  genre  humain  ne 
répudiera  jamais. 


—  206  — 

i  Chez  nous,  comme  en  France,  la  situation  est  bien  plus  cri- 
tique :  nous  sommes  en  pleine  mêlée,  et  l'ultramontanisme  tra- 
vaille avec  une  ardeur  effrayante  à  son  œuvre  d'absorption. 

«  Que  ferons-nous?  Continuerons-nous  à  nous  croiser  les  bras 
en  psalmodiant  chaque  jour  les  litanies  de  la  liberté,  ou  bien  nous 
lèverons-nous  avec  un  cœur  viril  et  chercherons-nous  à  museler 
la  louve  romaine? 

«  Et  par  quels  moyens?  Suffira-t-il,  comme  beaucoup  le  pensent, 
d'enlever  à  l'Église  ce  qu'on  appelle  ses  privilèges  et  de  réaliser 
d'une  façon  absolue  la  formule  de  l'Église  libre  dans  l'État  libre? 
Nous  le  disons  avec  une  conviction  certaine,  ce  serait  proclamer 
notre  suicide. 

«  Non,  si  les  libéraux  belges  veulent  sauver  leur  pays  et  leurs 
dées,  il  faut  qu'ils  recourent  k  des  moyens  plus  énergiques,  il 
faut  qu'ils  travaillent  sans  relâche  à  la  suppression  des  couvents 
et  des  ordres  religieux,  qu'ils  arrachent  l'enseignement  aux  mains 
du  clergé,  qu'ils  arrêtent,  par  des  mesures  sévères  et  radicales,  le 
développement  inouï  des  miracles,  des  pèlerinages  et  des  stigma- 
tisées, qui  sont  un  scandale  et  une  honte  pour  notre  pays. 

«  Quelles  seront  les  mesures?  Sans  doute,  il  ne  s'agit  pas  de 
faire  des  martyrs;  les  temps  ne  sont  plus  où  l'on  brûlait  et  où 
l'on  torturait  au  nom  d'une  opinion  politique;  les  mœurs  de  l'hu- 
manité sont  changées  et  l'homme  du  XIXe  siècle  n'a  plus  le  cœur 
de  fer  de  ses  aïeux;  mais  si  la  répression  a  perdu  son  caractère 
de  férocité,  elle  n'en  existe  pas  moins,  car  elle  est  la  sanction  du 


—  207  — 

droit.  La  prison,  les  amendes  et  le  bannissement  sont  des  armes 
légales,  pourquoi  ne  pas  s'en  servir? 

«  Encore  une  fois,  la  liberté,  la  tolérance,  la  libre  discussion  et 
les  innocentes  railleries  de  nosvoltairiens  ne  nous  feront  pas  ga- 
gner un  po  :ce  de  terrain  dans  cette  lutte.  Au  contraire,  plus 
nous  parlerons  de  liberté,  plus  nous  nous  amuserons  naïvement 
à  tourner  les  miracles  en  ridicule,  plus  la  superstition  s'étendra 
parmi  nos  populations  ;  ce  n'est  pas  avec  des  croquignoles  que 
l'on  renverse  une  forteresse  cuirassée  de  granit. 

«  Si  nous  voulons  faire  œuvre  sérieuse,  nous  devons  oublier  les 
doctrines  de  1830  et  mettre  de  côté  nos  beaux  rêves  de  liberté.  La 
liberté  est  bonne  parfois,  qui  le  nie?  Mais  la  vie  sociale  est  bien 
autrement  précieuse  et  pour  la  préserver  telle  que  nous  la  com- 
prenons, il  faut  que  nous  sachions  user  de  la  contrainte.  Toutes 
nos  lois  en  sont  un  perpétuel  exemple,  car,  toutes,  elles  empiètent 
sur  le  domaine  de  la  liberté;  restreignons  encore  ce  domaine,  là 
où  il  entrave  notre  idéal  social,  nous  agirons  logiquement,  comme 
doivent  agir  les  hommes. 

«  Les  principes  qui  doivent  nous  guider  dans  cette  lutte,  ce  sont 
ceux  delà  légitime  défense  et  de  la  préservation  sociale;  ce  sont 
aussi  ceux  delà  solidarité  humaine,  trop  oubliée  par  les  libéraux 
de  tous  les  pays .  11  est  grand  temps  que  les  hommes  de  progrès 
s'occupent  sérieusement  des  classes  pauvres,  de  ces  prolétaires 
dont  le  nombre  grandit  chaque  jour  d'une  façon  menaçante.  Sous 
ce  rapport,  les  cléricaux  nous  ont  devancés  depuis  longtemps  à 

i9. 
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leur  manière  ;  cette  tutelle  des  petits,  que  les  libéraux  avaient  dé- 
daigneusement négligée,  ils  l'ont  prise  en  main  ;  ils  se  sont  faits 
les  conseillers,  les  maîtres,  les  consolateurs  du  peuple.  Faisons 
comme  eux  ;  allons  aux  déshérités,  protégeons-les  contre  les  en- 
treprises de  l'Église,  fût-ce  même  aux  dépens  de  la  liberté  d'asso- 
ciation. Souvenons-nous  enfin  que  la  grande  loi  de  toute  société 
humaine  c'est  la  lutte  des  forces  contraires,  qu'un  parti  politique 
ne  se  soutient  que  par  lutte,  qu'il  ne  lui  est  jamais  permis  de 
s'endormir  en  laissant  le  champ  libre  à  ses  adversaires,  et  que  la 
vraie  devise  de  tous  ceux  qui  croient  dans  une  idée,  c'est  celle 
d'un  des  champions  du  libéralisme,  de  Marnix  de  Sainte-Alde- 
gonde:  Repos  ailleurs!  » 


Certes  M.  H.  Pergameni  pourrait  employer  les 
talents  que  Dieu  lui  a  donnés  au  service  d'une  meil- 
leure cause;  mais  on  ne  peut  contester,  que,  dans 
cette  énergie  un  peu  sauvage,  il  règne  une  certaine 
sincérité.  Néanmoins,  le  jeune  écrivain  a  été  jeté  par 
dessus  bord  par  les  lords  de  l'amirauté  libérale. 
L'Écho  du  Parlement,  où  il  a  publié  une  nouvelle, 
le  traite  de  romancier  et  le  compare  à  la  Croix, 
crux  episcoporum.  L'Indépendance  l'appelle  un  pou- 
lain. Nous  ne  voyons  pas,  dit-elle,  «  la  nécessité  de 
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»  discuter  les  violences  du  jeune  publiciste  de  la 
»  Revue  de  Belgique.  Ce  sont  ruades  folâtres  de 
»  poulain  échappé  qui  jette  ses  gourmes.  Il  n'est 
»  pas  mauvais  d'en  avoir  à  perdre.  Cependant  il  ne 
»  faudrait  pas  trop  les  gaspiller.  » 

Enfin,  M.  de  Laveleye  lui-même,  un  peu  trop 
surpris  du  bruit  qu'a  fait  cette  «  ruade  »,  a  cru 
devoir,  au  nom  du  comité  de  la  Revue,  écrire  au 
Journal  de  Garni  une  lettre  dans  laquelle  on  lit, 
sous  la  date  du  21  octobre  : 

«  Le  système  défendu  par  M.  Pergameni  n'est  accepté  par  aucun 
des  membres  du  comité.  Mais  il  a  de  nombreux  partisans  en  An- 
gleterre, en  Italie,  en  France  et  principalement  en  Allemagne,  et, 
qu'on  le  remarque  bien,  il  en  ralliera  davantage  à  mesure  que  les 
prétentions  excessives  du  clergé  provoqueront  une  opposition 
plus  ardente.  Cette  opinion,  représentant  ainsi  une  des  nuances 
importantes  du  mouvement  anticlérical,  il  nous  a  paru  utile 
qu'elle  fût  exposée,  afin  qu'on  puisse  l'apprécier,  et  au  besoin,  la 
combattre.  » 

Il  me  semble  que  ce  désaveu  n'était  pas  nécessaire: 
xM.  Pergameni  ne  dit  pas  autre  chose  que  M.  de  La- 
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veleye  ;  seulement  il  le  dit  plus  clairement.  Dans  sa 
lettre  à  M.  Sue,  citée  plus  haut,  M.  Quinet  recon- 
naît qu'il  éprouve  quelque  embarras  à  formuler  sa 
doctrine;  il  ne  l'énonce,  dit-il,  quV?i  énervant  les 
mots.  M.  de  Laveleye  éprouve  le  même  embarras. 
M.  Pergameni,  lui,  n'a  pas  énervé  les  mots.  Voilà  la 
seule  différence  que  j'aperçois  entre  les  deux  thèses 
soutenues  par  les  deux  collaborateurs.  Je  serais 
heureux  d'apprendre  que  je  me  trompe;  mais  alors 
j'accuserais  M.  de  Laveleye  de  flagrante  inconsé- 
quence. Si  «  le  plus  éminent  des  auteurs  de  la 
constitution  belge  »  (il  est  regrettable  que  nous  ne 
le  connaissions  pas)  commence  à  croire  qu'il  s'est 
trompé,  en  «  accordant  »  généreusement  les  liber- 
tés civiles  aux  catholiques,  quel  est  donc  le  régime 
qu'il  leur  appliquerait,  s'il  était  le  maître?  Quels 
sont  donc  les  «  chocs  terribles  »  qui  attendent  les 
catholiques?  D'où  partiront  ces  chocs?  Toutes  ces 
questions  sont  laissées  par  M.  de  Laveleye  dans 
une  pénombre  littéraire,  d'où  M.  Pergameni  les  fait 
sortir. 
MM.  l'avocat  X.  Olin  et  le  professeur  G.  Tiber- 
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ghien  n'ont  pas  voulu  accepter  la  responsabilité  de 
l'article  de  M.  Pergameni.  Le  premier,  se  plaçant 
au  point  de  vue  historique  de  nos  libéraux  doc- 
trinaires parlementaires,  proteste  avec  beaucoup 
d'énergie, il  faut  le  reconnaître, contre  la  doctrine  de 
M.  Fer^aneni,  mais  il  ne  la  réfute  pas  essentielle- 
ment. En  effet,  cette  doctrine  est  mise  en  pratique 
en  Prusse  et  en  Suisse,  deux  pays  qui  «  marchent 
a  la  tète  de  la  civilisation  moderne  »,  et,  si  l'on  veut 
faire  bon  marché  des  «  ornières  cléricales  » ,  ils  ne 
manque  pas  d'arguments  même  «  rationnels  » 
pour  légitimer  l'emploi  de  la  force  au  service 
du  succès  politique.  La  société  antique,  à  la  veille 
de  la  Rédemption  et  à  l'apogée  de  sa  civilisation, 
s'est  jetée  dans  l'abîme  du  césarisme.  Virgile  et 
Horace  n'étaient  pas  des  sots;  et  cependant  ce  ré- 
gime ne  leur  déplaisait  pas.  Aristote  était  le  précep- 
teur du  fils  de  Philippe  de  Macédoine,  dont  le  sys- 
tème absolutiste  ne  lui  répugnait  pas.  M.  le  prince 
de  Bismarck,  qui  réalise  les  préceptes  de  M.  Perga- 
meni, est  fêté  comme  un  des  plus  grands  hommes 
de  notre  temps  et  je  vois  les  juristes  les  plus  con- 


—  212  - 

sommés,  les  hommes  de  lettres  les  plus  renommés 
et  ce  qui  reste  en  Allemagne  de  philosophes,  lui 
tresser  des  couronnes. 

M.  Tiberghieo  est  plus  «technique  »que  M.  Olin, 
mais,  oserai-je  le  dire,  il  convainc  moins;  il  cher- 
che à  redresser  les  erreurs  de  M.  Pergameni  sur  la 
notion  de  liberté  el  il  lui  adresse,  sur  ce  sujet,  une 
petite  admonestation  paternellement  philosophique. 
Le  lecteur  ne  désire  pas  que  je  l'engage  à  me  suivre 
dans  la  digression  où  je  serais  entraîné,  si  je  vou- 
lais, à  mon  tour,  critiquer  la  théorie  de  M.  Tiber- 
ghien.  Disons  cependant  que  celui-ci  honore  sa 
profession,  en  soutenant  une  doctrine  spiritualiste; 
mais  sa  définition  à  priori  de  la  liberté,  sa  détermi- 
nation un  peu  arbitraire  de  l'idée  de  droit,  sa  théo- 
rie sur  la  liberté  civile  et  politique  qu'il  déduit  ex- 
clusivement de  la  notion  de  liberté  morale,  ne  peu- 
vent être  accueillies  sans  réserve  philosophique  et 
soulèvent  bien  des  objections  rationnelles.  On  peut 
professer  sur  la  liberté  morale  la  doctrine  philoso- 
phique la  plus  correcte,  ne  pas  admettre  en  prin- 
cipe absolu  (comme  il  faut  le  faire  en  philosophie), 
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la  liberté  des  cultes,  et  être  un  parfait  honnête  hom- 
me; et  de  même  on  peut  définir  doctrinalement  la 
liberté  des  cultes  comme  une  pestilence,  tout  en 
respectant  sincèrement  et  légitimement,  mais  civile- 
ment, une  législation  qui  tolérerait  tous  les  cultes. 
C'est  la  thèse  et  l'hypothèse  des  catholiques.  M.  Olin 
n'admet  pas  la  liberté  absolue  des  cultes.  De  quel 
droit?  M.  Thiberghien  prétend,  lui,  qu'il  n'y  a  que 
les  sophistes  qui  soutiennent  la  liberté  absolue. 
»  La  liberté,  dit-il,  ne  saurait  être  absolue  pour 
»  l'homme,  puisque  la  liberté  de  chaque  membre 
»  de  la  société  trouve  sa  limite  dans  la  liberté  de 
»  tous  les  autres.  La  liberté  a  ses  limites  :  cela 
»  empêjhe-t-ii  qu'elle  soit  un  bien?  Elle  est  un 
»  bien,  puisqu'elle  est  un  droit.  »  Ce  raisonnement 
pèche  par  la  base  ;  il  confond  la  liberté  morale  et  la 
liberté  politique,  l'absolu  avec  le  relatif,  et  il  ren- 
verse la  notion  du  bien.  La  liberté  n'est  pas  un 
bien,  parce  qu'elle  est  un  droit  ;  la  liberté,  au  con- 
traire, ne  peut  devenir  un  droit  que  pour  la  réalisa- 
tion du  bien. 
Si  j'étais  à  la  place  de  M  Pergameni,  je  répondrais 
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victorieusement  à  toute  cette  argumentation.  Qui 
définira  les  limites  de  la  liberté  civile  (entendons- 
nous  bien  sur  les  mots  et  ne  confondons  pas,  com- 
me M.  Tiberghien,  la  liberté  morale  et  la  liberté 
civile)?  Moi,  répondra  31.  Tiberghien.  Nous,  crieront 
les  ami  de  31.  Olin.  Pourquoi  3131.  Stephen,  Car- 
teret,  de  Bismarck  et  Pergameni  ne  pourraient-ils 
pas,  à  leur  tour,  répliquer  :  nous?  Je  délie  31.  Ti- 
berghien de  démontrer  que  les  encycliques  Mirari 
vos  et  Quanta  cura  sont  philosophiquement  infé- 
rieures à  ses  théories  incer  aines  et  subjectives.  Je 
dis  philosophiquement,  laissant  la  théologie  pour 
des  pauvres  d'esprit  tels  que  les  «  cléricaux  ». 

En  voilà  trop  sur  ce  sujet.  Il  est  temps  de  con- 
clure. 

En  résumé  donc,  les  nations  catholiques  sont 
mortes  ou  vont  mourir;  mais  quand  d'aventure  elles 
ne  sont  pas  encore  enterrées,  gardez-vous  de  leur 
accorder  des  libertés,  qui  ne  sont  légitimes  que  pour' 
les  libéraux  et  les  protestants;  «  l'expérience  a  dé- 
»  montré  et  démontrera  chaque  jour  plus  claire- 
»  ment  que  sur  le  terrain  de  la  liberté  absolue,  la 
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»  libre  pensée  ne  peut  lutter  contre  le  catholi- 
»  cisme.  » 

Ainsi,  d'un  côté,  on  cherche  à  faire  croire,  contre 
l'histoire  du  passé  et  contre  les  faits  du  présent, 
que  les  catholiques  sont  religie  isement  corrompus 
dans  l'âme,  sont  politiquement  des  esclaves,  et 
sont  économiquement  condamnés  au  prolétariat; 
puis,  quand  il  a  été  démontré,  comme  en  Belgique, 
qu'une  pareille  thèse  est  radicalement  fausse  et 
insoutenable,  on  se  redresse  d'un  autre  côté  et  l'on 
proclame  que  ces  mêmes  catholiques  doivent  être 
exclus  du  partage  des  bénéfices  de  la  liberté  civile 
de  droit  commun.  D'un  côté,  on  constate,  avec  une 
feinte  douleur,  qu'ils  sont  incapables  de  vivre  ;  de 
l'autre,  «  l'âme  remplie  de  tristesse  »,  on  les  con- 
damne à  mort,  parce  qu'ils  ont  trop  de  vie.  Si  je 
voulais  qualifierd'un  seul  mot  une  pareille  doctrine, 
je  dirais  que  c'est  du  pharisaïsme  politique,  inspi- 
ré à  la  fois  par  la  haine  de  l'Église  et  par  le  mépris 
delà  liberté  civile. 

M.  de  Laveleye  monte  ensuite  au  Capitole,  pour 
rendre  grâces  aux  dieux  en  ces  termes  : 

20 
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«  Pour  tout  homme  qui  veut  interroger  les  faits,  sans  parti  pris, 
il  demeure  donc  établi  que  la  Réforme  est  plus  favorable  que  le 
Catholicisme  au  développement  des  nations.  Il  faut  maintenant 
trouver  les  causes  de  ce  fait.  Je  crois  qu'il  n'est  pas  difficile  de 
les  indiquer.  » 

Nous  le  suivrons  pour  vérifier  ces  assertions. 


CHAPITRE  VI. 

Les  pays  catholiques  et  l'instruction. 

L'ins'ruction  n'est  pas,  en  soi,  une  source  de  prospérité  maté- 
tériolle.  —  Des  fausses  conclusions  qu'on  tire  souvent  de  la 
situation  de  l'enseignement  public  dans  un  pays,  quant  à 
la  puissance  politique.  -  De  l'enseignement  primaire  en 
Belgique.  —  En  Prusse.  —  L'organisation  de  l'instruction 
primaire  ne  date  pas  de  la  Réformation.  —  Le  libre  examen 
en  Prusse.  — 

Après  avoir  vainement  essayé  de  prouver  que  la 
Réformation  esW  plus  favorable  que  le  catholicisme 
au  développement  des  nations,  »  31.  de  Laveleye 
cherche  les  causes  de  ce  fait  imaginaire.  La  première 
de  ces  causes  serait  l'instruction,  à  son  avis  plus 
complète  dans  les  pays  protestants;  et  par  instruc- 
tion, il  entend  surtout  le  modeste  bagage  scientifique 
et  littéraire  qu'on  peut  emporter  de  Técole  primaire. 
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La  Saxe,  le  Danemarck,  la  Suède  et  la  Prusse  mar- 
chent à  la  tète  des  nations  «  sans  ou  presque  sans 
illettrés», tandis  que  les  pays  catholiques,  la  Belgi- 
que, la  France,  l'Espagne  et  le  Portugal,  croupissent 
dans  une  invincible  ignorance.  Oui,  invincible;  car 
«  les  États  catholiques  ont  beau  décréter  l'instruc- 
»  tion  obligatoire,  comme  l'Italie,  ou  dépenser  beau- 
»  coup  d'argent  pour  cet  objet,  comme  la  Belgique, 
»  ils  ne  parviennent  pas  à  dissiper  l'ignorance.  » 
L'Angleterre,  où  l'instruction  primaire  est  un  peu 
plus  complète  qu'en  Portugal,  vient  déranger  l'appa- 
rente régularité  de  ce  syllogisme.  Pourquoi  ?«  Pro- 
»  bablement.  parce  que  l'Église  anglicane  est,  parmi 
»  les  formes  du  culte  réformé,  celle  qui  se  rapproche 
»  le  plus  de  l'Église  de  Rome.  »  Cet  adverbe  de  pro- 
babilité doit  médiocrement  flatter  l'amour-j.ropre  de 
31.  Gladstone,  le  protecteur  de  l'auteuren  Angleterre. 
M.  de  Laveleye  aurait  pu  mettre  la  Hollande  à  côté 
de  la  Grande  Bretagne.  Quant  à  la  Suisse,  les  faits 
«  primaires  »  y  seraient  d'une  éloquence  entraî- 
nante :  les  cantons  latins  mais  protestants  de  Neuf- 
chàtel,  de  Vaud  et  de  Genève,  seraient  sous  ce  rap- 
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port  au  niveau  des  cantons  germaniques  de  Zurich 
et  de  Berne,  et  ils  seraient  supérieurs  à  ceux  du 
Tessin,  du  Valais  et  de  Lucerne.  La  cause  générale 
de  ce  contraste  extraordinaire  serait  le  premier  et  le 
dernier  mot  du  D1' Luther:  instruisez  les  enfants. 
Les  protestants  doivent  tous  savoir  lire,  puisque  le 
culte  réformé  repose  sur  un  livre,  la  Bible,  tandis 
que  chez  les  catholiques,  «  la  lecture  est  la  voie  qui 
conduit  à  l'hérésie.  »  D'ailleurs,  et  pour  tout  dire, 
l'organisation  de  l'instruction  populaire  date  de  la 
Réformation  «  L'instruction  étant  très-favorable  à 
»  laprat  que  de  la  liberté  politique  et  à  la  produc- 
»  tion  de  la  richesse,  et  le  protestantisme  favori- 
»  saut  la  diffusion  de  l'instruction,  il  y  a  là  une 
»  cause  manifeste  de  supériorité  pour  les  États 
»  protestants.  » 

L'ensemble  de  ce  raisonnement  est  contraire  non 
seulement  à  la  réalité,  mais  encore  à  la  thèse  éco- 
nomique de  Fauteur.  «  L'homme  ne  vit  pas  seule- 
ment de  pain,  mais  de  toute  parole  qui  sort  de  la 
bouche  de  Dieu.  »  Tout  le  monde  sait  que  la  ri- 
chesse, dans  le  sens  vulgaire  du  mot,  n'est  pas  en 

20. 
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général  l'apanage  des  savants  ou  des  hommes  ins- 
truits... 

Stultitiam  patiuntur  opes. 

Si  je  voulais  être  indiscret,  que  de  sots  je  pourrais 
citer  autour  de  nous,  qui  sont  devenus  richissimes 
et  qui  savent  à  peine  signer  leur  nom.  Quel  est 
donc  l'homme  d'esprit  qui  disait  :  bête  comme  un 
millionnaire?  «  Que  sert  à  l'homme  de  gagner 
»  l'univers  s'il  vient  à  perdre  son  âme?  »  Ce  n'est 
pas  la  richesse,  ce  n'est  pas  même  la  science  qui 
élève  les  nations,  c'est  la  justice.  Justitia  élevât 
gerites.  Est-ce  que  dans  la  plus  élégante  des  répu- 
bliques, à  Athènes,  tous  les  électeurs  du  temps 
d'Aristophane  savaient  lire  et  écrire?  Est  ce  l'ensei- 
gnement primaire  qui  a  fait  la  fortune  de  Tyr  et  de 
Carthage?  Quand  Rome  antique  domina  politique- 
ment la  terre,  les  compatriotes  d'Ovide,  d'Horace  et 
de  Virgile  étaient-ils  tous  des  «normalistes?  »  Vous 
reconnaissez  vous-même  que  l'Angleterre  est  une 
des  premières  sociétés  politiques  du  monde  mo- 
derne,   quoiqu'elle    soit   une    des    dernières  sur 
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l'échelle  de  l'instruction  primaire.  Et  la  Russie, 
l'arbitre  actuel.de  la  paix  de  l'Europe,  n'est-elle 
pas,  sous  le  rapport  «  primaire  »,  le  dernier  des 
États  ? 

Le  consul  qui  réduisit  en  province  romaine  la  pa- 
trie de  Platon  et  de  Pindare  était  un  rustre.  Que  de 
cuistres  on  pourrait  nommer  parmi  ceux  qui  ont 
porté  à  travers  l'Europe  le  drapeau  des  «immortels 
principes  de  89  »!  Vous  dites  que  «  c'est  le  maître 
d'école  qui  a  triomphé  à  Sedan  »  ;  mais  qui  donc 
alors  a  triomphé  à  léna?  L'enseignement  obliga- 
toire existait  en  Prusse  longtemps  avant  1789  et  il 
n'a  pas  empêché  cet  état  d'être  humilié  politique- 
ment depuis  la  retraite  de  Champagne,  sous  le  prince 
de  Cobourg,  jusqu'en  1813;  et  quand  Napoléon  Ier 
occupa  Berlin,  il  emporta  l'épée  de  Frédéric  II,  en 
s'écriant  :  «  C'est  tout  ce  que  vaut  la  Prusse.  » 

Non,  la  qualité  de  catholique  ne  nous  met  pas 
à  l'abri  des  insuccès  politiques.  Malheureusement 
aussi,  la  pédagogie  est  impuissante  contre  l'artillerie 
et  même  contre  les  cuirassiers.  L'argumentation 
générale  de  M.  de  Laveleye  n'atteint  donc  pas  son 
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but  :  au  contraire,  elle  confirme  ma  thèse  catho- 
lique. 

Les  détails  de  cette  argumentation  ne  résistent 
pas  davantage  au  libre  examen. 

D'après  les  statistiques  scolaires  (1),  le  pays  le 
plus  avancé  quant  au  degré  de  l'instruction  primaire, 
serait  la  Suède,  dont  les  parties  civilisées  sont  à 
peu  près  au  niveau  de  certains  districts  de  nos  pro- 
vinces de  Luxembourg,  de  Limbourg  et  de  Namur. 
Malgré  le  Schuhwang  séculaire  de  la  Prusse,  la 
monarchie  de  Frédéric  II  n'est  pas  aussi  avancée 
que  notre  arrondissement  d'Arlon  qu'administre 
M.  le  commissaire  du  Roi,  J.  P.  Nolhomb. 

Cette  perfection  de  l'enseignement  primaire  est 
même  générale  dans  notre  Luxembourg,  mon  pays 
natal.  Dans  son  discours  d'ouverture  de  la  session 
du  conseil  provincial,  le  gouverneur,  M.  Vandamme, 
disait,  en  1872  : 

(1)  Voyez  mon  livre  De  l'Enseignement  primaire  en  Belgique, 
1  vol.  8°,  Bruxelles,  1870,  chez  Closson  et  O.—  Voy.  aussi 
l'étude  que  j'ai  publiée  sur  ce  sujet  dans  la  Revue  Générale, 
n°  de  janvier  1875. 
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«  Le  Luxembourg  compte  en  ce  moment  507  écoles  primaires. 
C'est  une^cole  sur  400  habitants.  Dans  aucun  pays  de  l'Europe 
on  n'est  allé  aussi  loin.  C'est  là  le  fruit  des  communs  efforts  des 
individus,  des  communes,  de  la  province  et  du  pouvoir  central: 
association  aussi  sage  qu'elle  est  féconde...  Dans  les  longues  ten- 
tatives du  Luxembourg  pour  loger  les  écoles,  il  y  a  un  spectacle 
plein  d'intérêt,  j'allais  dire  touchant.  C'était  une  énorme  entre- 
prise en  elle-même;  les  difficultés  locales  venaient  encore  la  com- 
pliquer: notre  province  a  une  étendue  territoriale  exceptionnelle 
dans  le  pays;  elle  ne  possède  pis  de  grands  centres;  elle  a 
une  population  rare  et  éparpillée  en  huit  ou  neuf  cents  groupes  ; 
beaucoup  de  nos  communes  sont  pauvres. ..  Depuis  plus  de  cin- 
quante ans,  le  nombre  des  élèves  dans  nos  écoles  primaires 
est  relativement  considérable  et  ce  nombre  n'a  fait  que  s'accroître 
avec  le  temps.  En  1817  il  était  égal  a  10  %  de  la  population, 
aujourd'hui  il  dépasse  13  °o.   L'année  dernière,  on  recensait 
dans  la  province  51,580  enfants  en  âge  d'école  et  le  nombre  des 
élèves  fréquentant  effectivement  nos  écoles  primaires  était  de 
51,259;  il  n'y  manquait  donc  que  541   enfants,  ce  qui  donne 
1  °/o...  Jamais,  dans  aucun  pays  de  l'Europe,  et  sous  n'importe 
quel  système  scolaire  on  n'a  obtenu  de  résultat  plus  beau.  Toute 
la  population  passe  par  nos  écoles    .  Nous  possédons  un  institu- 
teur sur  357  habitants,  tandis  que  dans  tout  le  royaume,  cette 
proportion  est  de  1  sur  480  habitants.  Dans  le  Brabant,  elle  est 
de  1  sur  507  habitants,  dans  la  province  de  Liège  de  1  sur  526. 
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Dans  un  document  parlementaire  publié  récemment  et  où  l'état 
de  l'instruction  primaire  dans  les  divers  pays  du  monde  est  sa- 
vamment exposé  et  apprécié,  on  lit  ce  qui  suit...  «  Le  plus  beau 
»  côté  du  système  de  la  Suisse  et  qui  en  explique  le  succès  et  la 
»  célébrité,  consiste  sans  contredit  dans  le  grand  nombre  d'ins- 
»  tituteurs  qu'on  y  rencontre,  i  Eh  bien,  en  Suisse,  il  y  a 
moins  d'instituteurs  que  chez  nous;  la  proportion  y  est  celle-ci  : 
1  instituteur  sur  370  habitants.  Notre  supériorité  n'est  donc  pas 
locale  seulement  et  relative  aux  autres  provinces  belges  :  elle 
place  aussi  le  Luxembourg  au-dessus  des  pays  le  plus  favorisés 
sous  ce  rapport 

»  Telle  est,  en  cette  province,  l'organisation  de  l'instruction 
populaire,  comme  l'ont  faite  les  tendances  heureuses  de  la  popu- 
lation, la  loi  et  le  temps. 

i  Cependant,  l'organisation  scolaire  n'est  qu'un  ensemble  de 
moyens  plus  ou  moins  bien  appropriés  et  dont  les  effets  sont 
incertains  selon  les  temps  et  les  lieux  ;  le  but  final,  le  grand 
devoir,  c'est  la  diffusion  de  l'instruction.  Dans  quelle  mesure  ce 
bienfait  s'étend-il  sur  la  population  luxembourgeoise? 

»  Messieurs,  sur  ce  point  j'interroge  souvent  et  curieusement 
la  statistique  et  tous  les  éléments  de  preuves  qu'elle  peut 
fournir  ;  voici  à  quelle  démonstration  je  suis  arrivé  :  dans  plus 
de  la  moitié  de  nos  communes,  l'ignorance  est  absolument 
bannie  chez  la  jeune  génération,  aussi  bien  pour  les  femmes  que 
pour  les  hommes;  dans  les  autres  communes,  elle  est,  sauf  quel- 


ques  très-rares  localités  arriérées,  une  insignifiante  exception 
Nous  pouvons   donc  le  dire.  :  la  première  instruction  dans  le 
Luxembourg  est  à  peu  près  univt  rselle.  » 


Dans  la  province  de  Namur  el  clans  le  Limbourg, 
tous  pays  catholiques,  on  constate  des  résultats  tout 
aussi  satisfaisants. 

M.  le  Baron  Kervyn  de  Lettenhove  a  démontré 
l'autre  jour  à  la  Chambre  des  représentants  que  son 
arrondissement  «  clérical  »  d'Ecloo  était  de  beau- 
coup supérieur,  quant  à. l'enseignement  primaire, 
à  la  ville  «  libérale  »  de  Bruxelles,  la  capitale  du 
royaume  et  de  l'intelligence  en  Belgique.  Tous  ceux 
qui  s'occupent  de  l'enseignement  primaire  chez  nous 
savent  que  les  arrondissements  industriels  de  Liège 
et  de  Mons,  les  citadelles  des  idées  libérales,  sont 
classés  parmi  les  plus  illettrés  de  notre  pays.  Je 
laisse  au  lecteur  le  soin  de  tirer  la  conclusion  de 
ces  faits. 

Je  ne  nie  pas  le  haut  degré  de  perfectionnement 
auquel  les  Allemands  avaient  naguères  porté  leurs 
écoles  primaires;  mais  c'est  torturer  étrangement  les 
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faits  que  d'attribuer  cette  situation  au  Luthéranisme 
oukYUnwn  prussienne.  Autant  vaudrait  l'argument 
qui  attribuerait  aux  efforts  de  M.  Y.  Tesch  la  supé- 
riorité «  primaire  »  de  l'arrondissement  d'Arlon,  où 
tout  le  monde  sait  lire  et  écrire. 
J'admettrais  peut-être,  avec  certaines  réserves,  que 
le  Schulzwang  (l'obligation  civile  d'aller  à  l'école) 
est  entré  pour  beaucoup  dans  ce  résultat,  mais  il 
n'est  pas  inutile  de  faire  remarquer  à  nos  libéraux 
protestantisants  :  1°  Que  les  écoles  suédoises  et 
allemandes  étaient  jusqu'à  la  guerre  de  1870  des 
écoles  confessionnelles;  2°  qu'en  Belgique,  par 
exemple,  où  le  même  système  a  heureusement 
prévalu  dans  l'enseignement  officiel  et  où  la  liberté 
a  été  laissée  aux  catholiques,  nous  marchons  à 
grands  pas  vers  l'abolition  radicale  de  l'ignorance 
primaire,  sans  Schulzwang,  sans  garde-champètre, 
sans  gendarmes  et  sans  protestants;  3°  qu'en  Alle- 
magne l'enseignement  primaire  est  aussi  avancé, 
si  pas  plus  avancé,  dans  les  contrées  catholiques 
que  dans  les  provinces  protestantes  ;  4°  que  la 
Belgique  catholique  n'a  rien  à  envier,  en  fait  d'ins- 
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truction  primaire,  aux  provinces  protestantes  de  la 
Hollande  et  qu'elle  l'emporte  sur  la  Grande-Bretagne 
anglicane;  o°  que  M.  Langlois  a  démontré  récem- 
ment, dans  le  journal  le  Français,  que  l'instruction 
primaire  en  France  n'est  pas  inférieure  à  celle  des 
États  les  plus  florissants  de  l'Union  américaine  en 
grande  partie  protestante. 

Quant  à  la  Suisse,  je  nie  l'appréciation  de  M.  de 
Laveleye.  Il  est  possible  que  dans  le  Valais,  le 
Tessin  et  même  dans  le  canton  de  Lucerne,  il  y  ait 
moins  d'instruction  primaire  générale  que  dans  d'au- 
tres cantons;  mais  ce  fait,  s'il  est  exact,  s'explique 
naturellement  par  l'impossibilité  de  créer  des  écoles 
dans  les  montagnes  habitées  par  des  populations 
disséminées  au  loin.  Nous  avons  prouvé  déjà  qu'en 
Suisse,  M.  de  Laveleye  confond  volontiers  les  mon- 
tagnes avec  les  plaines. 

Le  lecteur  comprendra  qu'il  nous  est  impossible 
d'entrer  dans  les  détails  d'une  discussion  de  ce 
genre:  je  dois  me  tenir  aux  grandes  lignes  de  mon 
sujet.  Il  faut  cependant  que  je  fasse  justice  d'un  pré- 
jugé et  d'une  erreur  historique,  que  l'hostilité  contre 
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l'Église  catholique  a  propagés.  Depuis  1870  surtout, 
nos  libéraux  représentent  la  Prusse  comme  la  terre 
classique  de  toutes  les  vérités  sociales  et  politiques, 
et  parmi  celles-ci  ils  citent  à  l'envi  l'instruction  eu 
général  et  renseignement  primaire  en  particulier, 
qui  seraient  les  œuvres  saintes  des  luthériens  prus- 
siens Or,  veut-on  savoir  à  qui  est  due  en  très-grande 
partie  cette  splendeur  «  scolaire?  »  Aux  catholiques. 
11  y  a  150  ans,  la  Marche  de  Brandebourg  était,  au 
point  de  vue  de  l'enseignement  comme  à  bien  d'autres 
encore,  un  des  États  les  plus  arriérés  de  l'Europe, 
et  cela  après  deux  siècles  de  «  civilisation  luthé- 
rienne.» G  était  l'époque  où  l'Électeur,  qui  plaisan- 
tait rarement,  fit  un  jour,  dans  un  moment  de  fantai- 
sie absolutiste, asseoir  à...  nu  sur  la  glace  de  l'Oder 
les  graves  professeurs  de  l'Université  de  Francfort 
sur  Oder...  Quant  aux  paysans  et  aux  ouvriers,  ils 
étaient  moins  bien  traités  encore  :  le  sergent  recru- 
teur était  beaucoup  plus  respecté  que  les  rares 
successeurs  des  maîtres  catholiques  qui  avaient  fondé 
les  anciennes  écoles  paroissiales  et  claustrales. 
L'ignorance  «  primaire  »  était  grande.  Même  sous 
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le  règne  de  Frédéric  II,  alors  que  certains  effoits 
avaient  déjà  été  faits  pour  changer  un  état  de  choses 
aussi  funeste,  on  n'entendait  pas  donner  à  l'école  la 
signification  prèchée  aujourd'hui  par  M.  Falck  et  ses 
admirateurs  étrangers.  «  Le  catéchisme  et  les  quatre 
règles,  c'est  assez  »,  écrivait  à  son  ami,  M.  de  Vol- 
taire, ce  roi-philosophe  qu'on  cite  comme  le  précur- 
seur des  libéraux-nationaux  et  qui  ne  parlait  et  n'é- 
crivait que  le  français.  Frédéric  ajoutait  qu'il  ne 
fallait  pas  «  casser  la  branche  sur  laquelle  on  est 
assis.  » 

Dans  la  Silésie,  qui  faisait  alors  partie  de  la 
monarchie  des  Habsbourg  catholiques,  la  situation 
était  toute  différente.  Toutes  les  localités  y  étaient 
pourvues  d'écoles,  soit  paroissiales,  soit  claustrales. 
Dans  la  basse  et  la  moyenne  Silésie,  il  y  avait  beau- 
coup de  protestants  qui,  eux  aussi,  possédaient  une 
éducation  primaire  satisfaisante,  grâce  à  une  concur- 
rence et  à  une  liberté  civile  qui  n'existaient  pas  dans 
l'État  protestant  de  Brandebourg,  pas  plus  qu'aujour- 
d'Inii.  Quand  Frédéric  II  eut  commencé,  au  sein 
même  de  l'empire  germanique,  par  la  conquête  vio" 
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lente  de  laSilésie,  la  série  des  annexions  prussiennes 
que  Ton  sait,  il  se  souvint  des  services  que  les  jé- 
suites avaient  rendus  à  sa  maison,  en  travaillant  à  la 
transformation  du  duché  de  Prusse  en  royaume  (1). 
Après  la  suppression  de  la  Compagnie  de  Jésus,  il 
maintint  les  religieux  dans  la  possession  de  la 
plupart  de  leurs  anciens  collèges,  qu'il  tranl'orma 
simplement  en  établissements  de  l'État,  tout  en  leur 
conservant  leur  caractère  catholique.  Frédéric  II 
protégea  aussi  les  écoles  populaires  des  Augustins, 
dont  les  établissements,  dans  le  cercle  de  Sagan, 
devinrent  même  des  écoles  modèles  ou  normales. 
Le  prieur  de  Sagan,  Felbiger  et  son  célèbre  scholas- 
ticus,  Strauss,  peuvent  être  considérés  comme  les 
véritables  organisateurs  des  anciennes  écoles  prus- 
siennes. Le  grand  règlement  scolaire  de  1801  a  été, 
pour  ainsi  dire,  copié  sur  l'institut  de  ces  «  cléri- 
caux. » 
Dans  les  nouvelles  provinces  occidentales,  nous 


(1)  Sur  cette  intervention  des  jésuites,  lisez  mon  livrets 
Allemands  depuis  la  guerre  de  Sept-Ans,  Bruxelles,  1868,  p.  26. 
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avons  à  constater  des  faits  analogues.  Il  y  a  quelques 
jours  à  peine,  on  a  élevé,  à  Munster,  en  Westphalie, 
une  statue  au  baron  de  Furstenberg,  qui  avait  porté 
l'enseignement  populaire  au  plus  haut  degré  de  pros- 
périté :  il  avait  été  aidé  dans  cette  œuvre  «  cléricale» 
par  un  catholique  illustre,  Overberg,  dont  le  nom  est 
connu  aujourd'hui  de  tous  les  pédagogues  du  monde. 
Le  gouvernement  prussien  n'a  donc  dû  se  livrer  à 
aucun  effort  «  protestant  »  pour  fonder  ses  écoles:  à 
l'ouest  aussi  bien  qu'à  l'est,  il  a  hérité  des  écoles 
catholiques,  qui  étaient  de  véritables  modèles  d'ins- 
titutions confessionnelles.  Le  gouvernement  prussien 
leur  a  maintenu  scrupuleusement  ce  caractère  néces- 
saire, et  c'est  à  cette  heureuse  circonstance,  et  à  elle 
seule,  qu'il  faut  attribuer  les  riches  fruits  de  l'en- 
seignement populaire  en  Prusse  jusqu'en  1870.  Depuis 
que  le  «  maître  d'école  a  vaincu  à  Sedan  »,  il  est 
devenu  orgueilleux,  paraît-il.  Le  caractère  confes- 
sionnel des  écoles  primaires  a  été  sinon  radicalement 
supprimé,  du  moins  perverti,  et  il  devient  facile  de 
prédire  que  c'en  est  fait  de  la  supériorité  scolaire 
de  la  Prusse,  depuis  qu'on  a  follement  tué  la  vie  que 
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lui  avaient  insufflée  ses  fondateurs  catholiques.  «  Ja- 
mais aucun  État,  dit  un  protestant  célèbre,  prussien 
de  vieille  roche,  feu  M.  Dahlmann,  mon  ancien  pro- 
fesseur à  l'Université  de  Bonn,  «  jamais  aucun  état 
»  n'a  accaparé  l'éducation  des  enfants,  pour  les 
»  élever  à  sa  guise,  sans  nuire  à  la  meilleure  partie  du 
»  peuple;  notre  clairvoyance  nous  interdit  de  vendre 
»  les  âmes  à  l'État.  » 

M.  de  Laveleye  assure,  que,  pendant  la  campagne 
de  1870,  les  blessés  français  (catholiques)  deman- 
daient des  cartes  à  jouer,  tandis  que  les  convales- 
cents protestants  (allemands)  ne  réclamaient  que  des 
livres.  Je  n'ai  assisté  à  des  demandes  de  cartes  dans 
aucune  des  ambulances  créées  pendant  cette  épou- 
vantable guerre,  dont  je  prie  Dieu  de  nous  épargner 
le  renouvellement.  Mais  je  sais  que  beaucoup  de 
blessés  allemands  catholiques,  des  Bavarois,  des 
Rhénans,  des  Westphaliens,  des  Polonais  (pauvres 
Polonais),  qui  avaient  été  mutilés  pour  le  service 
de  la  cause  allemande,  qu'on  nous  représente  main- 
tenant comme  celle  du  protestantisme,  ont  protesté 
contre  les  livres  protestants  qu'on  leur  servait.  Tout 
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avait  été  prévu  par  l'inlendance,  excepté  cela;  et  il 
fallut  que  des  hommes  charitables  intervinssent 
pour  empêcher  ces  malheureux  de  voir  ajouter  à 
leurs  blessures  physiques  des  tentatives  de  bles- 
sures morales. 

L'organisation  de  l'instruction  populaire  ne  date 
pas  de  la  Réforme,  comme  l'écrit  légèrement  M.  de 
Laveleye.  Le  Df  Luther  n'avait  pas  fait  ses  études 
dans  une  école  protestante.  Avant  l'invention  de  la 
typographie,  c'est-à-dire  avant  la  fin  du  xve  siècle, 
le  clergé  catholique  seul  se  préoccupait  des  besoins 
de  l'instruction  publique.  C'est  l'imprimerie  qui  a 
donné  un  nouvel  essor  à  l'enseignement  et  à  la  diffu- 
sion de  l'instruction  publique  Je  n'ai  pas  à  faire  ici 
une  description  des  écoles  du  moyen-âge  catholique 
depuis  Charlemagne  jusqu'à  Charles-Quint,  quoique 
le  sujet  soit  fort  intéressant  et  trop  généralement 
ignoré:  pour  étudier  le  moyen-âge,  il  faut  de  lon- 
gues études,  et  malheureusement  les  ennemis  de 
l'Église  catholique  confondent  volontiers  son  his- 
toire avec  celle  des  siècles  moyens  ;  ils  n'aiment 
pas  à  se  livrer  à  des  travaux  de  longue  haleine,  qui 
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conduisent  ordinairement  à  la  sincérité,  quand  ils  ne 
mènent  pas  à  la  foi.  Les  écoles  du  moyen-âge  n'éga- 
laient certes  pas  en  nombre  nos  écoles  actuelles,  et 
la  quantité  de  leurs  découvertes  (scientifiques,  physi- 
ques, chimiques, mécaniques,  astronomiques,  etc.,) 
n'était  pas  égale  à  la  somme  de  notre  savoir  actuel. 
Mais  dans  les  écoles  des  cloîtres  on  apprenait  à 
écrire,  à  lire  et  à  calculer  (les  quatre  règles),  tout 
comme  aujourd'hui,  et  dans  les  chaires  des  univer- 
sités on  enseignait  les  sciences  morales  (les  plus 
importantes  de  toutes)  avec  autant  de  splendeur  qu'on 
peut  en  imaginer  aujourd'hui  pour  les  académies 
les  plus  bruyantes  de  l'Allemagne. 

Il  y  avait,  par  exemple,  au  xme  siècle,  un  profes- 
seur qui  s'appelait  le  comte  d'Aquin,  un  Napolitain, 
qui  professa  à  Paris,  à  Cologne,  dans  les  universités 
italiennes  et  qui  est  allé  mourir  à  Toulouse.  J'ai  beau 
chercher  parmi  les  compatriotesdeM.de  Hartmann, 
le  philosophe  de  l'inconscient,  je  n'aperçois  pas  un 
homme  qui  soit  digne  de  délier  les  cordons  des  san- 
dales de  ce  Dominicain,  l'Ange  de  l'École.  Quand 
des  écrivains  de  la  valeur  de  M.  Domet  de  Vorges 
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et  de  mon  savant  collaborateur,  le  Dr  Van  Wed- 
dingen,  n'aperçoivent  de  salut  pour  la  philosophie 
contemporaine  que  dans  une  étude  approfondie  de 
l'idéologie  et  de  la  métaphysique  scolastiques,  je  me 
sens  saisi  de  pitié  devant  une  fouie  de  pygmées 
bavards  et  vantards,  qui  savent  à  peine  bégayer  la 
langue  des  grands  savants  chrétiens  qui  ont  illuminé 
le  monde,  du  siècle  de  S.  Bernard  à  celui  de  S.  Ignace 
de  Loyola.  Albert  le  Grand,  Roger  Bacon,  l'auteur 
de  Y  Imitât  ion,  Dante,  Pétrarque  ne  valent-ils  pas 
M.  Virchow,  31.  Haeckel,  31.  de  Sybel  et  31™  Louise 
3Iùhlbach?  Dans  toutes  les  versifications  que  l'on  a 
portées  à  31.  le  prince  de  Bismarck,  il  n'y  a  pas  un 
hémistiche  qui  respire  le  souffle  puissant  des  poésies 
du  moyen-àge,  des  chansons  de  gestes,  par  exemple. 
Le  culte  réformé  repose  sur  un  livre,  la  Bible, 
dit  31.  de  Laveleye,  tandis  que  la  lecture  est  la  voie 
qui  conduit  les  catholiques  à  l'hérésie.  Cette  affirma- 
tion étonne  parses  erreurs.  D'abord,  prétendre  que  les 
catholiques  ne  lisent  pas  ou  ont  peur  de  lire,  c'est 
une  puérilité.  Ensuite,  31.  de  Laveleye  me  permettra 
de  lui  apprendre  que  les  confessions  protestantes 
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reposent,  non  sur  la  Bible,  mais  sur  les  Ëeritures 
syniboliques.il  est  très-vrai  que  Luther  livra  la  Bible 
à  l'arbitraire  des  interprétations  individuelles,  mais 
il  n'admettait  pas,  lui,  qu'on  résistât  à  son  interpré- 
tation. Aussi  se  hâta-t-il  de  rédiger,  de  concert  avec 
ses  amis,  un  nouveau  credo,  la  Confessio  Auyustana, 
que  les  princes,  enrichis  des  dépouilles  de  l'Église, 
propagèrent  à  l'aide  du  fer  et  du  sang,  et  qui  n'est 
pas  même  biblique,  puisque  sa  doctrine  sur  la 
grâce,  sur  la  foi  sans  les  œuvres,  etc.,  ne  se  trouve 
pas  dans  la  Bible...  La  diffusion  de  l'instruction  n'a 
rien  de  commun  avec  la  doctrine  protestante;  car, 
dans  leur  enseignement  religieux,  les  protestants 
n'appliquent  pas  leur  principe  de  libre  examen,  mais 
les  principes  de  l'Église  catholique,  puisqu'ils  ins- 
truisent les  enfants  anctoritative.  Ajoutons  aussi  que 
les  efforts  convulsifs  de  Luther,  en  faveur  de  l'ins- 
truction publique,  ne  datent  que  de  la  seconde  partie 
de  sa  carrière  d'hérétique.  La  destruction  des  cha- 
pitres, des  couvents  et  des  antiques  institutions  cha- 
ritables, que  la  piété  catholique  avait  semés  comme 
des  forêts  épaisses,  avait  eu  pour  conséquence  la- 
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mentable  la  ruine  de  toutes  les  écoles  soutenues  par 
le  clergé  séculier  et  par  les  religieux.  Bientôt  on 
assista  à  une  décadence  effrayante  de  l'instruction 
et  des  mœurs.  C'est  alors  mais  alors  seulement, 
que  Luther,  dont  l'œuvre  était  menacée,  commença 
à  tonner  sur  la  nécessité  de  l'enseignement  (1). 

J'ai  parlé  plus  haut  delà  Confession  (FAugsbourg. 
Je  saisirai  cette  occasion  pour  résumer  devant  le 
lecteur  la  singulière  histoire  que  le  libre  examen 
en  matière  religieuse  nous  fournit  en  Prusse.  La 
doctrine  de  Luther  sur  la  grâce  et  sur  la  commu- 
nion donna  lieu  aux  disputes  les  plus  véhémentes 
entre  les  partisans  de  l'ancien  moine  augustin,  ceux 
de  Zwingle  et  ceux  de  Calvin.  Chaque  parti  préten- 
dait à  une  infaillibilité  doctrinale  démontrée  par 
l'Écriture  sainte:  ces  prétentions  contraires  furent 
défendues,  plus  d'une  fois,  non  pas  à  coups  de 
brefs  et  d'encycliques,  mais  avec  le  fer,  et  la  victoire 
matérielle  de  l'un  avait  pour  conséquence  Toppres- 

(1)  Voy.  Œuvres  de  Luther,  Walchshe  Ausg.,  t.  X, 
p.  o29-o55.  Cf.  A.  Menzel.  Ntuere  Geschichte  lier  Ueutschen, 
1. 1,  p.  125  et  sq. 
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sion  morale  de  l'autre.  Dans  l'Allemagne  occidentale, 
l'a  Confessio  Augusiana  fut  particulièrement  com- 
battue par  l'Église  «  Réformée  »  proprement  dite, 
appuyée  sur  le  Catéchisme  de  Heidelbevg  Les  chefs 
des  divers  États  dits  protestants  du  cf-devâht  em- 
pire d'Allemagne  adoptèrent  tantôt  la  Confessio  Au- 
gustana,  tantôt  le  Catéchisme  de  Heidelberg,  selon 
que  ce  changement  convenait  à  leur  fantaisie  ou  à 
leur  intérêt  temporel,  sans  se  soucier  du  libre  exa- 
men du  peuple  qui  n'examinait  rien  et  des  pasteurs 
qui  n'étaient  pas  libres.  Les  variations  religieuses 
de  la  Prusse  officielle  méritent  d'être  classées  parmi 
les  plus  singulières  de  toutes.  Par  suite  d'une  alliance 
avec  la  maison  d'Orange,  le  culte  «réformé  »  hollan- 
dais devint  celui  de  la  cour  de  Brandebourg,  et  les 
prédicants  luthériens  furent  contraints,  au  besoin 
violemment,  de  supporter  dans  leurs  temples  les 
prêches  et  la  communion  calvinistes.  On  imposa 
même  tout  simplement  à  des  paroisses  luthériennes 
des  pasteurs  calvinistes. 

Les  prédicants  luthériens  qui  ne  voulaient  pas  se 
soumettre  à  cette  forme  du  libre  examen  étaient 
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brutalement  déposés  et  bannis,  absolument  comme 

aujourd'hui  les  prêtres  catholiques  sous  le  ministère 

de  M.  Falck.  Citons,  parmi  ces  victimes  de  l'hérésie 

calviniste,  Gerhard,  bien  connu  par  les  services  qu'il 

a  rendus  au  chant  protestant.  Mais  la  majorité  des 

prédicants  préférèrent  conserver  à  leur  famille  le 

pain  quotidien,  en  adoptant,  de  la  meilleure  grâce 

possible,  le  Catéchisme  de  Heidelberg.  Les  choses 

allèrent  ainsi  jusqu'après  le  Congrès  de  Vienne, 

lequel  attribua,  comme  on  sait,  à  la  couronne  de 

Prusse  de  nouveaux  territoires,  habités  par  des 

luthériens  saxons.  C'est  alors  que  l'Église  officielle 

de  Prusse,  sous  la  crosse  à  baïonnette  de  son  évêque 

territorial  {Landesbischof),  le  roi,  décréta  la  fusion 

des  deux  confessions  au  moyen  d'une  Union  dans  la 

cène.  Jamais,  dans  aucun  pays,  une  pareille  énor- 

mité  religieuse  ne  s'est  accomplie  avec  autant  de 

discipline  et  de  sans-façon.  De  rares  communautés 

se  déclarèrent  «  libres  »  ;  d'autres  se  consolèrent,  en 

se  laissant  imposer  de  haut  un  piétisme  généreux, 

mais  stérile.  Les  gens  «  éclairés  »  adoptèrent  la 

religion  du  Dieu-État  de  Hegel.  Quant  à  la  masse 

22 
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du  peuple  luthérien,  il  fut  insensiblement  converti 
à  Y  Union  par  les  maîtres  d'écoles  ou  à  l'aide  du 
service  militaire.  Ul'nion  prussienne  a  été  une  véri- 
table Église  d'État,  qui  s'écroule  sous  nos  yeux,  de- 
puis que  le  baptême  n'est  plus  civilement  obligatoire 
et  que  le  mariage  civil  a  été  introduit  dans  la 
législation.  La  bourgeoisie  «  éclairée  »  se  préoc- 
cupe médiocrement  de  cette  situation  périlleuse:  son 
scepticisme  civilisateur  lui  sert  provisoirement  de 
retranchement,  sous  la  protection  d'une  armée  de 
douze  cent  mille  hommes.  Quant  aux  classes  ou- 
vrières des  provinces  protestantes,  dans  la  Marche 
de  Brandebourg,  en  Poméranie,  dans  'la  Prusse 
orientale,  dans  le  Schleswig-Holstein  et  dans  la 
Saxe,  elles  se  laissent  entraîner  de  plus  en  plus  vers 
le  socialisme,  qui  est  la  «  religion  de  l'avenir.  » 

Il  est  étrange  que  M.  de  Laveleye  saisisse  précisé- 
ment le  temps  présent  pour  faire  ressortir  les  avan- 
tages de  la  lecture  de  la  Bible,  que  peu  de  personnes 
lisent  encore  dans  les  pays  protestants  d'Allemagne, 
surtout  depuis  que  le  Protestanten  Verein  a  vulga- 
risé les  critiques  de  M.  Strauss  contre  l'Écriture 
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sainte.  L'administration  prussienne  actuelle  a,  elle 
aussi,  fait  des  efforts  pour  limiter  la  lecture  de  la 
Bible  dans  les  écoles.  Il  ne  manque  pas  même  en 
Allemagne  des  hommes  «  qui  s'agitent  aux  sommets 
de  la  civilisation  »  et  qui  trouvent  que  la  jeunesse 
des  temps  modernes  est  trop  intelligente  pour  perdre 
son  temps  à  lire  des  «  légendes  »  respectables,  mais 
percées  à  jour  par  les  puissants  rayons  de  la  science 
moderne.  Ils  raisonnent  comme  Schiller  : 

Welche  Religion  ich  bekenne?  Reine  von  allen 

Die  Du  mir  nennst.  Und  warum  keine?  Aus  Religion  (1)... 

Les  choses  en  sont  arrivées  dans  l'Allemagne 
protestante  à  un  tel  point  de  désorganisation  reli- 
gieuse, que  les  catholiques  forment  sincèrement  le 
vœu  de  ne  plus  voir  diminuer  le  nombre  des  protes- 
tants croyants.  Ceux-ci  sont  au  moins  des  chrétiens. 

Avant  de  quitter  ce  sujet,  ne  nous  lassons  pas  de 


(1)  Tu  me  demandes  quelle  religion  je  professe?  Aucune  de 
relies  que  tu  me  nommes.  Et  pourquoi  aucune?  Par  Religion... 
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montrer  encore,  à  la  lumière  de  l'histoire,  l'igno- 
rance de  ceux  qui  accusent  les  catholiques  de  favo- 
riser Tignorance.  À  ceux  qui  prétendent  dans  leur 
superbe  que  nous  ne  savons  rien,  je  pourrais  ré- 
pondre: nous  savons  tout  ce  que  vous  savez,  et  nous 
connaissons  en  outre  notre  catéchisme.  Pour  ne  pas 
leur  laisser  le  temps  de  sourire  dédaigneusement, 
j'ajouterai  quelques  faits  (1).  Sans  remonter  jus- 
qu'aux«  ténèbres  »du  moyen-câge,  où  suivant  le  témoi- 
gnage de  l'historien  protestant,  Voigt,  le  Pape  Gré- 
goire VII,  une  des  bêtes  noires  des  libéraux  de  notre 
temps,  pressait  tous  les  évêques  de  protéger  les  lettres 
et  les  arts,  et  d'organiser  des  écoles  autour  de  leurs 
églises  cathédrales,  je  citerai  les  opinions  de  Burke, 
Gibbon   et  Hutchinson.  Le  premier  a  déclaré  que 


(1)  Je  les  emprunte,  ainsi  ce  qui  précède,  à  un  petit  livre  po- 
pulaire anglais,  récemment  traduit  en  français,  sous  ce  titre  : 
Pourquoi  sommes-nous  catholiques  et  non  protestants,  discus- 
sion au  point  de  vue  de  VÉcriture,  du  bon  sens  et  des  faits,  par 
un  piètre  écossais,  le  docteur  Keenan.  8e  édition,  Paris,  chez 
P.  Lethielleux,  1870,  in-8°,  pp.  -252.  C'est  un  bon  manuel,  que 
je  recommande  vivement  au  lecteur. 
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«  la  France  seule  a  produit  plus  d'hommes  distingués 
que  toutes  les  universités  protestantes  d'Europe»  ;  le 
second  a  dit  «  qu'un  monastère  de  bénédictins  a 
donné  au  monde  plus  de   livres  de  science  que 

les  universités  d'Angleterre  »  ;  et  le  troisième  s'est 

v     s 

exprimé  ainsi  h  la  Chambre  des  lords  :  «  le  catholi- 
cisme,qui  a  été  cette  nuit  l'objet  de  tant  d'insultes,  a 
été  la  croyance  des  nations  de  l'Europeles  plus  nom- 
breuses et  les  plus  éclairées,  des  caractères  les  plus 
illustres  qui  ont  jamais  honoré  le  nom  d'homme 
(Cobbet,  Lettre  I,  Lingard).  »  L'évêque  de  Gand 
rappelait  naguères  cette  phrase  stéréotypée  des  do- 
cuments de  la  chancellerie  pontificale  :  «  l'ignorance 
est  la  mère  des  vices» .  Cette  phrase  était  proverbiale 
dans  l'Église  universelle  avant  la  naissance  de 
Luther. 

Ce  qui  a  favorisé  la  calomnie  des  adversaires  de 
l'Église  catholique,  c'est  ce  fait,  que,  l'invention  de 
l'imprimerie  a  précédé  à  peine  de  70  ans  l'intro- 
duction du  protestantisme  en  Europe. 

Avant  la  fin  du  quinzième  siècle,  des  presses 
•d'imprimerie    étaient    établies    dans   trente-quatre 
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villes  de  France,  et  de  1455  à  1536  on  imprima 
vingt-deux  millions  trente-deux  mille  neuf  cents 
volumes.  Les  papes  Nicolas  V  et  Sixte  IV,  ainsi 
que  les  princes  et  les  rois  catholiques  de  la  plupart 
des  pays  de  l'Europe,  protégèrent  par  leur  munifi- 
cence les  arts  et  la  science.  L'instruction  était  dans 
un  état  si  florissant  en  Allemagne  que  dix  univer- 
sités y  furent  fondées  de  1403  à  1506. 

Erasme  déclare  que  «  l'instruction  triomphait  en 
»  Angleterre;  que  le  roi,  la  reine,  deux  cardinaux 
»  et  tous  les  évêques  s'employaient  à  la  répandre.  » 
Toutes  les  universités  d'Europe  furent  en  effet  fon- 
dées par  les  catholiques.  Pendant  trois  cents  ans, 
les  protestants  d'Angleterre  ont  montré  leur  désir  de 
répandre  l'instruction  en  fondant  deux  universités 
seulement,  celles  de  Dublin  et  de  Londres.  L'Europe 
moderne  doit  à  l'Eglise  catholique  sa  civilisation, 
ses  lois,  et  toutes  ses  connaissances  dans  les  beaux- 
arts  :  en  effet,  les  origines  de  la  peinture,  de  la 
sculpture,  de  la  musique,  de  l'architecture  sont  en- 
tièrement catholiques.  Si  on  en  doute  qu'on  regarde 
ces  magnifiques  abbayes,  ces  cathédrales  qui  ont 
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échappé  au  vandalisme  de  la  réforme,  les  ruines  que 
la  main  barbare  du  protestantisme  n'a  pas  entière- 
ment renversées  .  11  n'est  donc  pas  étonnant  que  le 
colonel  Mitchell,  dans  sa  Vie  de  Wallenstein,  dé- 
clare que  «  la  religion  et  la  civilisation  ne  pourront 
»  jamais  s'acquitter  de  ce  qu'elles  doivent  aux  Pon- 
»  tifes  romains  et  à  l'Église  de  Rome,  qui  pendant 
»  si  longtemps  firent  les  plus  nobles  efforts  pour 
»  faire  avancer  l'humanité  dans  la  voie  du  progrès.  » 

En  écrivant  qu'il  était  défendu  d'une  manière  gé- 
nérale aux  catholiques  de  lire  les  saintes  écritures, 
M.  de  Laveleye  aurait  du  indiquer  la  source  où  il  a 
puisé  cet  étrange  renseignement. 

Je  lis  dans  un  écrit  intitulé  :  la  lecture  de  la 
Bible  en  langue  vulgaire  et  dû  à  la  plume  autorisée 
de  Mgr  Malou,  évêque  de  Bruges  : 


«  L'Église  a-t-e!le  porté  une  loi  qui  défend  aux  catholiques  la 
lecture  de  la  Sainte  Bible?  Je  n'hésite  pas  à  répondre  :  non. 
L'Église  n'a  jaunis  défendu  li  lecture  de  la  Bible  à  tous  les 
îidèies.  Jamais  elle  n'a  interdit  d'une  manière  absolue  à  tous 
laïques  la  lecture  de  livres  saints  tn  quelque  langue  que  ce  soit. 
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Jamais  elle  n'a  consacré  une  espèce  de  monopole,  en  faveur  du 
clergé.  » 

Sans  doute,  l'Église  a  décrété  certaines  restric- 
tions, en  cette  matière,  en  pensant  à  ceux  dont 
parle  S'-Pierre,  quand  il  dit  que  certaines  parties 
des  épîtres  de  S.  Paul  «  sont  difficiles  à  entendre, 
»  que  des  hommes  ignorants  et  légers  les  détour- 
»  nent  aussi  bien  que  les  autres  écritures,  à  de 
»  mauvais  sens  pour  leur  propre  ruine  (Il  Ep.,  III, 
»  16).  »  Mais  cette  défense  se  justifie  d'elle-même. 
La  règle  est  celle-ci  :  Benoît  XIV  a  approuvé  en  1757 
un  décret  de  la  congrégation  de  Ylndex,  qui  accor- 
dait à  tous  les  fidèles  la  permission  générale  de  lire 
la  Bible  en  langue  vulgaire,  pourvu  que  les  versions 
eussent  été  approuvées  par  l'autorité  compétente  et 
fussent  accompagnées  de  notes  tirées  des  écrits 
des  saints  Pères  ou  des  écrivains  catholiques. 
Chaque  jour,  l'Église  dans  ses  offices  fait  lire  l'écri- 
ture aux  fidèles  assemblés.  En  1826,  les  évêques 
catholiques  anglais  déclarèrent  publiquement  que 
jamais  l'Église  n'avait  entravé  la  circulation  des 
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exemplaires  authentiques  de  l'Écriture.  Pie  VII, 
dans  une  lettre  adressée  aux  évêques  anglais  et  datée 
du  18  avril  1826,  leur  dit  «  d'engager  les  fidèles  à 
»  lire  la  sainte  Écriture,  car  rien  n'est  plus  utile, 
»  plus  capable  de  les  consoler,  de  les  animer.  Llle 
»  confirme  la  foi,  fortifie  l'espérance  et  enflamme  la 
»  charité  du  vrai  chrétien.  »  Pie  VI,  écrivant  à 
Martini,  archevêque  de  Florence,  au  sujet  de  sa  tra- 
duction des  Écritures,  le  félicite  de  son  zèle  à  pu- 
blier cette  traduction  et  exhorte  les  fidèles  à  la  lire: 
cette  lettre  datée  d'avril  1778,  est  placée  au  com- 
mencement de  toutes  les  bibles  catholiques  an- 
glaises. 

Avant  que  le  protestantisme  existât,  il  y  avait  plus 
de  vingt  traductions  de  la  Bible  dans  la  plupart  des 
langues  modernes.  Voici  rénumération  de  quelques 
anciennes  traductions  catholiques. 

Bible  de  Just,  à  Mayence  en 1462 

»    de  Bender,  à  Augsbourg  en  ...     .    1467 

»    italienne,  de  Malermi 1471 

Les  quatre  Évangiles,  en  flamand  (belge»     .     1472 
La  Bible  entière,  en  «  belge  »,  Cologne  .     .    1475 
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Bible  de  Julien 1477 

Edition  de  Delft 1477 

Bible  de  Ferrier,  en  espagnol 1478 

Edition  de  Gouda 1479 

Édition  de  Des  Moulins,  en  français  .     .     .    1490 
Quatre   traductions  mentionnées  par  Bau- 
sobre  (Bist.  de  la  Réf.,  livre  IV,)  impri- 
mées avant 1522 

A  cette  énumération  il  convient  d'ajouter  la  liste 
suivante,  des  anciennes  traductions  catholiques  ma- 
nuscrites : 

Bible  en  anglais 1290 

»    en  anglo-saxon,  vers 1300 

»    en  langue  germanique     .....      800 

»    en  italien 1270 

»    en  espagnol 1280 

»     en  français 1294 

Avant  Luther,  trois  traductions  et  plusieurs  édi- 
tions de  la  Bible  parurent  en  Italie;  quatre  traduc 
tions  et  une  multitude  d'éditions  lurent  publiées  en 
langue  gothique  et  en  français;  deux  traductions 
«  belges  »  qui  avaient  eu   plusieurs  éditions.  Un 
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traduction  tchèque  fut  publiée  à  Prague,  en  1488; 
à  Putna,  1498;  a  Venise,  1506  et  1511.  Beaucoup 
d'autres  traductions  catholiques,  dans  presque 
toutes  les  langues  du  monde,  furent  publiées  à  Rome, 
le  sanctuaire  du  «  papisme  ». 

Les  préjugés  anti-catholiques  de  certains  écrivains 
sont  tellement  enracinés  que  c'est  avec  la  plus 
grande  difficulté  qu'on  parvient  à  îeur  apprendre 
que  Lutther  n'est  pas  le  premier  traducteur  de  la 
Bible  en  langue  vulgaire  allemande.  Avant  l'apos- 
tasie du  trop  célèbre  moine  Augustin,  il  existait 

VINGT-UNE    TRADUCTIONS    GERMANIQUES     (15    en    Hoch- 

ieutsch  et  6  en  Niedersaechsisch)  en  Allemagne. 
Luther  lui-même,  se  servait  de  la  traduction  de 
Nicolas  de  Lyra,  qui  parut  en  1473  et  eut  plusieurs 
éditions  avant  la  réformation.  Luther  se  servait  si 
bien  de  la  traduction  de  Lyra,  qu'un  plaisant  poète 
a  rendu  cette  vérité  proverbiale  : 

Si  Lyra  non  lyrasset,  Lutherus  non  saltasset. 

Un  écrivain  protestant,  dont  nous  avons  déjà  invo- 
qué plus  d'une  fois  le  loyal  témoignage,  31.  Laing  (dans 
ses  Notes  of  a  tmveller),  fait  les  aveux  suivants  : 
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«  L'éducation  du  clergé  régulier  dans  l'Église  catholique  est 
peut-être  absolument  et  sans  aucun  doute  comparativement  su- 
périeure à  celle  du  clergé  protestant.  Par  absolument  supérieure, 
je  veux  dire  que  dans  un  nombre  donné  de  prêtres  papistes  et  de 
ministres  protestants,  on  trouvera  parmi  les  premiers  un  plus 
grand  nombre  d'hommes  qui  pourront  lire  et  comprendre  les  lan 
gués  anciennes,  le  grec,  le  latin  et  l'hébreu,  et  les  langues  modernes 
qui  ont  des  rapports  avec  celle  de  l'Ancien  Testament,  un  plus 
grand  nombre  de  savants,  de  mathématiciens  distingués,  et  une 
plus  grande  somme  de  connaissances  acquises.  Le  clergé  catho- 
lique s'est  adroitement  emparé  de  l'éducation,  non  pas,  comme 
on  le  suppose  dans  les  pays  protestants,  pour  laisser  le  peuple 
dans  les  ténèbres  de  l'ignorance,  et  pour  lui  enseigner  des  erreurs 
et  des  superstitions,  mais  pour  être  maître  de  l'influence  qu'ont 
sur  la  société  les  connaissances  utiles.  » 

Faisant  allusion  à  cette  vulgaire  calomnie,  «  que 
le  clergé  catholique  laisse  le  peuple  dans  les  ténè- 
bres de  l'ignorance  »,  il  la  combat  en  ces  termes  , 
longtemps  avant  le  renversement  violent  de  la  sou- 
veraineté temporelle  du  S '-Siège,  et  avant  la  consti- 
tution du  régime  Falk  en  Prusse  : 

t  Cette  opinion  de  nos  ministres  est  plus  orthodoxe  qu'elle 
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n'est  charitable  et  vraie.  Le  etergé  papiste  a  moins  à  perdre  par 
le  progrès  de  l'instruction  que  le  clergé  protestant.  Dans  l'Alle- 
magne catholique,  en  France,  en  Italie,  et  même  en  Espagne, 
l'éducation  du  bas  peuple  par  la  lecture,  l'écriture,  l'arithmé- 
tique, la  musique,  la  politesse,  la  morale,  est  répandue  pur  le 
clergé  avec  au  moins  autant  de  généralité  et  de  zèle  que  dans  les 
pays  protestants.  C'est  par  eux-mêmes  et  non  en  suivant  l'ini- 
tiative prise  par  le  peuple  que  les  prêtres  papistes  d'aujourd'hui 
cherchent  à  se  maintenir  a  la  tête  du  progrès  intellectuel.  L'É- 
glise papiste,  loin  de  s'opposer  a  l'éducation,  la  protège  et  elle 
est  dans  ses  mains  un  instrument  puissant  dont  elle  sait  user. 
Dans  toutes  les  rues  de  Rome,  il  y  a,  à  peu  de  distances  les  unes 
des  autres,  des  écoles  primaires  pour  l'éducation  des  enfants  des 
basses  classes  et  des  classes  moyennes.  Rome,  avec  une  popula- 
tion de  158.678  âmes,  a  572  écoles  primaires,  comprenant  452 
maîtres  et  44,099  élèves.  Berlin,  avec  une  population  deux  fois 
.plus  considérable  que  celle  de  Rome,  a  seulement  26  i  écoles. 
Rome  a  une  université  fréquentée  par  660  étudiants  ;  et  les  États 
du  Pape,  avec  une  population  de  deux  millions  et  demi  d'habi- 
tants, comptent  sept  universités.  La  Prusse  protestante  avec 
une  population  de  quatorze  millions  n'en  a  crue  sept.  Le  fait 
que  Rome  a  au  moins  cent  écoles  de  plus  que  Berlin,  bien  que 
sa  population  soit  moindre  de  moitié,  dissipe  toutes  les  calomnies. 
Mais,   demandera-t-on,   qu'apprend  le   peuple   de  Rome  dans 

oirtes  ces  écoles?  Précisément  ce  qu'apprend  le  peuple  de  Berlin, 

23 
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la  capitale  la  plus  protestante  de  l'État  le  plus  protestant  di 
monde:  la  lecture,  l'écriture,  l'arithmétique,  la  géographie,  les 
langues,  une  doctrine  religieuse    » 


Ce  témoignage,  rendu  par  un  adversaire,  est  bien 
capable,  dit  le  Dr  Keenan,  d'ouvrir  les  yeux  aux 
protestants  les  plus  aveuglés  sur  cette  vérité,  que 
l'Église  catholique  aime  l'instruction  et  protège  les 
arts  et  les  sciences.  L'Église  catholique  respecte  la 
science,  parce  qu'elle  vient  de  Dieu,  et  qu'elle  en 
seigne  le  respect.  «  Le  catholicisme  est  la  plus 
grande,  la  plus  sainte  école  de  respect  qu'ait  jamais 
eue  le  monde.  »  Que  M.  de  Laveleye  me  permette  en 
passant  de  donner  les  termes  exacts  de  cette  citation 
de  M.  Guizot  (Méditations  et  études  morales,  p.  70- 
71).  Elle  s'applique  à  1  Église  catholique  et  non  aux 
sectes  dissidentes.  M.  de  Laveleye  a  voulu  en  faire 
honneur  aux  églises  protestantes,  en  supprimant  le 
mot  catholique  et  en  le  remplaçant  par  Fépithète 
chrétienne. 


CHAPITRE  VII. 


Les  pays  catholiques  et  les  moeurs. 


De  la  corruption  littéraire  en  France,  fruit  des  doctrines  anti-ca- 
tholiques. —  L'absolutisme  politique,  antithèse  de  l'Église  catho- 
lique. —  L'Église  catholique  a,  la  première  et  seule  dans 
l'histoire,  maintenu  le  caractère  absolument  moral  du  mariage.— 
Les  mœurs  en  Espagne  et  en  Italie  plus  pures  que  dans  les  pays 
protestants.  —L'illégitimité  moyenne  plus  élevée  chez  les  peu- 
ples protestants.  —  De  l'immoralité  dans  le  nord  de  l'Europe. 
—  Statistique  comparée  de  la  moralité  en  Angleterre. 

M.  de  Laveleye  s'est  surpassé  dans  la  proposition 
suivante  : 


»  Tout  le  monde  s'accorde  à  dire  que  la  force  des  nations  dépend 

de  leur  moralité Or,  il  parait  avéré  que  le  niveau  moral  est 

plus  élevé  chez  les  peuples  protestants  que  chez  les  peuples  catho- 
liques. » 


—  254  — 

Après  une  affirmation  aussi  audacieuse,  on  s'attend 
naturellement  à  une  démonstration,  surtout  de  la 
part  d'un  professeur  d'économie  politique.  Une  dé- 
monstration nous  est  en  effet  donnée  ;  mais  elle  est 
entièrement  dirigée  contre  les  amis  de  l'auteur,  les 
libéraux.  En  voici  le  résumé  :  les  peuples  catholi- 
ques sont  corrompus,  car  : 

1°  la  littérature  française  à  la  mode  est  immo- 
rale ; 

2°  dans  les  pays  catholiques,  ceux  qui  ont  voulu 
combattre  l'Église  romaine  ont  emprunté  leurs 
armes  au  paganisme  et  à  l'esprit  de  la  renaissance. 
Presque  tous  les  auteurs  et  hommes  politiques 
français  qui  ont  travaillé  h  l'émancipation  des 
esprits  ont  eu  leur  note  immorale.  Ceux  qui  res- 
pectent la  morale  sont  presque  toujours  dévoués  à 
l'Église  mais  pénétrés  des  doctrines  «  absolutistes.  » 
—  En  Angleterre  et  en  Amérique,  au  contraire,  les 
mêmes  hommes  défendent  à  la  fois  la  religion,  la 
morale  et  la  liberté  ; 

3°  M.  Taine  (un  positiviste)  et  31.  Prévost-Paradol 
(qui  s'est  suicidé  après  avoir  passé  à  César)  ont  dit 
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que  les  Français  (les  catholiques?)  ne  fondaient  plus 
la  morale  que  sur  le  point  d'honneur,  tandis  que  les 
Anglais  (les  protestants?)  l'appuyaient  sur  l'austère 
devoir. 

Il  y  a  beaucoup  de  vérités  dans  les  pages  que 
M.  de  Laveleye  consacre  au  développement  de  ces 
trois  arguments  ;  en  les  lisant  avec  attention  on  reste 
même  convaincu  que,  si  l'auteur  n'était  pas  aveuglé 
par  ses  préjugés  anti-catholiques  (la  vérité  a,  dans 
certains  cas,  le  privilège  de  «  crever  les  yeux»), 
son  raisonnement  deviendrait  tout  à  fait  correct. 
Mais  tel  qu'il  est,  il  ressemble  à  une  lourde  faute  de 
stratégie  :  M.  de  Laveleye  tire,  sans  s'en  apercevoir, 
sur  sa  propre  armée. 

Il  parle  d'or  quand  il  fait  le  procès  à  la  corruption 
du  goût  chez  les  littérateurs  le  plus  à  la  mode  en 
France,  les  Sainte-Beuve,  les  About,  les  Sardou,  les 
Alex.  Dumas,  etc., etc.  M.  Schaepman a  déjà  répliqué 
finement  que  M.  de  Laveleye  pourrait  prêcher 
d'exemple,  en  empêchant,  dans  les  recueils  où  il  a 
de  l'autorité,  la  publication  de  romans  tels  que  le 
Vicaire  de  Noirval  et  Chambre  à  louer.  A  cet  argu- 

23. 


—  256  — 

ment  ad  hominem,  j'en  ajouterai  d'autres  plus  di- 
rects :  les  écrivains  auxquels  M.  de  Laveleye  fait 
allusion  sont  tous  anti-catholiques  et  la  traduction 
de  leurs  œuvres  et  de  leurs  comédies  est  très- 
goûtée  dans  «  le  pays  de  la  crainte  de  Dieu  et  des 
mœurs  pieuses  »,  particulièrement  à  Berlin,  une 
des  villes  les  plus  immorales  du  monde.  Les 
princes  de  la  littérature  française  de  ce  siècle,  les. 
Chateaubriand,  les  Gratry,  les  Montalembert,  les 
Autran,  les  Laprade,  les  Dupanloup,  les  Lacor- 
daire,  etc.,  ne  sont  ni  des  hommes  corrompus,  ni 
des  protestants,  ni  des  libéraux.  Le  premier  prosa- 
teur de  l'Angleterre  est  un  catholique  :  le  P.  New- 
man,  dont  l'ami,  le  P.  Faber  a  laissé  des  poésies 
lyriques  bien  supérieures  comme  inspiration  aux 
œuvres  de  M.  Tennyson,  le  poète  lauréate.  Les  deux 
grands  génies  de  l'Allemagne  au  xixe  siècle  sont  des 
catholiques  :  Grillparzer  l'autrichien  et  Joseph 
Goerres  de  Coblence.  Catholique  est  Manzoni,  la 
plus  éclatante  gloire  de  l'Italie.  Les  œuvres  puis- 
santes de  Jacques  Balmès  ont  rayonné  sur  le  monde 
et  associé  la  patrie  de  Calderon  aux  efforts  des  peu- 
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pies  catholiques,  dans  le  vaste  champ  de  la  littéra- 
ture :  Dominus  illuminât io  mea. 

M.  de  Laveleye  oppose  Luther,  qui  était  un  pudi- 
bond, comme  on  sait,  Calvin,  Knox  et  Zwingle  à 
Rabelais  et  à  Voltaire.  C'est  une  comparaison  que 
les  catholiques  lui  laisseront  faire  avec  beaucoup  de 
sérénité.  Seulement,  il  aurait  du  ajouter  Ulrich  de 
Hutten  à  son  énumération  protestante Les  ca- 
tholiques le  remercieront  aussi  d'avoir  mis  à  leur 
place,  a  côté  de  Rabelais  et  de  Voltaire,  les  coupa- 
bles génies  de  Rousseau,  P.  L.  Courier  et  Béranger, 
ces  idoles  du  libéralisme  contemporain,  et  de  n'a- 
voir trouvé  à  citer  comme  «  absolutistes  » ,  parmi  les 
illustrations  littéraires  catholiques  de  la  France,  que 
les  trois  noms  de  Bossuet,  de  Fénélon  et  de  Racine. 
Je  demande  grâce  pour  celui-ci.  Son  obséquiosité 
pour  Louis  XIV  n'a  jamais  nui,  dans  l'esprit  des  lec- 
teurs, qu'au  roi  Soleil  :  elle  a  au  moins  contribué  à 
nous  doter  tVAthalie,  un  chef-d'œuvre,  et  le  fils  qu'il 
a  élevé  a  chanté  dans  des  vers  immortels  les  mer- 
veilles de  la  foi  catholique  : 


Faux  sages,  faux  savants,  indociles  esprits, 

Un  moment,  fiers  mortels,  suspendez  vos  mépris. 

La  raison,  dites-vous,  doit  être  notre  guide  : 

A  tous  mes  pas  aussi  cette  raison  préside. 

Sous  la  divine  loi  que  vous  osez  braver, 

C'est  elle-même  ici  qui  va  me  captiver, 

Et  parle  à  tous  les  cœurs  qu'elle  invite  à  s'y  rendre  : 

Vous  donc  qui  la  vantez,  daignez  du  moins  l'entendre. 


Ce  n'est  pas  Jean  Racine  qui,  après  avoir  aligné 
des  phrases  bien  fouillées  sur  «  le  point  d'honneur  », 
aurait  accepté  des  ennemis  de  Louis  XIV  une  am- 
bassade en  Amérique  pour  s'y  suicider.  Fénélon, 
dont  je  n'admire  pas  sans  réserve  toutes  les  œuvres 
et  dont  le  roman  appelé  Télémaque  a  autant  faussé 
les  idées  politiques  des  Français  que  les  manuels 
d'histoire  du  bon  Rollin,  Fénélon  n'était  pas  un 
absolutiste.  Il  subissait  le  régime  du  roi  Soleil; 
mais  il  n'en  écrivait  pas  la  théorie.  Quant  à  Bossuet, 
nous  le  céderons  un  peu  à  M.  de  Laveleye,  qui  sem- 
ble avoir  oublié  que  ce  grand  esprit  a  diminué  sa 
gloire  en  devenant  trop  le  théologien  du  gallicanisme, 
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erreur  qui  a  été,  en  un  certain  sens,  le  «  Bismar- 
kisme  »  du  xvne  siècle  en  France,  c'est-à-dire,  une 
erreur  foncièrement  libérale,  acceptée  d'ailleurs  par 
toutes  les  églises  protestantes  depuis  Luther  comme 
fondement  du  droit  civil  ecclésiastique. 

Que  les  protestants  pieux  de  notre  âge,  les  «  aus- 
tères calvinistes  »,  les  aimables  quakers,  les  doux 
puritains  et  même  les  gueux  de  Hollande,  dont  la  plu- 
part étaient  des  révolutionnaires  émérites,  se  soient 
montrés  plus  chastes,  plus  moraux,  plus  chrétiens 
en  un  mot  que  Mirabeau  (ami  de  Frédéric  II),  Saint- 
Just  et  Robespierre,  ce  n'est  pas  moi  qui  le  nierai  ; 
mais  qu'en  penseront  les  libéraux?  Que  le  protes- 
tantisme sincère,  c'est-à-dire,  le  christianisme  in- 
complet, soit  supérieur  au  paganisme,  comme  l'ac- 
corde M.  de  Laveleye,  nul  catholique  ne  le  contes- 
tera ;  constatons  cependant  que  les  fortes  têtes  du 
libéralisme  ne  sont  pas  de  cet  avis.  Mais  je  cherche 
vainement  dans  l'étude  de  M.  de  Laveleye  une 
preuve  de  la  supériorité  morale  du  protestantisme 
sur  l'Église  universelle,  de  cette  Église  dans  laquelle 
on  adresse  chaque  jour  d'ardentes  prières  à  la  sainte 
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Vierge,  siège  de  la  sagesse,  sedes  sapientiœ,  et  mère 
très-chaste,  mater  castissima. 

Je  ne  prétends  pas  que  les  habitants  des  pays  ca- 
tholiques deviennent  impeccables  par  cela  seul  qu'ils 
acceptent  le  Tridentinum  et  le  VaUcanum.  Il  ne  suffit 
pas  d'avoir  la  foi  :  pour  s'en  rendre  digne,  il  faut  la 
pratiquer  et  accomplir  des  œuvres.  Il  convient  d'ob- 
server aussi  que  dans  les  pays  catholiques,  en  Bel- 
gique, en  France,  dans  le  sud,  l'est  et  l'ouest  de  l'Al- 
lemagne, en  Italie,  en  Espagne,  en  Portugal,  etc., 
les  révolutions  politiques,  sociales  et  religieuses, 
provoquées  par  Vinfiuence  sociale  du  protestantisme, 
ont  créé  une  situation  où  il  devient  souvent  fort 
difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  de  distinguer 
les  populations  catholiques  proprement  dites  des 
autres  couches  sociales.  Partout  le  bon  grain  est 
mêlé  d'ivraie.  Une  chose  est  certaine,  c'est  qu'à  ne 
tenir  compte  que  du  seul  point  de  vue  historique,  il 
n'est  pas  dans  les  annales  de  l'humanité  un  culte  qui 
ait  imposé  d'une  façon  aussi  absolue  les  préceptes 
divins  contenus  dans  le  VIe  et  le  IXe  commande- 
ments. Que  de  gens  seraient  d'excellents  catholiques, 
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s'ils  pouvaient  supprimer  ces  deux  obstacles  sur  le 
chemin  de  leurs  passions  !  La  malédiction  de  l'er- 
reur religieuse  du  xvie  siècle,  c'est  .d'avoir  nié  le 
caractère  sacramentel  du  mariage.  Le  consistoire 
évangélique,  réuni  en  conseil,  autorisa,  en  se  basant 
sur  les  maximes  tolérantes  de  Mélanchton,  l'Electeur 
de  Hesse,  Philippe  le  Généreux  à  faire  asseoir  sur 
le  trône  deux  Electrices  à  la  fois.  Le  Roi  de  Prusse, 
Frédéric-Guillaume  II  qui  avait  donné  sa  main 
droite  à  la  reine  donna  sa  main  gauche  à  Julie  de 
Voss.  Ce  second  mariage  fut  béni,  le  25  mai  1787, 
dans  la  chapelle  du  château  de  Charlottenbourg,  par 
le  révérend  Zoellner,  prédicateur  de  la  cour. 

Le  libéralisme  qui  est,  à  certains  égards,  une 
dégénérescence  du  protestantisme,  est  doctrinale- 
ment  impuissant  pour  arrêter  les  conséquences 
naturelles  de  la  suppression  du  sacrement  de  ma- 
riage. En  dehors  de  la  foi  catholique,  pratiquée  en 
esprit  et  en  vérité,  on  peut  être  chaste  de  trois 
manières  :  comme  un  homme  sans  amour,  comme 
un  musulman  pieux  ou  comme  un  eunuque.  Grâce 
au  ciel,  il  y  a  eu,  depuis  Henri  VIII,  l'homme  aux 
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sept  femmes  «  successives  »,  des  myriades  de  pro- 
testants sincères,  pieux,  chastes,  mais  ils  l'étaient  et 
le  sont,  au  nom  des  principes  de  l'Église  catholique, 
que,  par  une  étrange  inconséquence,  ils  pratiquent, 
tout  en  les  combattant  dogmatiquement;  et  ces  pro- 
testants-là, le  public  qui  a  applaudi  à  l'homélie  libé- 
rale de  M.  de  Laveleye,  les  appelle  des  piétistes  ou 
des  cafards.  Il  y  a  deux  portes  de  sortie  dans  l'Église 
catholique  ou  plutôt  une  seule  porte  à  deux  battants: 
l'orgueil  du  corps,  qui  est  la  volupté,  et  la  volupté 
de  l'esprit  qui  est  l'orgueil.  Pour  affirmer  que  la 
pratique  sincère  de  la  foi  catholique  peut  engendrer 
l'immoralité,  il  ne  faut  pas  avoir  la  moindre  notion 
de  l'organisme  de  l'Église  et  des  conditions  spiri- 
tuelles de  son  existence.  Logiquement,  c'est  une 
contradiction  en  acte. 

En  fait,  les  mœurs  sont  plus  pures  en  Espagne  et 
en  Italie  que  dans  les  pays  protestants  du  Nord.  Je 
sais  que  depuis  1870  surtout  on  parle  beaucoup  de 
l'immoralité  des  Français,  laquelle  aurait  été  l'alliée 
du  maître  d'école  allemand  pour  amener  le  triomphe 
militaire  de  Sedan.  Dans  le  palais  même  de  Louis 
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XIV,  à  Versailles,  pendant  le  siège  de  Paris,  la  plus 
haute  autorité  militaire  de  l'armée  allemande  a  fait 
un  grand  éloge  des  mœurs  allemandes  et  de  celles 
de  Berlin  :  c'est  de  cette  époque  que  date  cette 
phrase,  répétée  si  souvent  dans  la  presse  quoti- 
dienne quand  elle  parle  de  Berlin,  «  la  ville  des 
mœurs  pieuses  et  de  la  crainte  de  Dieu.  »  Il  n'est 
que  trop  vrai,  dans  certaines  parties  de  la  France, 
dans  le  centre  surtout  et  dans  les  départements  qui 
environnent  Paris,  il  règne  une  immoralité  redou- 
table pour  l'avenir  de  la  nation.  Mais  ces  départe- 
ments sont  précisément  ceux  où  l'influence  de  l'Église 
catholique  a  été  battue  en  brèche  avec  le  plus  de 
succès.  Cependant  ces  pays  ne  sont  pas  plus  immo- 
raux que  tout  le  nord  de  l'Allemagne,  qu'il  faut 
avoir  habité  pour  le  connaître.  Je  connais  le  Mec- 
klembourg  et  les  provinces  voisines  :  nulle  part  en 
France,  je  n'ai  rencontré  autant  de  vilaines  choses, 
autant  de  grossier  matérialisme,  autant  d'impudicité 
stupide.  Paris  est  cité,  non  sans  raison,  comme  un 
des  lupanars  de  la  civilisation  moderne  ;  mais  cette 
ville  de  plaisirs,  rendez-vous  des  oisifs,  des  désœu- 


—  264  — 

vrés  et  des  vicieux  de  tout  l'univers, n'a  jamais  passé, 
que  je  sache,  pour  une  ville  catholique  :  on  j 
tue  les  archevêques,  on  y  fusille  les  otages,  on  y 
érige  des  tribunes  retentissantes  pour  les  ennemis 
acharnés  de  l'Église  et  l'on  y  accourt  des  quatre  coins 
du  monde  pour  applaudir  dans  les  théâtres,  sur  les 
boulevards,  dans  les  cafés,  dans  les  salles  de  danse 
et  ailleurs  tous  les  vices,  qui  sont  la  négation  con- 
crète de  la  foi  et  delà  moi  aie  catholiques.  A  Londres, 
dans  la  capitale  du  seul  pays  protestant  où  les  catho- 
liques de  notre  temps  peuvent  utilement  s'instruire 
sur  des  choses  que  leurs  gouvernements  aveugles  ou 
libéraux  leur  ont  fait  oublier,  à  Londres,  des  lois 
antiques  et  d'origine  catholique  ne  permettent  pas 
l'étalage  public  du  vice  élégant  ou  spirituel;  mais 
cette  grande  cité  est-elle  dans  son  ensemble  plus 
morale  que  Paris?  J'en  doute.  Quant  a  la  ville  de 
Berlin,  je  suis  certain  qu'elle  est  inférieure,  sous 
le  rapport  des  mœurs,  à  Paris.  Le  vice  n'y  jouit  pas 
comme  a  Paris  de  la  vogue  organisée  par  les  gens 
de  lettres,  d'art  ou  de  théâtre,  lesquels,  sous  les 
prétexter  les  plus  fallacieux,  je  l'accorde,  vous  font 
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m  moins  rire  parfois  de  bon  cœur  ou  vous  tiennent 
sous  le  charme  d'un  langage  et  de  manières  dignes 
ies  sociétés  les  plus  policées;  mais  le  vice  qui 
s'étale  à  Berlin  est  grossier  et  brutal,  sans  élégance 
et  sans  esprit.  Toutes  les  plaies  sociales  de  la 
France  y  régnent  lourdement,  et  les  «  odeurs  de 
Paris  »  y  sont  insupportables.  Si  vous  voulez  ap- 
précier toute  la  laideur  des  vices  «  français  »,  il 
faut  aller  en  examiner  les  traductions  à  Londres  et 
surtout  à  Berlin,  où  le  divorce  a  atteint  des  propor- 
tions inouïes  dans  l'histoire  des  peuples  chrétiens. 
Je  saurais  parler  longuement  de  toutes  les  solides 
vertus  des  catholiques  allemands  et  je  connais  per- 
sonnellement, même  dans  le  nord  de  l'Allemagne, 
beaucoup  de  familles  protestantes  qui  pourraient 
être  citées  comme  des  modèles,  mais  il  me  serait  im- 
possible de  citer  dans  aucune  grande  ville  du  monde 
autant  d'œuvres  religieuses  qu'à  Paris.  A  côté  des 
infections  morales  les  plus  repoussantes,  on  y  voit 
surgir  la  radieuse  beauté  de  la  charité  dont  l'action 
incessante  a  le  don  merveilleux  de  purifier  l'atmos- 
phère qu'elle  traverse.  Voulez-vous  comprendre  en 
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une  seule  phrase  l'abîme  qui  sépare  la  condition 
morale  de  Paris  de  celle  de  Londres  et  de  Berlin  :  à 
Paris,  on  honore  la  sœur  de  charité  et  on  y  protège 
les  petites  sœurs  des  pauvres;  à  Londres,  on  com- 
mence à  les  tolérer;  à  Berlin,  on  les  proscrit. 

Je  lisais  récemment  dans  une  étude  de  M.  leDrFon- 
sagrives,  de  Montpellier,  sur  Y  Hygiène  Sociale  : 

«  On  constate  qu'il  y  a  en  Europe  une  illégitimité  moyenne, 
représentée  par  15  enfants  naturels  sur  100  naissances.  J'ai  jugé 
intéressant  de  comparer  l'intensité  rie  l'illégitimité  dans  l'ensemble 
des  peuples  européens  de  race  germaine  à  ce  qu'elle  est  chez  les 
peuples  de  race  latine,  et  j'ai  trouvé  que  pour  les  premiers  elle 
était  de  lo  pour  !00,  et  pour  les  seconds  àà  6.11  pour  100.  Où 
donc  est  cette  moralité  allemande  dont  il  a  été  fait  tant  de  bruit 
dans  ces  dernières  années?  » 

En  Suède  et  en  Norwège,  l'immoralité  est  «  pro- 
digieuse »  (1).  M.  Bayard-Taylor  écrivait,  déjà  en 
1858,  que  «  l'Eglise  de  Suède  se  pétrifie  lentement 
par  pure  inertie.  »  Je  voudrais  en  effet  que  M.  de 

(1)  Voyez  Marshall,  les  missions  chrétiennes,  T.  II,  p.  54-4. 


—  267  — 

Laveleye  ou  quelqu'autre  néo-protestant  me  citât  un 
homme,  un  livre,  une  œuvre  de  la  Suède  contem- 
poraine, dont  la  mention  mérite  d'être  propagée  en 
Europe  dans  l'intérêt  de  la  religion  et  de  la  morale 
chrétiennes.  «  Dans  aucune  communion  chrétienne,' 
dit  un  écrivain  protestant  écossais,  M.  Laing,  la 
religion  n'a  moins  d'influence  sur  l'état  moral  du 
public.  Lorsqu'on  est  dans  les  rues  de  Stockholm, 
on  peut  faire  cette  réflexion  :  sur  trois  personnes 
passant  à  vos  côtés,  il  y  en  une  qui  provient  d'un 
commerce  illicite,  et  sur  quarante-neuf  une  au  moins 
s'est  rendue  coupable  d'offenses  criminelles.  »  Ce- 
pendant M.  Inglis,  autre  voyageur  protestant,  ne 
craint  pas  d'avancer  que  «  le  degré  de  la  moralité 
»  est,  en  Suède,  beaucoup  plus  élevé  qu'en  Nor- 
»  wège.  »  Dans  cette  dernière  contrée,  «  l'indiffé- 
»  rence  à  l'égard  de  la  religion  est  générale.  »  En 
voilà  assez,  j'espère,  sur  un  sujet,  dont  les  détaits 
sont  fort  difficiles. à-exposer  devant  un  public  catho- 
lique. 

Ne  parlons  pas  de  la  terre  nourricière  des  Mor- 
mons, du  Danemark,  où  en  1777  et  en  1789,  on  olé- 
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crétait  encore  la  peine  de  mort  contre  les  prêtres 
catholiques  qui  mettraient  le  pied  sur  le  territoire 
du  royaume.  Si  de  la  Prusse  protestante,  «  le  pays 
des  mœurs  pieuses  et  de  la  crainte  de  Dieu  »,  si  de 
la  Suède,  qui  naguère  était  le  pays  le  plus  violem- 
ment intolérant  de  l'Europe  avant  la  publication 
des  lois-Falk,  si  de  la  Norwège,  plus  immorale 
encore  que  la  Suède,  et  c'est  beaucoup  dire,  nous 
voulions  passer  en  Ecosse,  le  pays  le  plus  calviniste 
et  le  plus  intempérant  du  monde,  nous  aurions  un 
vilain  tableau  à  dérouler  sous  les  yeux  du  lecteur; 
nous  aurions  à  développer  ce  thème  de  la  Saturday 
Review  (8  oct.  1859,  p.  421)  : 

»  Il  est  certain  que  l'Ecosse  présente  le  spectacle  de  la  nation  la 
plus  complètement  puritanisée  et  la  plus  complètement  adonnée 
a  l'ivrognerie  qui  soit  sur  la  surface  de  la  terre.  New-York  est 
sans  contredit  la  ville  la  plus  immorale  du  monde;  à  Genève  la 
religion  est  à  peu  près  inconnue  ;  et  à  Glasyow,  les  fils  des 
Govenantaires  forment  la  population  la  plus  abrutie  par  l'ivro- 
gnerie. » 

Nous  aurions  aussi  à  étudier  cet  autre  sujet,  indi- 
qué dernièrement  par  le  Times  : 
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»  D'après  un  document  parlementaire  récemment  publié  par  le 
Parlement  et  obtenu  par  le  Dr  Cameron,  il  y  a  eu  dans  l'année 
terminée  le  50  juin  1875,  en  Ecosse,  61,173  personnes  arrêtées 
pour  ivrognerie  :  38,-213  comme  «  ivres  et  incapables  »  et  26,960 
comme  a  ivres  et  désordonnés  ». 


Mais  il  faut  nous  borner.  Les  pages  qui  précèdent 
suffisent  d'ailleurs  pour  démontrer  surabondamment 
l'inanité  des  arguments  incroyables  deM.  de  Laveleye. 
Cependant  avant  de  quitter  cette  matière,  je  citerai 
encore  un  livre  fait  par  M.  le  Dr  John  Forbes, 
médecin  de  la  cour  d'Angleterre.  Dans  ses  mémo- 
randum faits  en  Irlande  pendant  l'année  1852  mé- 
morandums made  in  Irlanà  in  I8o2,  by  John 
Forbes,  31.  D.,physician  to  herMajesty's  household), 
M.  Forbes  a  établi  de  la  manière  suivante  la  statis- 
tique de  la  natalité  illégitime  dans  les  îles  britan- 
niques : 

Irlande  catholique,  1  naissance  illégit.,  sur  1 6,47  légitimes. 

Angleterre  1       »  »       »       1,49         * 

Pa\s  archiprolestant  de  Galles,  1       »  *      *      0,46         » 
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Ces  proportions  sont  peu  favorables  à  la  thèse  de 
M.  de  Laveleye. 

En  voici  d'autres,  qui  l'attristeront.  En  Irlande, 
la  foi  catholique  non  seulement  embaume  le  patrio- 
tisme, mais  elle  conserve  aussi  les  mœurs  privées  : 
dans  le  Connaught  catholique,  il  y  al  naissance 
illégitime,  sur  23.53  légitimes,  tandis  que  dans 
l'Ulster  protestant,  on  compte  1  illégitime,  sur  7.26 
légitimes. 

Si  j'ajoute  que  l'Apôtre  de  la  tempérance,  l'ad- 
mirable et  héroïque  P.  Mathew,  est  sorti  du  Con- 
naught, j'aurai  achevé  de  détruire  les  obscurités  que 
M.  de  Laveleye  a  essayé  d'amonceler  autour  de  l'écla- 
tante pureté  de  la  morale  catholique. 

Passons  maintenant  à  un  autre  sujet. 


CHAPITRE  VIII. 

LA    RÉFORMATION    n'a    PAS    FAVORISÉ    LE    DÉVELOPPEMENT 
DES    LIBERTÉS    CIVILES. 

Partout  où  la  Réformation  a  triomphé,  elle  a  constitué  une  église 
d'État,  porté  atteinte  a  la  liberté  civile  et  forcé  la  nation  à  recu- 
ler au  lieu  d'avancer  dans  la  voie  du  progrès  politique.  —  Les 
libertés  civiles  et  politiques  n'ont  fleuri  relativement  que 
dans  les  pays  où  les  chefs  de  la  réformation  ne  sont  pas  par- 
venus à  créer  une  église  d'État,  où  une  large  portion  de  la  na- 
tion est  restée  catholique  et  où  une  autre  portion  s'est  partagée 
en  sociétés  religieuses  séparées.  —  Chez  les  nations  catholiques 
la  liberté  civile  est  ancienne,  l'absolutisme  est  moderne.  — 
L'Eglise  catholique  seule  est  capable  de  résister  au  sein  d'une 
nation  à  l'élément  dissolvant  contenu  dans  la  liberté  civile 
d'exprimer  toutes  les  opinions  imaginables  et  dans  la  liberté 
civile  de  pratiquer  toute  espèce  de  culte.  —  Démonstration  de 
ces  thèses  par  les  faits. 

L'étude  de  M.  de  Laveleye  est  dépourvue  de  mé- 
thode. Il  faut  la  lire  et  la  relire   pour  y  retrouver 


272  

l'enchaînement  des  raisonnements.  L'auteur  mêle  et 
entremêle  les  sujets  les  plus  disparates  et  rend  fort 
ardue  la  tâche  de  ses  adversaires  les  plus  bienveil- 
lants :  le  désordre  de  ses  idées  se  manifeste  natu- 
rellement dans  l'expression  de  sa  pensée.  Ainsi  la 
question  si  importante  de  l'Église  catholique  et  des 
libertés  civiles  est  traitée  parlui  dans  trois  ou  quatre 
endroits  différents,  très-légèrement  et  sans  esprit  de 
suite. 

Dans  le  chapitre  que  j'aborde  et  qui  ressemble  à 
un  carnet  de  notes  de  lectures  mal  digérées,  il  pose 
imparfaitement  les  questions;  répète  des  erreurs  et 
même  des  calomnies  mille  fois  réfutées  ;  ne  tient 
aucun  compte  des  immenses  travaux  de  la  critique 
historique  de  notre  temps;  définit  inexactement 
des  principes  ou  des  institutions  qu'il  se  donne 
ensuite  le  facile  plaisir  de  blâmer,  de  critiquer  et 
même  de  maudire  ;  ignore  même  l'ensemble  des  doc- 
trines qui  font  la  base  de  la  réformation  ;  raisonné 
d'après  un  protestantisme  de  fantaisie  ;  réfute 
Calvin  à  l'aide  de  Luther  et  Luther  au  moyen  de 
Calvin;  etc. 
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Je  demande  pardon  au  lecteur  si,  à  mon  tour,  je 
vais  être  contraint  par  la  nécessité  de  cette  polémi- 
que, de  me  laisser  aller  à  certaines  redites.  Cepen- 
dant je  ferai  des  efforts  pour  les  éviter. 

M.  de  Laveleye  prétend  que  la  réformation  a  fa- 
vorisé le  développement  des  libertés  civiles,  tandis 
que  l'Église  catholique  conduit  inévitablement  les 
nations  au  despotisme  et  à  l'anarchie.  Le  gouver- 
nement naturel  des  peuples  protestants  serait  le  ré- 
gime représentatif,  tandis  que  les  catholiques  sont 
nés  pour  l'absolutisme.  Cette  thèse  est  tellement 
délavée  par  l'auteur  et  si  faiblement  développée  que 
je  crois  inutile  de  suivre  sa  modeste  argumentation. 
Sa  principale  autorité  contre  les  catholiques  en  cette 
matière  estBossuet,  le  théologien  de  l'Église  galli- 
cane, une  église  qui  a  des  affinités  avec  le  Joséphisme 
et  le  libéralisme.  Si  je  voulais  entrer  en  discussion 
sur  ce  point,  je  prouverais  facilement  que  les  pas- 
sages cités  de  l'évêque  de  Meaux  ne  disent  pas 
tout  ce  que  pense  M.  de  Laveleye.  Je  me  conten- 
terai de  récuser  l'autorité  deBossuet  dans  les  choses 
du  droit  civil-ecclésiastique,  et  j'abandonnerai  à 
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M.  de  Laveleye  le  césarisme  élégant  et  littéraire  de 
Louis  XIV  et  même  tout  le  développement  politique 
de  la  monarchie  française  depuis  Louis  XL  (On  sait 
que  MM.  Michélët,  L.  Blanc,  Quinet,  Esquiros,  etc, 
rangent  déjà  ce  dernier  parmi  les  précurseurs  de  la 
révolution  française.) 

Quant  au  fond  même  de  sa  thèse,  M.  de  Lave- 
leye ne  semble  pas  y  avoir  beaucoup  réfléchi,  sinon 
il  connaîtrait  au  moins  de  noml'ouvrage  de  M.Doel- 
linger,  son  allié  actuel  {l'Église  et  les  Églises),  et 
ceux  de  MM.  F.  Martin  et  Marshall  déjà  cités.  Je 
vais  puiser  dans  ces  doctes  écrits  et  les  copier  en 
quelque  sorte,  pour  démontrer  rapidement  les  pro- 
positions suivantes  : 

1°  Partout  où  la  réformation  a  triomphé,  elle  a 
constitué  une  église  d'État  (1),  porté  atteinte  à  la 


(1)  L'unité  religieuse,  maintenue  par  les  institutions  politiques, 
est  un  bienfait  inappréciable.  L'Église  catholique  n'a  cessé  de 
proclamer  cette  vérité.  Mais  quand  les  protestants  établissent  des 
Églises  d'État,  ils  sont  en  contradiction  avec  le  principe  fonda- 
mentale de  leur  rébellion  religieuse.  Chez  les  protestants  l'Église 
d'État  représente  en  quelque  sorte  un  État-Église,  tandis  que 
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liberté  civile  et  forcé  la  nation  à  reculer  au  lieu 
d'avancer  dans  la  voie  du  progrès  portique; 

2°  Les  libertés  civiles  et  politiques  n'ont  fleuri 
relativement  que  dans  les  pays  où  les  chefs  de  la  ré- 
formation ne  sont  pas  parvenus  à  créer  une  église 
d'État,  où  une  large  portion  de  la  nation  est  restée 
catholique  et  où  une  autre  portion  s'est  partagée  en 
sociétés  religieuses  séparées; 

3 "  Chez  les  nations  catholiques  la  liberté  civile 
est  ancienne,  l'absolutisme  est  moderne  ; 

4°  Au  sein  d'une  nation  l'Église  catholique  seule 
est  capable  de  résister  religieusement,  comme  culte, 
à  l'élément  dissolvant  contenu  dans  la  liberté  civile 
d'exprimer  toutes  les  opinions  imaginables  et  dans 
la  liberté  civile  de  pratiquer  toute  espèce  de  culte. 
En  formulant  cette  conclusion,  je  ne  prétends  pas 
dire  que  cette  liberté  civile  est  favorable  à  la  propa- 


dans  l'enseignement  catholique  l'unité  religieuse  est  considérée, 
non  pas  comme  un  moyen  temporel  de  gouvernement,  mais 
comme  un  principe  dirigeant  et  supérieur  à  l'État.  Chez  les 
protestants,  l'Église  d'État  est  un  instrument  de  l'État. 
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galion  de  la  vérité,  encore  moins  qu'elle  est  la  con- 
dition de  cette  propagation.  J'exprime  un  fait. 

Avant  le  xvi°  siècle,  la  tolérance  civile  en  matière 
religieuse  était  inconnue  dans  la  politique  euro 
péenne,  si  ce  n'est  à  Rome,  où  le  culte  juif  était  ci- 
vilement toléré  dans  le  ghetto  depuis  la  chute  de 
l'empire  romain.  En  dehors  de  l'Église  universelle, 
il  n'y  a  jamais  eu  que  des  églises  nationales  et 
celles-là  sont  intolérantes  par  essence  politique. 

Depuis  le  couronnement  de  Charlemagne  à  Rome, 
l'Europe  était  considérée  comme  une  république 
chrétienne  pratiquant  le  culte  de  l'Église  univer- 
selle, et  il  ne  pouvait  être  question  d'en  introduire 
un  autre  sans  ruiner  la  constitution  même  du  saint 
Empire.  La  réformation  se  fit  au  nom  de  la  liberté 
de  conscience,  mais  en  réalité  elle  a  été  partout  la 
plus  cruelle  ennemie  de  cette  liberté.  Partout  où  les 
Luthériens  et  les  Calvinistes  ont  été  les  maîtres,  ils 
l'ont  supprimée. 

En  Angleterre,  en  Irlande,  en  Dahemarck,  en 
Suède,  dans  le  Brandebourg,  à  Genève,  tous  les 
«  réformateurs  »,  je  dis  tous,  regardaient  l'oppres- 
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sion  de  l'Église  catholique  et  sa  destruction  comme 
la  conclusion  pratique  de  leur  enseignement  :  on 
en  vint  jusqu'à  punir  de  mort  l'exercice  de  la 
religion  catholique  :  en  Angleterre,  en  Suède,  à 
Genève,  etc.  Contre  les  sectes  dissidentes,  ces  sec- 
taires agirent  de  même.  Mélanchton,  le  plus  doux 
des  «  réformateurs,  »  demanda  que  les  Anabaptistes 
expiassent  leur  doctrine  dans  le  sang  et  réclama  des 
peines  corporelles  contre  les  catholiques,  parce  que 
c'est  le  devoir  de  la  puissance  séculière  d'annoncer 
la  loi  divine  et  de  la  faire  observer.  Calvin  déclarait 
au  duc  de  Sommerset,  régent  d'Angleterre,  qu'il  de- 
vait exterminer  par  l'épée  tous  ceux  qui  s'opposeraient 
à  l'établissement  du  protestantisme  et  particulière- 
ment les  catholiques  Suivant  cet  apôtre  de  lac  tolé- 
rance civile  »,  la  peine  de  mort  se  fondait  sur  le  prin- 
cipe qu'on  ne  peut  méconnaître  l'autorité  du  prince 
sur  l'Église  sans  commettre  un  attentat  contre  la 
royauté,  établie  par  Dieu.  Son  ami  Bèze,  autre  pré- 
dicateur du  principe  de  la  liberté  de  conscience, 
soutenait  que  les  antitrinitaires  devaient  être  pen- 
dus haut  et  court,   même  lorsqu'ils  se  rétractaient. 
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Lord  Burghley,  ministre  de  la  reine  Elisabeth,  cette 
reine  «  vierge  »  qui  avait  voué,  comme  on  sait,  un 
culte  à  la  «  tolérance  »  du  bourreau,  avait  pour 
principe  que  la  sécurité  de  l'État  était  menacée,  si 
l'on  y  tolérait  deux  religions.  Le  chancelier  Bacon 
lui-même  pensait  qu'un  gouvernement  avait  atteint 
les  «  dernières  »  limites  de  la  tolérance,  quand  il  se 
contentait  d'exiger  une  adhésion  extérieure  à  la  re- 
ligion dominante,  sans  pénétrer  dans  la  conscience. 
On  ne  saurait  trop  flétrir  cette  hypocrisiedesauteurs 
d'une  révolution  religieuse,  entreprise  prétenduement 
pour  «  affranchir  l'esprit  humain  ». 

Les  catholiques  étaient  au  moins  fidèles  aux  tra- 
ditions politiques  de  leurs  pays  et  aux  principes 
naturellement  intolérants  de  leur  foi,  qui  est  la 
vérité  absolue,  contre  laquelle  on  ne  peut  pas  in- 
voquer théoriquement  un  droit,  parcequ'il  n'y  pas 
de  droit  contre  le  Droit.  Ils  se  défendirent  partout 
énergiquement  et  empêchèrent,  partout  où  ils  le 
purent,  l'introduction  des  erreurs  protestantes, 
parce  qu'ils  savaient  d'avance  le  sort  qui  les  atten- 
dait, en  cas  de  triomphe  des  novateurs.  Les  «  réfor 
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mateurs  »  allèrent  si  loin,  qu'ils  contestèrent  le  droit 
de  régner  aux  princes  qui  n'admettaient  pas  leur 
hérésie  et  qu'ils  déclarèrent  leur  déposition  permise 
et  même  nécessaire.  Le  «  tolérant  »  Knox,  dont 
M.  de  Bismarck,  qui  s'y  connait,  faisait  hier  encore 
l'apologie,  se  distingua  particulièrement  dans  l'ap- 
plication de  cette  doctrine  abominable. 

«  Luther  et  Calvin  ne  prêchent  pas  la  résistance 
à  la  tyrannie,  s'écrie  M.  de  Laveleye;  ils  la  condam- 
nent plutôt  et  préconisent  l'obéissance.  »  Or,  l'histoire 
enseigne  que  Luther  dans  un  écrit  où  il  vante  très 
haut  les  «  libertés  évangéliques,  souleva  les  paysans 
contre  leurs  princes.  »  Quand  la  guerre  des  paysans 
menaça  l'existence  des  principautés  protestantes, 
les  protecteurs  de  Luther  lui  demandèrent  d'in- 
tervenir, et  ce  révélateur  de  la  tolérance  rédigea 
une  nouvelle  brochure,  comme  nous  dirions  aujour- 
d'hui, pour  maudire  les  paysans  d'avoir  si  bien 
appliqué  les  conclusions  de  son  premier  écrit.  Ces 
deux  libelles  contradictoires  méritent  d'être  placés  à 
côté  de  la  fameuse  dispense  pour  couvrir  la  bigamie 
du  Landgrave  de  H^sse. 
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Après  ces  courtes  mais  décisives  considérations 
générales,  jetons  un  rapide  coup  d'œil  sur  les  peu 
pies  protestants  et  les  institutions  civiles  qu'inspi- 
rèrent leurs  nouveautés  religieuses.  Voici  d'abord 
la  Suède,  dont  je  suis  déjà  fatigué  de  citer  la  bru- 
tale intolérance  et  l'immoralité  inouïe.  Une  loi  or 
donna  que  tout  homme  qui  resterait  plus  d'un  an 
hors  de  la  communion  de  l'Église  nationale  serait 
banni.  Banni  aussi  devait  être  celui  qui  emploierait, 
dans  les  matières  théologiques,  des  expressions 
«  qui  choqueraient  l'églisenationale  »  et  ne  voudrait 
pas  les  rétracter.  En  Suède,  le  roi  est  «l'inspecteur 
»  suprême  et  le  maître  terrestre  de  l'Église.  Il  réu- 
»  oit  en  lui  la  plus  haute  puissance  temporelle  et 
»  la  plus  haute  puissance  spirituelle.  Il  fait  exercer 
»  son  pouvoir  sur  l'Eglise  par  l'administration  de 
»  la  chancellerie  royale,  qui  a  pour  président  le  mi- 
»  nistre  des  affaires  étrangères.  »  Sans  doute  la  pre- 
mière fois  que  Bernadotte  exerça  de  telles  fonctions, 
il  dut  faire  de  grands  efforts  pour  conserver  son 
sérieux.  Quand  Gustave  Wasa  voulut  pervertir  les 
habitants  d'Helsingland,  il  leur  écrivit  que  s'ils  ne 
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se  faisaient  pas  luthériens  sur  le  champ,  il  ordonne- 
rait de  creuser  une  ouverture  dans  la  glace  du  lac  de 
Deel  pour  les  y  noyer  tous.  Le  glaive,  la  prison, 
l'exil  et,  en  ces  derniers  temps,  les  amendes,  ont 
toujours  été  considérés  en  Suède  comme  des  moyens 
de  tolérance  civile.  Si  M.  de  Laveleye  enseignait 
dans  une  université  suédoise,  il  lui  en  cuirait  de  se 
permettre  la  moindre  incartade  contre  le  culte  de 
l'Etat  et  il  serait  peut-être  obligé  de  venir  se  réfu- 
gier en  Belgique  sous  l'égide  paternelle  du  gouver- 
nement de  cet  intolérant  M.  J.  Malou.  Charles  IX  et 
son  fils  Gustave- Adolphe  firent  couper  la  tête  aux 
catholiques  attachés  à  leur  foi.  Lorsqu'à  la  fin  du 
xvne  siècle  et  au  commencement  du  xvme  siècle, 
plusieurs  Suédois,  tels  que  Ulstadius,  Schaefer^ 
Ulhagius,  Molin,  s'écartèrent  de  la  doctrine  de 
l'imputation,  fondement  du  Luthéranisme,  et  par- 
lèrent de  la  nécessité  des  bonnes  œuvres,  Schaefer 
et  Ulhagius  furent  mis  à  mort,  Molin  fut  exilé, 
Ulstadius  fut  condamné  à  la  prison  où  il  médita 
pendant  30  ans  sur  la  tolérance  de  l'Eglise  suédoise. 
L'introduction  du  protestantisme  dans  les  pays 
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du  nord  de  l'Europe  ressemble  à  une  immense 
«  flouerie  »,  organisée  par  une  coalition  de  prêtres 
paillards  et  de  laïques  pillards,  du  roi  et  de  la 
noblesse  qui  convoitaient  le  pouvoir  sans  contrôle 
et  les  biens  de  l'Église,  de  réguliers  fatigués  de 
la  règle,  de  la  continence,  du  carême,  etc.,  et  de 
séculiers  désireux  de  «  régulariser  »  civilement  leur 
immoralité  II  faut  étudier  cette  «  réformation  »  sur 
les  lieux,  à  la  lumière  de  l'histoire  du  xvie  siècle, 
avec  l'intelligence  des  institutions  anciennes  et  des 
«  progrès  modernes.  »  Je  l'ai  faite,  cette  étude, 
et  je  pourrais  en  parler  longuement.  Le  peuple  a 
été  littéralement  trompé. 

Gustave  Wasa  avait  toujours  refusé  d'avouer  qu'il 
introduisait  une  doctrine  nouvelle.  Cinquante  ans 
plus  tard,  une  partie  du  peuple  croyait  encore  être 
catholique.  Ce  ne  fut  que  peu  à  peu  que  la  Suède 
eut  conscience  d'être  un  pays  luthérien.  L'Église 
luthérienne  devint  en  Suède  un  instrument  d'ad- 
ministration et  de  police,  un  «  appendice  de  la 
nombreuse  classe  des  fonctionnaires  militaires  et 
civils,  »  dit  l'historien  suédois.  Geijer.  Aussi,  quoi 
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que  dise  M.  de  Lavcleye  de  la  paix  profonde  dont 
jouissent  les  peuples  protestants,  depuis  300  ans 
la  Suède  a  été  perpétuellement  en  révolution. 
L'anarchie  dont  l'Espagne  contemporaine  a  donné 
trop  souvent  l'exemple  n'est  qu'un  jeu  d'enfant  à 
côté  des  révolutions  suédoises,  qui  ont  déposé  deux 
rois  (Sigismond  et  Gustave  IV)  et  en  ont  tué  trois, 
Eric  XIV,  Charles  XII  et  Gustave  III.  Enfin  les 
Suédois  ont  poussé  l'amour  de  la  sédition,  jusqu'à 
répudier  leur  dynastie  nationale,  et  à  livrer  leur 
royaume  à  un  officier  de  fortune,  issu  de  la  révolu- 
tion française.  En  Suède,  la  réformation  n'a  profité 
qu'à  la  domination  de  la  noblesse,  dont  la  royauté 
fut  le  complaisant  instrument.  Pour  se  débarrasser 
de  la  masse  nationale,  on  érigea  la  puissance  royale 
en  pouvoir  absolu,  conformément  aux  préceptes  de 
la  Renaissance  et  des  apôtres  de  la  Réformation.  En 
1680,  les  États  déclarèrent  que  le  roi  n'est  lié  à 
aucune  forme  de  gouvernement.  En  1682,  les  mêmes 
États  proclamèrent  qu'ils  regardaient  comme  une 
«  absurdité  »  que  le  roi  fût  obligé  par  des  statuts  à 
entendre  d'abord  les  États.  En  1693,  la  royauté  fut 
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déclarée  absolue.  Charles  XII  fit  dire  un  jour  à  la 
Diète  qu'il  lui  enverrait  ses  bottes  pour  la  présider 
«  ou  pour  les  cirer  » ,  comme  on  dirait  dans  la  Belgi- 
que libérale.  Après  le  meurtre  de  cet  aimable  libre- 
penseur,  la  «  liberté  suédoise,)'  c'est-à-dire,  la  domi- 
nation de  la  noblesse  fut  rétablie  et  les  révolutions 
les  plus  honteuses  se  succédèrent  jusqu'au  meurtre 
de  Gustave.  Alors  la  Suède  luthérienne  ne  fut  plus 
qu'un  «tripotd'intrigueset  de  corruption  politique.» 
La  Finlande  devint  russe  et  le  royaume  ne  trouva 
un  sommeil  politique  plus  ou  moins  réparateur 
que  dans  les  bras  d'un  général  français  catholique 
qui  pensa  que  la  couronne  valait  bien  une  abjuration. 
La  Suède  dort  encore.  Sans  Linnée,  Berzelius  et 
Geijer,  elle  serait  aujord'hui  aussi  ignorée  chez 
nous  que  les  Indiens  du  lac  de  Maracaibo.  Voilà  ce 
que  le  protestantisme  a  fait  de  la  terre  du  saint  roi 
Eric  IX.  31.  de  Laveieye,  rayez  la  Suède  de  votre 
tableau  enchanteur  des  libertés  civiles. 

Biffez-en  aussi  le  Danemark.  Un  anglais,  Moles- 
worth,  qui  connaissait  à  fond  l'histoire  des  protes- 
tants du  Nord,  écrivait  déjà  en  1692  :  «  Dans  la  re- 
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»  ligion  catholique  romaine,  avec  son  chef  suprême 
»  qui  est  à  Rome,  il  y  a  un  principe  d'opposition  à 
»  un  pouvoir  politique  illimité.  Mais  dans  le  Xord, 
»  l'Église  luthérienne  est  complètement  soumise  au 
»  pouvoir  civil  et  réduite  en  servitude.  Tous  les 
»  peuples  des  pays  protestants  ont  perdu  leurliberté, 
»  depuis  qu'ils  ont  changé  leur  religion  pour  une 
»  meilleure.  »  En  Danemarck,  le  luthéranisme  avait 
complètement  triomphé.  Quelle  fut  la  conséquence 
de  cette  victoire?  31.  Barthold,  un  historien  protes- 
tant de  Berlin,  répond  :  «  Le  paysan  fut  de  nou- 
»  veau  soumis  au  servage  comme  un  chien  ;  les 
»  citoyens,  privés  de  toute  défense,  soupiraient 
»  sous  le  poids  de  l'oppression  et  du  régime 
»  militaire.  Le  Nord  était  luthérien,  mais  le  roi  et 
»  la  noblesse  partageaient  la  souveraineté,  et  les 
»  enfants  des  prédicateurs  eux-mêmes  et  des  sa- 
»  cristains  étaient  serfs.  »  La  noblesse  s'empara 
non-seulement  des  biens  ecclésiastiques,  maisencore 
des  terres  franches  des  paysans.  M.  Allen,  dans 
son  Histoire  du  Danemark,  que  l'académie  de 
Copenhague  a    couronnée  et  reconnue  comme  le 
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meilleur  livre  de  ce  genre,  dit  :  «  Les  fermiers  des 
>\  grands  domaines  ecclésiastiques  durent  échanger 
»  la  douce  administration  du  clergé  contre  le  joug 
»  écrasant  de  la  noblesse.  Les  corvées  furent  mul- 
»  lipliées  arbitrairement,  les  paysans  furent  traités 
»  comme  des  serfs.  L'agriculture  délaissée  tomba 
»  au-dessous  du  niveau  qu'elle  avait  atteint  au 
»  moyen-âge.  La  population  diminua.  Le  pays  était 
»  couvert  d  habitations  désertes.  »  Bientôt  le  clergé 
et  la  bourgeoisie  lurent  à  leur  tour  atteints  civile- 
ment par  les  progrès  de  la  réforme.  Huit  ou  neul 
cents  nobles  régnaient  en  maîtres  sur  un  pays  que 
ne  défendait  plus  la  libellé  apostolique  dont  l'É- 
glise catholique  a  le  dépôt  incorruptible.  Christian  IV 
(1588-1648)  essaya  de  briser  cet  absolutisme.  Il 
échoua.  La  révolution  de  J660  eut  plus  de  succès: 
le  despotisme  de  la  noblesse  fut  renversé,  mais  la 
masse  de  la  nation  n'y  gagna  rien.  Frédéric  III  et  ses 
successeurs  se  déclarèrent  rois  absolus.  Une  loi  de 
1665  proclama  que  le  roi  n'avait  à  prêter  aucun 
serment,  ni  à  reconnaître  aucune  obligation  de 
quelque  genre  que  ce  fût,  mais  pouvait  faire  tout 
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ce  qui  lui  plaisait  avec  une  autorité  pleine  et  entière. 
Quelle  honte  pour  un  peuple!  Que  l'on  compare  à 
celte  ignominie  le  seraient  des  rois  catholiques 
d'Aragon  avant  la  Renaissance,  les  obligations  des 
rois  de  Castille,  nos  chartes  Belges  et  les  chartes  des 
pays  Basques  qui  sont  encore  debout,  et, la  main  sur 
la  conscience,  que  l'on  choisisse.  En  1687,  la  mi- 
sère des  paysans  Danois  était  telle  qu'un  cinquième 
des  propriétés  autrefois  cultivées  par  eux  resta  en 
friche.  En  1702,  Frédéric  VI  abolit  le  servage,  pour 
le  remplacer  par  une  autre  tyrannie  :  le  paysan  fut 
«  attaché  à  la  terre.  »  Au  xvnr  siècle,  des  villages 
entiers  disparurent  dans  le  gouffre  de  la  misère  pro- 
voquée par  un  absolustisme  ignare  et  impudique. 
Les  écoles  manquaient.  En  1766,  l'instruction  po- 
pulaire était  pour  ainsi  dire  nulle.  A  la  fin  du  xvme 
siècle, à  peine!  personne  sur  20  savait  lire. En  1805, 
la  liberté  personnelle  fut  accordée,  pour  la  première 
fois,  à  20,000  (je  dis  vingt  mille)  familles  de  serfs. 
Dans  une  supplique  adressée  en  1714  au  roi  Frédé- 
ric IV,  les  évèques  de  Norwège,  du  pays  d'OIaf  II 
le  Saint,  faisaient  déjà  l'aveu  suivant  :  «  A  Texcep- 

26 
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»  tion  d'un  petit  nombre  d'enfants  de  Dieu,  il  n'y 
»  a  entre  nous  et  nos  ancêtres  païens  qu'une  diffe- 
»  rence,  c'est  que  nous  portons  le  nomùechrétiens.  » 
Les  États  provinciaux  rétablis  par  Frédéric  VI  ne 
limitèrent  pas  l'absolutisme  royal,  en  Danemark. 
Un  observateur  favorable  aux  Danois,  l'écossais 
Laing,  que  j'ai  déjà  cité,  faisait  cette  remarque  en 
1839  : 

«  Comme  les  Danois  sont  complètement  passifs  quant  à  la  poli- 
tique, et  n'élèvent  pas  la  voix  pour  discuter  leurs  propres  affai- 
res, ils  se  trouvent  encore,  malgré  le  grand  nombre  d'excel- 
lentes ordonnances  décrétées  par  le  gouvernement,  dans  le  même 
état  où  ils  étaient  en  1600.  Ils  sont  en  arrière  de  deux  siècles, 
à  côté  des  Écossais,  des  Hollandais,  de;  Belges,  avec  lesquels 
au  prime  abord  ils  pourraient  être  comparés  sous  le  rapport  de  la 
population  et  de  la  situation  générale.  » 

Des  Danois  passons  à  leurs  coreligionnaires,  les 
luthériens  allemands.  En  Allemagne,  dit  l'historien 
protestant  prussien,  M.  H.  Léo,  «  le  résultat  natu- 
»  rel  delà  réformation  fut  que  le  pouvoir  des  princes 
»  et  des  villes  de  l'empire  (celui  des  fonctionnaires) 
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»  s'accrut  considérablement  et  que,  par  contre,  la 
»  liberté  de  la  noblesse  médiate,  des  paysans  et 
»  celle  des  Etats  fut  anéanti,1,  a  II  serait  réellement 
trop  long  et  même  fastidieux  de  montrer  ici  le  dé- 
veloppement de  cette  conclusion  malheureusement 
trop  vraie  dans  les  divers  états  protestants  :  le  Meek- 
lembourg  où  le  servage  ne  fut  aboli  qu'en  1829;  la 
Poméranie  où  les  états  généraux  furent  supprimés 
presque  immédiatement  sous  le  premier  duc  pro- 
testant; les  duchés  de  Hanovre  et  de  Brunswick,  où 
la  procédure  orale  et  les  états  généraux  disparu- 
rent devant  l'absolutisme  du  prince  et  où  l'histo- 
rien ne  trouverait  plus  à  glaner,  à  partir  du  xvne 
siècle,  que  des  menus  propos  de  table  et  d'alcôve, 
si  sur  ce  pays  ne  planait  la  grande  mémoire  de 
Leibnitz,  qui  ne  répugnait  pas  aux  sentiments  ca- 
tholiques; etc.,  etc.  Le  temps  et  l'espace  me 
pressent.  Ne  parlons  que  de  l'Électorat  de  Brande- 
bourg, le  modèle  des  États  «  défenseurs  des  libertés 
civiles  et  de  la  tolérance   » 

Le  lecteur  se  souvient  que  la  plaie  de  la  Réfor- 
mation ne  fut  innoculée  qu'insensiblement  au  Bran- 
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debourg  et  à  la  Prusse  arrachée,  comme  on  sait, 
à  l'ordre  teutonique.  Pendant  tout  le  xvie  siècle,  il  y 
eut  une  certaine  hésitation  chez  les  princes  de 
Hohenzollern.  Le  faible  duc  Albert,  l'électeur  Joa- 
chim  et  son  (ils,  Jean-Georges,  à  cause  de  leurs 
désordres,  avaient  besoin  du  concours  des  États,  qui 
fonctionnèrent  tant  bien  que  mal  au  XVIe  siècle.  A 
partir  du  commencement  du  xvue  siècle,  la  convo- 
cation des  États  fut  d'abord  interrompue;  depuis 
1656  aucune  diète  ne  fut  plus  convoquée.  Pendant 
que  les  Français  ruinaient  le  Palatinat,  suivant  la 
coutume  militaire  des  lansquenets  et  des  reîtres  du 
temps,  le  «  grand  »  Électeur  dévastait  administra- 
tivement  ses  propres  États.  Son  gouvernement  ne 
différait  en  rien  de  ceux  de  Suède  et  de  Danemark, 
ni  par  le  despotisme,  ni  parla  grossièreté.  La  Prusse, 
selon  l'expression  de  l'historien  Stenzel,  était  en 
voie  de  devenir  un  de  ces  Etats  asiatiques  où  le  des- 
potisme étouffe  tout  ce  qu'il  y  a  de  noble  et  de  beau. 
Le  militarisme  et  la  passion  de  lâchasse,  que  l'Élec- 
teur contentait  en  y  employant  3,000  hommes,  étaient 
les  deux  «  idées  »  que  la  nation  devait  favoriser  en 
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s'épuisant.  Aussi  la  servitude  et  le  servage  qui  oppri- 
maient les  paysans  furent-ils  rigoureusement  main- 
tenus. Frédéric  I,  le  premier  roi  en  Prusse,  de  par 
la  gracieuseté  de  l'empereur  Léopold  de  Habsbourg, 
continua  le  même  système  de  «  tolérance.  »  C'est  lui 
qui  avait  inventé  pour  sa  cour,  copiée  sur  celle  de 
Versailles,  la  charge  de  la  maîtresse.  La  comtesse  de 
Wartenberg  devait,  pour  accomplir  les  devoirs  de 
cette  «  charge  »  honorifique,  se  promener  tous  les 
jours  avec  le  roi  pendant  une  demi-heure  dans  les 
jardins  royaux,  en  présence  des  courtisans,  les  an- 
cêtres de  ceux  qui  font  aujourd'hui  de  belles  phrases 
sur  la  corruption  des  Français.  Frédéric-Guillaume I 
(1713-1740)  poussa  l'absolutismejusqu'à  la  puéri- 
lité. Ses  histoires  se  trouvent  dans  tous  les  alma- 
nachs  de  la  gaieté  ;  je  n'ai  pas  à  les  répéter.  Sous 
ce  règne  ignoble,  les  pasteurs  protestants  étaient 
moins  que  des  caporaux.  Je  suppose  qu'il  n'est  au- 
cun écrivain  sérieux  en  Europe,  qui  oserait  trans- 
former Frédéric  lien  protecteur  delà  liberté  civile. 
Un  disciple  de  Voltaire,  lequel  reçut  un  jour  de 
S.  M.  prussienne  ou  d'après  ses  ordres,  une  volée 

26. 
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de  bois  vert,  pourrait  seul  être  satisfait  des  prin- 
cipes politiques  de  ce  roi  spirituel  et  méchant.  Fré- 
déric II  n'avait  accordé  qu'une  seule  liberté  :  sous 
son  règne,  chacun  pouvait  «  se  sauver  à  sa  façon  », 
pourvu  toutefois  qu'on  ne  touchât  pas  à  «  la  majesté 
des  lois»  portées  parce  despote.  Se  sauvera  sa  façon, 
n'est-ce  pas  le  comble  du  libéralismepouii'immense 
majorité  des  adversaires  actuels  de  l'Église  catho- 
lique ?  Toellner  cite  un  écrit  de  Frédéric  II  (1),  dans 
lequel  ce  libre-penseur  révèle  clairement  que  la 
principale  cause  de  son  mépiis  pour  le  christianisme 
provenait  du  dégoût  que  lui  inspirait  l'histoire  ecclé- 
siastique présentée  par  les  protestants  :  pour  lui, 
cette  histoire  n'était  qu'un  drame  joué  par  des  co- 
quins et  des  hypocrites,  aux  dépens  des  masses,  leurs 
dupes  et  leurs  victimes. 

Je  m'arrête  ici  dans  l'expression  des  pensées  que 
m'inspire  l'histoire  ultérieure  de  la  Prusse,  au  point 


(1)  Préface  du  livre  intitulé  :  Abrégé  de  l'histoire  ecclésias- 
tique de  Fleur  y.  Berne  (Berlin),  1767.  —  M.  de  Prades  est 
l'auteur  du  livre  et  Frédéric  II  écrivit  la  préface. 
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de  vue  de  la  liberté  civile  Nous  ne  sommes  plus 
libres,  même  en  Belgique,  d'apprécier  complètement 
cette  histoire.  Regardez  ce  qui  se  passe  sous  nos 
yeux;  et  si  vous  avez  le  front  de  transformer  ce  que 
nous  voyons  en  une  œuvre  de  liberté  civile,  je  vous 
appellerai  Pharisiens.  Non-seulement  je  ne  discu- 
terai plus,  mais  encore  je  me  préparerai  à  me  dé- 
fendre, comme  si  ma  liberté  personnelle  était  mena- 
cée, absolument  comme  au  beau  temps  de  Calvin,  de 
Luther  et  des  gueux  de  Hollande. 

Quand  on  ne  fait  pas  uniquement  consister  la 
»  liberté  civile  »  dans  la  haine  grossière  de  l'Église 
catholique,  on  peut  avouer  que  les  provinces  bel- 
ges, depuis  le  départ  du  duc  d'Albe  jusqu'à  l'im- 
portation des  «  immortels  principes  de  89  »  sur  la 
pointe  des  baïonnettes  de  l'armée  de  Dumouriez, 
étaient  beaucoup  plus  libres  que  les  Pays-Bas  calvi- 
nistes. Les  récents  travaux  de  M.  le  professeur 
Poullet,  de  Louvain,  jettent  des  flots  de  lumière  sur 
ce  point  historique.  Pendant  deux  siècles  la  Hol- 
lande fut  déchirée  par  l'esprit  de  faction,  et  elle  ne 
fut  sauvée  de  l'absolutisme  de  la  maison  d'Orange 
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que  par  l'insuccès  partiel  des  calvinistes.  Si  la  Hol- 
lande était  devenue  entièrement  calviniste,  elle  au- 
rait subi  le  sort  politique  de  la  Suède,  de  la  Prusse 
et  du  Danemark.  «  L'Église  réformée  de  Hollande, 
»  dit  le  protestant  Niebuhr,  a  été  grossièrement 
»  tyrannique  et  ne  peut  être  louée  ni  pour  l'esprit, 
»  ni  pour  le  bon  sens  de  ses  doctrines.  Le  calvi- 
»  nisme  a  montré  partout,  en  Hollande,  en  Ecosse, 
»  à  Genève,  un  désir  de  sang,  pareil  au  moins  à 
»  celui  de  l'inquisition,  et  n'a  révélé  nulle  part  un 
»  seul  des  mérites  de  la  religion  catholique.  » 
L'absolutisme  du  calvinisme  et  de  la  maison  d'Orange 
fut  empêché  par  la  formation  de  nouvelles  sectes 
et  par  la  fidélité  obstinée  d'une  grande  partie  de  la 
nation  à  l'Église  catholique.  Les  catholiques,  privés 
de  tous  droits  politiques,  servirent  toujours  d'appoint 
au  parti  de  l'opposition  pour  rendre  impossible 
l'omnipotence  de  l'Église  dominante.  L'exécution  de 
Barneveld  et  le  meurtre  des  frères  de  Witt  nous 
rappellent  aussi  que  la  Hollande  protestante  n'a  rien 
à  reprocher,  par  exemple  à  l'Espagne,  quant  au 
nombre  des  révolutions.  Vers  la  fin  du  xvuie  siècle,  la 
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fureur  des  rebelles  appela  même  l'intervention  étran- 
gère, que  les  Espagnols  catholiques  n'ont  jamais 
tolérée.  Les  Hollandais  ont  laissé  arriver  chez  eux 
successivement  les  Prussiens,  les  Français  et  les 
Anglais.  En  1787,  les  Prussiens,  maîtres  d'Amster- 
dam, protégeaient  les  orangistes.  En  1795.  un  ca- 
marade de  Bernadotte  réduisait  la  Hollande  en  suc- 
cursale de  la  république  française.  Les  Hollandais 
étaient  tellement  énervés  par  leurs  révolutions  po- 
litiques, qu'il  singèrent  même  les  Jacobins  de  Paris. 
Au  point  de  vue  des  libertés  civiles,  la  Hollande 
offre  cependant  un  spectacle  plus  consolant  que 
toutes  les  autres  nations  protestantes.  Le  calvinisme 
était  la  religion  de  L'État,  mais  les  états  généraux  ga- 
rantirent, à  des  degrés  divers  et  selon  les  diverses 
époques,  une  certaine  liberté  aux  dissidents,  les 
Arminiens,  les  Luthériens,  les  Mennoniteset  d'autres 
sectes  venues  de  l'étranger.  Les  catholiques  seuls, 
les  deux  cinquièmes  de  la  population,  étaient  op- 
primés, et  ils  le  furent  impitoyablement  jusqu'à 
notre  génération.  Les  états  généraux  protégeaient 
Spinosa  et  3ayle,  mais  ils  proscrivaient  les  libertés 
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religieuses  des  coreligionnaires  de  Fénelon  et  de 
Malebranche.  Toutes  les  ordures  de  la  littérature 
du  xvme  siècle  ont  été  imprimées  en  Hollande. 
S.  Vincent  de  Paul  n'aurait  pas  été  admis  à  y  prê- 
cher. 

C'est  en  Ecosse  qu'on  observe  le  mieux  ce  que  de- 
viennent les  religions  fabriquées.  Lord  Clarendon 
disait  en  1660  des  Écossais  :  «  Toute  leur  religion 
consiste  à  avoir  horreur  de  la  papauté.  »  Pour 
rencontrer    des   horreurs   de  ce  genre,    il  n'est 
pas  nécessaire    de  visiter  le  pays  de  Knox.   Peu 
«  d'apôtres  de  la  tolérance  »  ont  poussé  aussi  loin 
que  ce  fanatique  la  haine  de  la  vérité.  Comme  les 
autres  «  réformateurs  »,  il  déclara  qu'il  appartenait 
spécialement  à  la  puissance  civile  de  régler  tout  ce 
qui  concerne  la  religion.  Il  fit  décréter  la  peine  de 
mort  contre  quiconque  célébrerait  deux  fois  le  saint 
sacrifice  de  la  messe.  Sous  l'inspiration  du  calvinisme 
s'organisa  en  Ecosse   une  tyrannie  ecclésastique, 
dont  on  peut  à  peine  se  faire  une  idée  aujourd'hui, 
et  dont  il  faut  lire  la  description  dans  les  Domestics 
Annote  de  M.  Robert  Chambers:  la  vie  privée  des 
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citoyens  fut  soumise  à  une  inquisition  asiatique. 
Nulle  part,  pas  même  à  Genève,  on  ne  vit  jamais 
pareil  despotisme.  Il  ne  lut  brisé  qu'en  1713,  quand 
le  Parlement  lui  refusa  l'appui  du  bras  séculier. 
Heureusement  aussi  que  la  couronne,  appuyée  par 
le  Parlement,  força  les  calvinistes  à  tolérer  l'intro- 
duction de  l'Église  épiscopale.  Ce  n'est  réellement 
qu'à  partir  de  1735  qu'il  régna  en  Ecosse  une  «  cer- 
taine »  liberté.  Alors  seulement  les  pauvres Ifighlan- 
ders,  restés  fidèles  à  la  foi  catholique,  eurent  la 
permission  de  descendre  de  leurs  montagnes  pour 
pratiquer  le  culte  de  leurs  ancêtres  et  enseigner  à 
l'Angleterre  la  puissance  spirituelle  de^_la  religion 
d'Edouar.l  le  confesseur. 

J'ai  assez  parlé  de  l'Angleterre.  Des  Puritains  et 
des  Quakers,  il  n'en  est  plus  question  aujourd'hui, 
et  M.  de  Laveleye  cherche  vainement  à  leur  tailler 
un  piédestal.  Autour  de  lui  personne  ne  le  compren- 
dra, pas  même  M.  Gladstone.  Je  ne  perdrai  pas  mon 
temps  non  plus  à  décrire  ici  l'anarchie  des  sectes 
protestantes  ou  comme  l'imprimait  M.  Doellinger 
autrefois)  des  dénominations  protestantes  aux  États- 
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Unis.  Je  rappellerai  seulement  un  fait  mémorable 
depuis  les  prédications  furibondes  de  Luther,  un 
seul  essai  sincère  de  régime  de  liberté  civile  et  reli- 
gieuse a  été  tentée  dans  le  monde  avant  Washington, 
et  par  qui?  Par  des  catholiques.  Je  veux  parler  d< 
la  fondation  du  Maryland  (terre  de  Marie)  par  lord 
Baltimore.  Et  qui  a  détruit  ce  régime,  auquel  cet 
illustre  catholique  avait  convié  toutes  les  sectes 
protestantes  de  prendre  part?  Les  Puritains,  les 
Quakers,  les  protestants.... 

Dans  une  étude  aussi  rapide  que  celle-ci,  je  ne 
puis  qu'indiquer  les  faits  principaux.  J'estime  néan- 
moins que  ceux  que  j'ai  cités  suffiront  pour  démontrer 
l'exactitude  rigoureuse.de  mes  deux  premières  pro- 
positions, à  savoir  :  que  le  protestantisme  a  ruiné 
la  liberté  civile  partout  où  il  a  eu  la  prépondérance; 
et  qu'au  point  de  vue  politique  il  a  provoqué  un 
mouvement  de  recul  chez  les  peuples  qui  ont  subi 
son  influence  funeste. 

Chez  les  nations  catholiques,  la  liberté  est  an- 
cienne, le  despotisme  est  moderne.  L'Angleterre  est 
la  preuve  vivante  de  cette  proposition.  Le  pays  qui 
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donne  aujourd'hui  la  plus  claire  idée  de  ce  que 
seraient  les  peuples  européens1,  si  le  protestantisme 
ou  le  paganisme  libéral  de  la  Renaissance  n'avait 
pas  tue  chez  eux  le  développement  des  institutions 
issues  du  grand  et  fécond  mouvement  du  xur  siècle, 
c'est  le  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande. Toutes  les  libertés  civiles  de  l'Angleterre, 
sauf  celle  des  cultes,  qui  date  de  notre  siècle,  exis- 
taient avant  la  uaissance  de  Luther.  L'Angleterre 
seule  a  échappé  aux  atteintes  de  la  Renaissance 
païenne,  que  l'Église  catholique  a  combattue  et 
qu'elle  combat  encore.  Si  la  Grande-Bretagne  se 
sépara  de  l'Église  romaine,  ce  fut  sous  une  forme 
qui  apparaît  encore  comme  trop  catholique  aux  néo- 
réformateurs de  notre  siècle.  En  effet,  le  système 
épiscopal  d'Angleterre,  essentiellement  catholique, 
est  la  négation  du  principe  fondamental  du  protes- 
tantisme. Toutes  les  choses  fécondes  de  l'Angleterre 
datent  des  âges  catholiques  ou  sont  essentiellement 
catholiques  ;  tout  ce  que  la  situation  actuelle  de  l'An- 
gleterre renferme  de  périlleux  est  une  conséquence 
de  la  révolution  religieuse  commandée  par  Henri  Mil. 
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La  France,  l'Espagne,  l'Autriche,  le  Portugal  et 
l'Italie  n'ont  échappé,  je  le  Reconnais,  aux  consé- 
quences de  la  réformation  que  pour  tomber  dans 
l'erreur  génératrice  de  la  renaissance  :  le  césarisme 
ou  sa  forme  la  plus  moderne,  le  libéralisme.  Leur 
malheur  a  été  moins  grand  que  celui  des  nations  pro- 
testantes, mais  elles  n'en  ont  pas  moins  souffert  et 
souffrent  encore  de  cette  faute  immense.  Pour  rede- 
venir libres,  les  nations  catholiques  n'ont  besoin  que 
de  la  «  liberté  des  enfants  de  Dieu,  »  celle  qui  leur 
permet  de  professer  librement  leur  religion  et  qui 
donne  à  leur  Ég'.ise  le  droit  civil  de  déployer  son 
culte  et  ses  enseignements.  Les  nations  protestantes, 
elles,  ne  deviennent  libres  qu'en  cessant  d'être  pro- 
testantes ou  du  moins  qu'au  prix  de  la  décadence 
visible  de  leur  culte.  Ce  double  phénomène,  qui  est 
prévu  dans  l'Écriture  ei  dans  nos  catéchismes,  peut 
être  observé  à  notre  époque  avec  une  netteté  qui  ne 
laisse  aucun  doute. 

l'bi  Pdrus  ibi  Ecclesia.  Dans  la  langue  politique 
de  notre  temps,  cette  phrase  de  S.  Ambroise  se 
traduit  ainsi  :  Là  où  est  le  Pape,  là  est  la  liberté. 
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En  dehors  du  christianisme,  il  n'y  a  pas  de  liberté 
civile.  La  liberté  antique  était  basée  sur  l'esclavage 
qu'Aris'ote,  le  prince  de  la  philosophie  antéchré- 
tienne,  justifiait  «  rationnellement.  »  La  vérité  chré- 
tienne intégrale  ne  se  trouve  que  dans  l'Église  uni- 
verselle, qui  est  celle  du  Pape;  et  sans  la  vérité,  il 
n'y  a  pas  de  liberté.  Cognoscetis  verïtatem  et  veritas 
liberabit  vos. 

Élevons  nos  intelligences  au-dessus  de  nos  misé- 
rables différends  sur  des  questions  de  personnes  ou 
sur  des  distinctions  de  mots,  et  considérons  dans  son 
ensemble  l'histoire  de  l'Église  universelle  depuis  le 
martyre  de  S.  Pierre  jusqu'aux  injures  dont  est  ac- 
cablé le  Souverain  Pontife  actuel,  Pie  IX,  que  Dieu 
garde  et  fasse  vivre  l'âge  de  Jean.  Pendant  ces  dix- 
huit  siècles,  l'Église  catholique,  apostolique  et 
romaine  s'est  trouvée  en  butte  à  toutes  les  erreurs 
dont  est  capable  l'esprit  du  mal,  mais  elle  a  triom- 
phé de  toutes,  depuis  la  haine  des  Juifs  qui  ont 
lapidé  S.  Etienne  jusqu'à  l'abrutissement  des  sau- 
vages qui  ont  fusillé  l'avant-demier  archevêque  de 
Paris.  Les  chrétiens  n'en  ont  jamais  douté,  puisqu'il 
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est  écrit  que  les  portes  de  l'enfer  ne  prévaudront 
pas  contre  l'Église  de  Pierre.  Mais  il  n'est  pas  inutile 
de  prouver  aux  incroyants,  par  l'expérience,  que  ce 
qui  a  été  abrit  s'est  réalisé.  La  distinction  des  deux 
puissances,  comme  on  dit  dans  l'école,  c'est-à-dire, 
la  source  de  la  liberté  civile  a  été  révélée  à  l'hu- 
manité.  par  l'Evangile  :  elle  était  inconnue  au  paga- 
nisme. Les  chrétiens,  les  plus  instruits  comme  les 
plus  humbles  d'esprit,  savent,  par  la  foi,  que  cette 
distinction  des  deux  puissances  est  désormais  la  con- 
dition de  la  vie  sociale,  et  ils  ne  doutent  pas  qu'elle 
ne  reste  debout  jusqu'à  la  consommation  des  siècles, 
jusqu'au  jour  où  toutes  les  distinctions  de  ce  monde 
disparaîtront  pour  faire  place  à  la  vérité  éternelle- 
ment une.  Mais,  d'autres  pouvant  douter,  je  vais 
démontrer,  par  l'histoire  extérieure  de  l'Église  ro- 
maine, qu'elle  seule  dans  l'univers  a  su  maintenir, 
à  côte  de  la  pureté  de  la  foi  en  Jésus-Christ,  l'inté- 
grité des  libertés  civiles. 

Quand  le  pécheur  de  Galilée,  appelé  saint  Pierre, 
arriva  à  Rome,  qu'il  surnomme  «  Babylone  »  (I, 
Pierre,  V,  13),  pour  y  placer  sa  chaire,  l'empire,  à 
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l'apogée  de  sa  puissance,  donnait  le  spectacle  d'une 
corruption  grandiose  et  d'un  despotisme  sans  pareil, 
que  les  lettrés  connaissent  par  Tacite  et  Juvénal, 
dont  les  chrétiens  ont  été  les  témoins  et  dont  nous 
possédons  l'histoire  vivante  dans  les  Actes  des  mar- 
tyrs. Depuis  le  crucifiement  du  premier  Pape  au 
mont  Vatican  jusqu'à  l'édit  universel  de  tolérance 
publié  en  313  par  Constantin,  pendant  trois  siècles, 
le  sang  des  catholiques  lava  les  infamies  du  monde 
antique.  C'est  du  fond  des  catacombes  qu'est  sortie 
la  liberté  civile,  et  c'est  à  juste  titre  que  Julien 
l'apostat  s'écria,  en  mourant  :  Galiléen,  tu  as  vaincu. 
Que  d'apostats  de  notre  temps  ont  proféré  le  même 
aveu  ! 

Arrivent  les  Barbares.  Qui  les  arrêtera?  L'Empire 
Romain  ou  l'Église,  les  fils  de  Théodose  ou  le  Pape 
S.  Léon  le  Grand?  Quand  l'empire  romain  d'Occi- 
dent s'éteignit  en  476,  dans  le  berceau  d'un  enfant, 
Romulus  Augustule,  déjà  l'Église  Romaine  avait 
amené  les  sauvages  du  Nord  à  tenir  le  flambeau  de 
la  foi  qui  était  la  seule  lumière  de  la  société  civile, 
a  Ce  n'est  point  par  la  contrainte  et  la  violence  que 
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»  les  chrétiens  doivent  renverser  l'erreur,  s'écriait 
»  S.  Jean  Chrysostôme;  c'est  parla  persuasion, 
»  l'instruction  et  la  charité.  »  Du  Pape  S.  Grégoire 
le  Grand  au  Pape  S.  Nicolas  le  Grand,  cetteœuvre  de 
sanctification  spirituelle  et  de  culture  civile  fut  inin- 
terrompue. S.  Grégoire  civilise  l'Angleterre  et  S  Xi- 
colas  nomme  archevêque  de  Brème  et  de  Hambourg 
Sl.-Anschaire,  l'apôtre  du  Nord  de  l'Europe.  Pendant 
ces  neuf  premiers  siècles,  que  deviennent  les  sectes, 
les  Ariens,  les  Manichéens,  les  Nestoriens,  etc.? 
Une  poussière  historique,  foulée  aux  pieds  par  le 
despotisme  asiatique.  Que  va  devenir  le  schisme  de 
Photius,  l'Église  grecque,  séparée  du  Pape?  Le 
Byzantinisme,  mot  qui  désigne  à  la  fois  une  Église 
sans  expansion  et  une  société  sans  liberté  civile. 

Charlemagne,  fondant  le  Saint  Empire  Romain 
de  nation  teutonique,  est  couronné  par  le  Souverain 
Pontife  et  accepte  la  charge  de  maintenir  en  Occi- 
dent la  liberté  civile,  sans  cesse  menacée  par  1  in- 
vasion de  nouveaux  Barbares  ou  par  la  grossièreté 
des  anciens. 

Bientôt,  sous  les  faibles  successeurs  du  grand 
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empereur,  l'autorité  civile  est  menacée  d'un  nou- 
veau danger  :  les  abus  du  système  féodal,  l'anarchie 
politique,  le  servage  sous  toutes  ses  formes,  le  droit 
de  la  force,  etc.  Sans  l'Église  catholique,  c'en  était 
fait  de  la  liberté  civile. 

L'ère  communale  s'ouvre.  Parmi  les  premiers 
protecteurs  de  la  liberté  communale,  j'aperçois  en 
Italie  un  Pape,  Alexandre  II.  Qui  résiste  aux  Césars 
germaniques,  cherchant  à  transplanter  en  Europe 
les  lois  et  les  mœurs  de  B}zance?  L'Église  romaine. 
Sans  la  persévérance  des  peuples  catholiques,  sans 
la  fidélité  de  la  hiérarchie  catholique,  sans  l'indomp- 
table énergie  morale  de  myriades  d'évêques  et  de 
moines  catholiques,  sans  la  suprême  résistance  des 
successeurs  de  S.  Pierre,  des  Grégoire  VII,  des  In- 
nocent III,  des  Boniface  VIII  et  de  tous  les  autres, 
la  coalition  des  prêtres  incontinents  et  des  césariens 
d'Allemagne  aurait  triomphé  déjà  au  milieu  du 
moyen-âge. 

A  partir  du  xme  siècle,  quand  la  tentative  d'un 
néo-césarisme  germanique  universel  eut  échoué,  les 
juristes  et  les  lettrés  reprirent  cette  haute  œuvre  en 
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sous-ordre.  Pour  comprendre  l'immense  danger  de 
cette  action  pour  la  liberté  civile  de  l'Europe,  il  suffit 
de  lire  les  consultations  des  docteurs  de  Bologne, 
amenés  par  Frédéric  Barberousse  à  la  diète  de  Ron- 
caglia,  et  le  code  civil  écrit  par  Pierre  Desvignes 
pour  Frédéric  II  à  Xaples,  Frédéric  II,  un  libre 
jouisseur  se  promenant  en  Sicile  avec  une  garde 
musulmane  et  vivant  comme  un  pacha  oriental, 
moins  la  piété.  La  sollicitude  maternelle  de  l'Église 
romaine  délivra  lachrétientédeces  nouveaux  périls. 
Quand  le  succès  partiel  du  protestantisme  eut 
brisé  l'unité  morale  de  la  république  chrétienne,  le 
principe  admis  dans  l'empire  de  la  distinction  des 
deux  puissances  n'avait  plus  désormais  pour  rem- 
part que  les  forces  pour  ainsi  dire  personnelles  ou 
héréditaires  de  la  maison  de  Habsbourg.  L'Église 
n'en  persista  pas  moins  dans  son  immutabilité,  et 
c'est  à  sa  protection  que  nous  devons  d'avoir  été 
préservés  de  la  décadence  dont  nous  menaçaient  à 
la  fois  le  matérialisme  païen  de  la  Renaissance, 
l'absolutisme  des  princes  protestants,  le  rigorisme 
des  jansénistes  et  l'invasion  des  Turcs.  Si  l'Europe 
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n'échappa  pas  entièrement  aux  atteintes  profondes 
des  révolutions  du  xvr°  siècle,  si  elle  dut  assister  à 
la  corruption  de  tant  d'institutions  civiles  salutaires 
qu'avait  fait  fleurir  le  moyen-àge,  si  nous  avons 
vu  renaître  toutes  les  théories  et  toutes  les  prati- 
ques du  droit  romain  impérial,  du  moins  nos  ancê- 
tres catholiques  ont  trouvé,  grâce  à  l'inébranlable 
attitude  de  l'Église  romaine,  un  modus  Vivendi  qui 
empêchera  l'Europe  de  descendre  tout  entière  au 
degré  moral,  où  nous  avons  connu  la  Suède,  le 
Danemark,  la  Prusse  et  même  l'Angleterre. 

Les  Turcs  ne  nous  semblent  plus  bien  redoutables 
aujourd'hui,  parce  que  nous  ignorons  généralement 
leur  puissance  d'autrefois,  alors  que  nos  pères  ajou- 
taient à  leurs  litanies  :  de  la  fureur  des  Turcs  déli- 
vrez-nous, Seigneur.  Mais  nous  pouvons  au  moins 
juger  en  Afrique,  en  Asie  et  dans  la  presqu'île  des 
Balkans  des  conséquences  néfastes  que  la  grandeur 
politique  des  Osmanlis  a  eues  pour  la  liberté  civile 
des  peuples  qu'ils  ont  conquis?  Qui  a  mis  l'Europe 
à  l'abri  de  cette  influence  corrosive?  L'Église  ro- 
maine. En  732,  une  armée  catholique,  sous  le  com- 
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mandement  d'un  chef  franc,  Charles  Martel,  arrêtait 
les  Musulmans  à  Poitiers.  Pendant  sept  siècles,  les 
catholiques  espagnols  se  sont  illustrés  pour  la  dé- 
fense des  libertés  civiles  en  combattant  les  Maho- 
métans  établis  dans  leur  pays.  C'est  au  pape  S.  Pie  V 
que  l'on  doit  la  victoire  de  Lépante.  Ce  sont  les  peu- 
ples catholiques  de  l'empire  d'Autriche,  les 
Habsbourg  catholiques,  Jean  Sobieski  et  ses  Polo- 
nais qui  ont  arrêté  les  Turcs  sur  le  Danubeel  empê- 
ché que  l'Europe  moderne  ne  ressemblât  à  l'Herzé- 
govine et  à  la  Bosnie  de  nos  jours. 

Je  viens  de  prononcer  le  nom  de  la  Pologne,  que 
Montalembert  a  appelée  un  jour  «  la  Mobé  des  na- 
tions. »  Sa  liberté  civile,  ses  institutions  séculaires, 
son  indépendance,  sa  religion  et  jusqu'à  son  nom 
ont  été  ravis,  en  pleine  paix,  à  ce  peuple  héroïque, 
par  une  coalition  de  luthériens,  de  schismatiques 
et  de  fébroniens.Leministred'Angleterre,M.  Harris, 
depuis  premier  comte  de  Malmesbury,  qui  assistait 
à  ce  crime  international,  ayant  rendu  compte  des 
faits  à  son  gouvernement,  le  comte  de  Suffolk,  secré- 
taire de  l'État  pour  les  affaires  étrangères,  répondit 
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tranquillement  :  it  is  a  curions  transaction.  Un  seul 
homme  protesta  en  Europe:  le  Pape.  Ubi  Pctrus  ibi 
Ecclesia.  Là  où  est  le  Pape,  là  est  la  liberté. 

J'ai  esquissé  le  tableau  des  ruines  provoquées  par 
le  protestantisme  dans  la  société  civile  Je  pourrais  y 
ajouter  celui  de  la  noble  résistance  de  l'Église  ro- 
maine aux  excès  du  césarisme  moderne,  du  galli- 
canisme, du  joséphisme,  du  «  sans-culotlisme  »,  du 
bonapartisme.  Le  plus  grand  despote  de  ce  siècle  n'a 
rencontré  que  deux  résistances  invincibles  :  les 
catholiques  espagnols  et  Pie  Vil  Le  libéralisme  con- 
temporain, l'arianisme  du  xixe  siècle,  n'aperçoit  de- 
vant lui  qu'un  seul  obstacle  insurmontable,  c'est  la 
pierre  immobile  de  l'Église  catholique,  apostolique 
et  romaine,  qui  triomphera  de  cette  erreur  comme 
des  autres.  Je  n'entrerai  pas  ici  dans  les  dévelop- 
pements de  ce  sujet  qui  m'entraîneraient  au  delà  des 
bornes  de  ce  travail.  Je  ne  réponds  d'ailleurs  qu'à 
des  affirmations.  Après  avoir  accumulé  les  preuves 
et  les  faits,  il  doit  mètre  permis,  à  mon  tour,  de 
terminer  cette  partie  de  la  discussion  par  une  affir- 
mation qui  est  en  ce  moment  même  démontrée  par 
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les  faits  en  Allemagne,  en  Suisse  et  ailleurs  :  le 
libéralisme  anti-catholique  est,  pour  la  liberté  civile 
de  l'Europe  moderne,  un  immense  danger,  contre 
lequel  il  n'y  a  pas  d'autre  remède  que  ia  pratique  de 
la  religion  catholique.  Un  homme  de  science,  un 
chrétien  comme  M.  de  Laveleye  (je  dois  le  considère 
comme  tel,  puisqu'il  l'affirme)  devrait  laisser  à  d'au- 
tres le  soin  de  manier  la  truelle,  à  l'aide  de  laquelle 
certains  «  pourfendeurs  de  clérical  »  grattent  les 
murs  de  la  forteresse  inexpugnable  de  l'Église.  S'i 
a  lu  les  encycliques  Mirari  vos  et  Quanta  cura, 
avec  calme  et  réflexion,  il  n'y  aura  trouvé  aucun 
principe  qui  puisse  être  repoussé  par  une  raison 
sincère.  Tout  l'édifice  chrétien  est  une  immense 
fourberie  ou  ces  encycliques  sont  l'expression  de 
la  vérité  suprême.  Dégagez-les  du  style  séculaire 
de  la  chancellerie  pontificale,  comme  vous  le  savez 
faire  pour  un  arrêt  des  vieilles  cours  d'Angleterre 
ou  même  de  notre  cour  de  cassation,  placez-vou 
sur  le  terrain  du  droit  absolu,  le  seul  qu'envi- 
sage le  Souverain  Pontife;  rappelez-vous  que  le 
Pape,  quand  il  traite  de  sujets  semblables,  parle 
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pour  les  siècles;  considérez  les  erreurs  actuelles 
qui  ont  provoqué  ces  décisions  doctrinales;  relisez 
les  dossiers  de  ces  grands  procès;  réfléchissez  sé- 
rieusement, humblement,  comme  un  esprit  attentif, 
instruit,  savant,  doit  le  faire  dans  toutes  les  grandes 
circonstances  de  la  vie;  et, la  main  sur  la  conscience, 
concluez.  Je  l'ai  dit  et  écrit,  et  je  le  répète,  les  papes 
de  notre  génération,  en  prononçant  ces  sentences 
doctrinales  que  l'ignorance  ou  la  haine  défigure,  en 
définissant  avec  l'autorité  qui  est  attachée  à  la 
«  science  »  de  l'Église  dix-huit  fois  séculaire  de 
Jésus-Christ,  les  conditions  absolues  de  la  vérité 
chrétienne  dans  ses  rapports  avec  le  droit  politique 
ou  civil,  les  papes  de  notre  génération  ont  rendu  à 
notre  siècle  un  service  qui  leur  vaudra  les  bénédic- 
tions delà  postérité. 

Je  sais  le  parti  que  certaines  têtes  folles  préten- 
dent tirer  de  ces  jugements  admirables  par  leur  sa- 
gesse et  par  leur  clairvoyance;  je  vois  que,  sous  cer- 
taines mièvreries  religieuses  se  cachent  parfois 
l'esprit  étroit  des  coteries  et  l'orgueil  de  quelques 
hommes  qui  oublient  que  la  «  foi  est  un  don  de 
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Dieu  »  ;  j'entends  les  imprécations  que  lancent  contre 
toutes  les  choses  véritablement  bonnes  de  notre 
siècle  des  «  malcontents  »  qui  auraient  tenu  le  même 
langage  du  temps  de  S.  François  d'Assise  et  de 
S.  Dominique;  mais  ce  que  je  sais,  vois  ou  entends, 
autour  ou  dans  les  environs  de  l'Église,  ne  peut  pas 
m'empècher  d'admirer  la  lumière  éclatante  qu'elle 
fait  rayonner  en  tous  sens.  Aveugles,  ceux  qui  ne 
la  voient  pas. 

JJbi  Petrus  ibi  Ecclesia.  Là  où  est  le  Pape,  là  est 
la  liberté. 

M.  de  Laveleye  ose  écrire  que  les  peuples  catho- 
liques sont  condamnés  fatalement  au  despotisme  et 
à  l'anarchie,  qu'ils  deviennent  alternativement  la 
proie  de  l'absolutisme  et  de  la  révolution...  L'ab- 
solutisme politique  est  contraire  à  l'essence  de 
l'Eglise  et  il  est  surabondamment  démontré  par 
l'histoire  de  notre  siècle  que  les  catholiques  su- 
bissent des  révolutions,  mais  nen  font  pas.  Si 
donc  il  y  a  quelque  part  un  despotisme  ou  une 
révolution,  soyez  certain  que  les  amis  ou  les 
alliés  de    M.   de   Laveleve  en    récoltent  tout  au 
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moins  les  bénéfices,  s'ils  n'en  sont  pas  les  auteurs. 

Les  catholiques  sont  des  factieux.  Déjà  Néron, 
homme  très-libéral  en  politique,  mais  un  peu  rude 
dans  l'expression  de  ses  opinions,  était  de  cet  avis. 
C'est  uniquement  pour  ce  motif  qu'il  lit  trancher 
la  tête  à  S.  Paul  et  crucifier  S.  Pierre,  lesquels  pro- 
voquaient la  guerre  civile  dans  l'empire.  Il  y  a  une 
fable  de  Lafontaine,  le  Loup  et  l'Agneau,  où  la  même 
dialectique  serrée  est  employée  parmessire  le  Loup. 

On  nous  dit  aussi  que  la  foi  catholique  engendre 
l'indifférence  religieuse,  tandis  que  les  sectes  pro- 
testantes sont  des  foyers  incandescents  de  ferveur. 
Oui,  je  connais  personnellement  des  protestants 
très  fervents,  des  hommes  pieux  dont  je  m'honore 
d'être  l'ami;  mais  le  profond  respect  que  m'ins- 
pirent leur  caractère  élevé  et  la  pureté  de  leur 
vie  ne  doit  pas  m'empêcher  de  répondre  à  M.  de 
Laveleye  qu'il  prend  ses  désirs  ou  ses  opinions 
pour  une  réalité.  Je  ne  perdrai  pas  mon  encre  à  dé- 
montrer que  l'Église  catholique  n'est  pas  dans  un 
état  de  décadence.  Si  vous  croyez  réellement  que 
l'Église  romaine  est  menacée  de  ruine,  laissez-la 
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tomber  et  ne  vous  en  occupez  pas  plus  que  du  culte 
de  l'Inde  ou  de  celui  du  Céleste  Empire. 

Rappelons  en  passant  que  l'incroyance  scienti- 
fique et  celle  des  classes  élevées  ou  «  éclairées  »  a 
commencé  en  Angleterre,  d'où  elle  a  passé  en  France. 
Un  gentilhomme  français,  suivant  une  certaine  mode, 
avait  passé  quelque  temps  en  Angleterre.  Quand  il 
revint  à  la  cour  de  Louis  XIV,  celui-ci  lui  demanda  : 
qu'avez-vous  été  apprendre  en  Angleterre? —  A 
penser,  Sire.  —  Les  chevaux?  répliqua  le  roi. 
Quant  au  rationalisme  biblique  et  philosophique,  il 
est  né  en  Allemagne.  M.  E.  Renan  est  un  élève, 
sinon  un  plagiaire  de  M.  Strauss:  cette  filiation  mo- 
rale dans  l'erreur  ne  date  pas  de  notre  siècle. 

Après  avoir  tracé  de  l'organisme  de  l'Église  ca- 
tholique un  tableau  qui  dénote  une  profonde  igno- 
rance du  catéchisme  (que  M.  de  Laveleye  me  per- 
mette de  le  lui  dire  brutalement),  il  affirme  que  la 
société  civile  tend  nécessairement  à  se  mouler  sur 
la  forme  religieuse  qui  y  domine.  Sauf  une  réserve 
que  je  ferai  plus  bas,  il  y  a  du  vrai  dans  cette  der- 
nière observation.  Je  m'en  empare  pour  affirmer 
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qu'une  société  civile  parfaite  serait  celle  où  la  reli- 
gion .catholique  serait  sincèrement  pratiquée  par 
tous  les  citoyens.  L'argument  pourrait  aussi  être 
rétorqué  contre  son  auteur.  En  effet,  en  faisant  l'a- 
pologie du  protestantisme,  de  quelle  secte  veut-il 
parler?  Il  ne  le  dit  pas,  parce  que,  dans  son  erreur, 
il  ne  s'attache  qu'au  principe  protestant,  c'est-à 
dire,  à  l'individualisme  religieux,  au  subjectivisme. 
Au  fond,  il  raisonne  comme  les  «  philosophes»  du 
temps  de  S.  Ambroise  (il  n'y  a  rien  de  neuf  en  ces 
matières  depuis  le  ive  siècle).  Proclus  disait  :  «  Le 
»  philosophe  ne  s'astreint  pas  à  tel  ou  tel  culte  na- 
»  tional;  il  n'est  étranger  à  aucune  forme  de  reli- 
»  gion,  car  il  est  le  grand-prêtre  de  l'univers.  »  Le 
préfet  Symmaque  (le  gouverneur  ou  le  bourgmestre, 
comme  nous  dirions  aujourd'hui)  s'écriait,  je  pense, 
dans  un  banquet  politique  :  «  Qu'importe  par  quelle 
»  voie  on  arrive  à  la  vérité?  Elle  est  si  mystérieuse, 
»  qu'il  doit  y  avoir  bien  des  routes  pour  y  conduire.  » 
Or,  si  c'est  sur  le  subjectivisme  que  doit  se  mouler 
la  société  civile,  celle-ci  tendra  en  politique  à  l'a- 
narchie de  M.  Proudhon. 
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La  même  remarque  peut  être  appliquée  à  l'in- 
croyable petite  dissertation  de  l'auteur  sur  l'infail- 
libilité du  magistère  du  Saint-Siège  apostolique. 
Cette  infaillibilité  n'est  pas  absolue.  Si  M.  de  La- 
veleye  ne  le  sait  pas,  qu'il  l'apprenne  chez  un  des 
enfants  qui  suivent  le  cathéchisme  paroissial  de  son 
voisinage.  La  société  civile  qui  prendra  la  forme  ca- 
tholique pour  modèle,  ne  se  soumettra  donc  pas  à 
une  autorité  humaine  absolue.  Dans  l'Église,  l'auto- 
rité pontificale  n'est  pas  plus  terrible  que  l'autorité 
paternelle  dans  la  famille.  Entre  ces  deux  autorités 
dont  l'une  est  naturelle  et  l'autre  spirituelle,  la  pre- 
mière est  tempérée  par  l'amour  et  par  la  loi  civile  et 
la  seconde  parla  grâce  de  Dieu  et  par  la  constitution 
même  de  l'Église.  Je  le  demande  à  tout  homme  sans 
préjugé,  qu'est-ce  qu'il  y  a  de  terrible  dans  l'auto- 
rité de  Notre  Saint  Père  le  Pape  Pie  IX? 

Quand  je  disais  plus  haut,  qu'il  y  avait  du  vrai 
dans  l'observation  de  M.  de  Laveleye,  touchant  l'in- 
fluence qu'a  naturellement  le  culte  dominant  d'un 
peuple  sur  la  forme  de  la  société  civile,  j'aurais 
cependant  dû  faire  une  réserve,  qui  prouvera  le  soin 
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religieux  avec  lequel  un  catholique  doit  maintenir 
le  principe  de  la  distinction  nécessaire  des  deux 
puissances  :  l'analogie  entre  la  forme  de  la  société 
religieuse  et  la  forme  de  la  société  civile  n'est  pas 
nécessaire,  car  la  source  des  deux  sociétés  est  diffé- 
rente, et  cette  différence  est  la  garantie  religieuse 
de  la  liberté  civile.  La  forme  de  la  société  religieuse 
est  divine  et  déterminée  par  la  volonté  de  son  fon- 
dateur, la  forme  de  la  société  humaine  aristocratie, 
démocratie,  monarchie,  etc.)  est  d'origine  humaine. 
Saint  Thomas,  un  «  ultramontain  »,  comme  dirait 
M.  de  Laveleye,  regarde  la  monarchie,  tempérée  par 
l'aristocratie  et  la  démocratie  comme  la  meilleure 
forme  de  gouvernement,  tandis  que  Bossuet,  le  chef 
du  gallicanisme,  est  absolutiste  en  politique.  Cette 
comparaison  dérange  un  peu  le  raisonnement  de 
M.  de  Laveleye. 

Depuis  la  conversion  de  Constantin  et,  plus 
récemment,  depuis  le  couronnement  de  Charle- 
magne  comme  chef  temporel  de  la  république  chré- 
tienne, la  société  civile  avait,  sous  l'égide  mater- 
nelle de  l'Église,  suivi  un  développement  qu'embar- 
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rassèrent  les  fausses  idées  de  la  Renaissance  et  dont 
la  révolution  protestante  brisa  l'unité.  Depuis  le  xvie 
siècle,  la  société  européenne  est  moralement  mor- 
celée et  les  institutions  séculaires,  *que  les  peuples 
avaient  gagnées  péniblement  et  successivement  pour 
défendre  la  digaité  de  la  vie  politique  et  les  libertés 
civiles,  n'ont  plus  été  développées:  elles  se  sont  cor- 
rompues, sont  tombées  en  désuétude  ou  ont  été  vio- 
lemment arrachées  des  entrailles  populaires.  Toutes 
ces  ruines  ont  été  la  haute  œuvre  de  la  Renaissance 
et  du  protestantisme.  La  révolution  française,  en 
substituant  le  rationalisme  pur  au  christianisme 
subjectif  des  protestants,  n'a  pas  innové  :  elle  n'a 
donné  à  sa  devancière,  la  révolution  du  xvie  siècle, 
qu'une  nouvelle  application,  beaucoup  plus  dan- 
gereuse pour  le  protestantisme  que  pour  l'Eglise 
universelle.  En  effet,  les  gouvernements  protestants 
avaient  supprimé  la  liberté  civile  des  catholiques  : 
la  révolution  française  a  eu  au  moins  la  prétention 
théorique  de  donner  la  liberté  à  tous  les  cultes. 
Les  conséquences  positives  de  cette  innovation  ont 
été:  une  nouvelle  efflorescence  de  FÉgise  catholique 
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et  un  affaiblissement  des  sectes  protestantes  officiel- 
les, l'Église  anglicane,  l'Église  de  Knox,  l'Église  de 
Calvin,  l'Église  delà  confession d'Augsbourg, l'Église 
du  catéchisme  d'Heidelberg,  l'Église  de  Y  Union 
prussienne,  etc.  Sans  le  bras  séculier,  le  protestan- 
tisme, basé  sur  le  subjectivisme  de  la  raison  indi- 
viduelle, doit  s'émietter  indéfiniment,  tandis  que 
l'Église  universelle  peut  non-seulement  se  passer  du 
bras  séculier  mais  redescendre  même  dans  les  ca- 
tacombes. Plus  l'Église  catholique  sera  persécutée, 
plus  elle  se  fortifiera.  Sanguis  Mariijrum  semen 
Christianorum  Cette  vérité  est  devenue  une  bana- 
lité historique. 

Nous  voici  donc  revenus,  à  peu  près,  à  une  si- 
tuation religieuse  analogue  à  celle  du  ive  siècle. 

Vous  avez  cru,  dans  vos  préjugés,  dans  votre 
ignorance  ou  dans  votre  haine,  que  l'Église  catholi- 
que, n'admettant  pas  une  foi  purement  individuelle 
et  subjective,  croulerait  comme  une  institution  hu- 
maine, quand  elle  aurait  été  dépouillée  de  ses  préro- 
gatives politiques  et  livrée  sans  défense  temporelle 
aux  attaques  des   incroyants.  Tout  en  proclamant 
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avec  le  Saint  Siège  les  droits  inaliénables,  impres- 
criptibles, absolus  de  l'Église  chrétienne,  qui  est 
l'Église  de  Dieu,  nous  avons  sincèrement  accepté  en 
cette  situation  nouvelle  pour  vous,  et  après  avoir 
réparé  les  ruines  que  vous  aviez  provoquées  dans 
notre  temple,  nous  avons  commencé  à  faire  rayonner 
autour  de  vous  l'éclatante  puissance  des  vérités  dont 
nous  avons  le  dépôt. 

Vous  commencez  à  reconnaître  que  vous  vous  êtes 
trompés.  En  Angleterre,  en  Amérique,  en  Alle- 
magne, en  Suisse,  l'Église  catholique  a  brillé  d'un 
éclat  nouveau.  Vous  êtes  effrayés  vous-mêmes  de  ce 
que  vous  avez  fait  Les  libéraux  belges  qui  ont  voté 
la  constitution  belge  sont  appelés  des  «  dupes.  » 
31.  de  Bismark  et  M.  Carteret  ne  veulent  pas  être 
dupes.  Hier  encore  (9  décembre  1875),  M.  de  La- 
veleye  envoyait  à  Y  Indépendance  belge  une  homélie 
économique  dans  laquelle  je  lis  : 

«  La  nouvelle  économie  politique  n'admet  pas  la  théorie  de  l'Ëta 
gendarme;  elle  ne  croit  pas  que  l'État  ait  rempli  sa  mission  quand 
il  fait  régner  l'ordre.  Elle  reprend  la  notion  grecque,  qui  consi- 


321  — 


dère  l'État  comme  l'émanation  de  ce  qu'il  y  a  dans  la  nation  de 
sagesse,  de  lumière,  de  vertu,  et  qui  y  voit,  par  conséquent,  un 
agent  civilisateur,  un  instrument  de  progrès.  C'est  cette  théo- 
rie qui  a  fait  la  grandeur  immortelle  d'Athènes  et  la  fortune  si  ex- 
traordinaire de  la  Prusse.  » 


La  «  nouvelle  économie  politique  »  de  31.  de  La- 
veleye  est  la  réfutation  radicale  de  sa  vieille  thèse 
religieuse.  En  effet,  le  subjectivisme  individualiste 
du  protestantisme  ne  se  concilie  pas  avec  cette  doc- 
trine. Cette  contradiction  est  une  nouvelle  preuve 
du  désarroi  dans  lequel  l'ont  plongé  les  préjugés 
anti-catholiques. 

Après  un  tel  aveu,  que  M.  de  Laveleye  vienne  nous 
parler  des  contradictions  imaginaires  des  catholi- 
ques. Je  lui  montrerai  les  siennes  en  acte  ;  et  j'a- 
jouterai : 

Quand  vous  cherchez  à  trouver  une  contradiction 
entre  les  enseignements  de  l'Église  et  la  fidélité 
des  catholiques  à  la  constitution  belge,  vous  avez, 
au  fond  de  votre  àme,  peur.  Vous  voudriez  que 
cette  contradiction  existât  réellement,  parce  qu'elle 
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vous  permettrait  de  rétablir  la  «  notion  grecque  », 
ou  du  moins  elle  vous  donnerait  un  prétexte  pour 
tourner  le  dos  aux  «  immortels  principes  de  89  » 
et  jeter  les  disciples  de  saint  Denis  hors  de  l'Aréo- 
page. Cette  satisfaction  ne  peut  pas  vous  être  ac- 
cordée. Nous  n'avons  pas  fait  la  révolution  fran- 
çaise, pas  plus  que  nous  n'avions  appelé  les  bar- 
bares. Maintenant  que  la  révolution  est  faite,  malgré 
nous,  et  que  nous  sommes  éternels,  nous  nous  ef- 
forçons d'imiter  la  conduite  de  S.  Rémi  envers  le 
fier  Sicambre.  «  La  volonté  de  Dieu,  dit  l'apôtre 
Saint-Pierre,  cest  qu'en  faisant  le  bien,  nous  fer- 
mions la  bouche  aux  hommes  qui  nous  accusent 
par  ignorance  ou  par  imprudence.  Recherchez  la 
liberté  sainte  des  serriteurs  de  Dieu  et  non  la 
fausse  liberté  qui  sert  souvent  de  voile  aux  des- 
seins pervers  et  aux  passions  coupables;  aimez  vos 
frères,  donnez-leur  l'exemple  du  respect  envers  Fau- 
torité,  et  conservez  partout  et  toujours  la  crainte  de 
Dieu.  » 

Le  protestantisme  historique,  le  seul  que  nous 
connaissions,  a  été  incapable  de  maintenir  la  liberté 
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civile.  Sans  le  bras  séculier,  il  ne  peut  pas  se  main- 
tenir lui-même,  comme  culte  général. 

La  liberté  civile  anti-catholique,  ou  si  vous  le 
préférez  acatholique,  telle  qu'on  essaie  de  l'organi- 
ser en  ce  siècle,  est  impuissante  à  arrêter  les  nou- 
veaux progrès  de  l'Église  universelle. 

Que  reste-t-il  donc  de  vos  accusations  ? 

Ce  qu'il  en  reste,  c'est  une  apologie  involontaire 
de  l'Église  et  le  pressentiment  inquiet  de  ses  futur 
triomphes. 


CONCLUSION. 

LE     PROCHAIN     GRAND     SIÈCLE     SERA    UN    SIÈCLE    CATHO- 
LIQUE. 

Les  anciens  Missels  de  Paris  portent,  à  l'introït 
de  la  messe  de  ce  jour  (Vigile  de  Noël)  :  «  Encore 
»  un  peu  de  temps  et  j'ébranlerai  le  ciel,  et  la  terre 
»  et  la  mer,  et  tout  l'univers;  et  j'ébranlerai  tous 
»  les  peuples  :  et  le  Désiré  de  toutes  les  nations 
»  viendra. Écoutezceci,  voustous,ô  peuples!  Soyez 
»  attentifs,  habitants  de  la  terre!  » 

Les  docteurs  Juifs,  les  savants  et  les  lettrés  du 
temps  d'Hérode  connaissaient  ce  texte;  mais  ils  ne 
firent  pas  attention  au  grand  fait  de  Bethléem  de 
Judée,  dont  nous  célébrons  ce  soir  fauguste  anni- 
versaire. Les  puissants  de  l'Empire,  César  à  leur 
tête,  avaient  été  avertis  par  la  Sybille;  ruais  en  vain. 
Quelques  pâtres  de  la  Judée,  puis  des  pêcheurs  de 
la  Galilée  furent  plus  clairvoyants.  C'est  en  pré- 
sence de  quelques  bergers,  assistant  à  l'incarnation 
de  la  lumière  du  monde,  le  plus  grand  fait  de  l'his- 
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toire  de  l'humanité,  que  les  anges  ont  chanté  ce 
cantique  : 

Gloire  à  Dieu  au  plus  haut  des  cieux  et  paix  sur 
la  terre  aux  hommes  de  bonne  volonté. 

Répétons-le  et  recueillons-nous.  Soyons  fiers  d'avoir 
obtenu  la  grâce  d'apercevoir  la  lumière  chrétienne, 
mais  n'en  soyons  point  orgueilleux,  puisque  cette 
lumière  ne  vient,  pas  de  nous,  mais  d'en  haut. 
Montesquieu,  qui,  dans  sa  jeunesse,  ne  l'avait  pas 
aperçue,  a  consigné,  à  la  fin  de  sa  carrière,  dans  le 
livre  capital  de  sa  science  mûrie  parle  temps  et  con- 
densée par  la  réflexion,  cet  aveu  éloquent  :  «  Chose 
»  admirable,  la  religion  chrétienne,  qui  ne  semble 
»  avoir  d'objet  que  la  félicité  de  l'autre  vie,  fait  en- 
»  core  notre  bonheur  dans  celle-ci.  [EàprU  des  lois, 
»  XXIV,  3).  »  Ces  paroles  sont  rigoureusement 
vraies.  Lord  Macaulay  constate  quelque  part,  avec 
un  mélange  de  dépit,  que  les  catholiques  qui  au- 
jourd'hui deviennent  protestants  sont  en  général  de 
mauvais  protestants.  En  effet,  ceux  qui  ont  la  foi 
restent  catholiques,  et,  quand  ils  l'ont  perdue,  ils  ne 
perdent  pas  leur  temps  à  se  faire  protestants.  Les 
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nations  catholiques  n'ont  reçu  aucune  promesse 
de  richesses  temporelles  ou  de  succès  politiques 
constants;  mais  elles  n'ont  rien  à  enviersous  ce  rap- 
port aux  autres  peuples  tant  anciens  que  modernes. 
Quand  elles  ont  cherché  le  royaume  de  Dieu  et  sa 
justice,  elles  ont  reçu  par  surcroît,  conformément  à 
la  parole  sainte,  tout  ce  que  peuvent  désirer  ici-bas 
les  hommes  prudents,  sages  et  raisonnables,  avant 
de  mourir.  L'Église  catholique  a  été  non-seulement 
la  mère  nourricière  de  la  civilisation  depuis  bientôt 
deux  mille  ans,  non-seulement  elle  est  la  dépositaire 
unique  de  la  vérité  chrétienne  intégrale,  elle  est 
encore  l'atmosphère  pure  dans  laquelle  se  conserve 
incorruptible  la  raison  humaine.  Les  sciences,  les 
lettres  et  les  arts  ont  été  cultivés  par  les  catholiques 
à  une  époque  où  personne  au  monde  ne  s'en  souciait, 
où  ces  plantes  divines  étaient  mêmes  ignorées  du 
restant  de  l'humanité.  Même  au  point  de  vue  humain, 
l'Eglise  catholique  est  la  plus  grande  et  la  plus  fière 
institution  qui  nous  apparaisse  dans  l'histoire  des 
choses  terrestres,  et  aujourd'hui  encore,  humaine- 
ment parlant,  il  n'y  en  a  pas  de  plus  solide  qu'elle. 
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A  toutes  les  époques,  elle  a  rayonné  dans  le  monde 
par  la  foi  et  par  les  œuvres,  et  ses  fidèles  ont  marché 
au  premier  rang  non-seulement  dans  les  sciences  di- 
vines, mais  encore  dans  les  sciences  humaines.  Les 
nations  catholiques  connaissent  comme  vous  l'impor- 
tance du  capital  et  la  valeur  du  travail,  mais  entre 
ces  deux  facteurs  de  la  richesse,  quel  admirable  in- 
termédiaire elles  possèdent  dans  le  trésor  inépui- 
sable de  leur  Église  ;  et  si  le  développement  éco- 
nomique des  temps  modernes  est  capable  d'être 
retenu  dans  les  bornes  de  la  justice,  soyez  certain 
que  le  salut  ne  pourra  être  trouvé  que  dans  le  sein 
maternel  de  l'Église. 

Le  prochain  Grand  Siècle  sera  un  siècle  catholique. 

De  S.  Paul  à  S.  Augustin,  de  S.  Grégoire  de  Na- 
ziance  à  S.  Thomas  d'Aquin,  de  Dante  à  Pétrarque, 
de  Roger  Bacon  et  de  Shakespeare  (mort  catholique) 
à  Corneille,  de  Descartes  à  Malebranche,  de  Bossuet 
à  Chateaubriand,  de  Lamartine  à  l'ardente  et  noble 
jeunesse  que  je  vois  fourmiller  dans  nos  écoles, 
les  nations  catholiques,  invariables  dans  l'unité 
de  leur  foi,   ont  marché,   d'un  pas  assuré  à  la 
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conquête  des  secrets  de  la  nature  et  de  la  beauté 
créée.  Rivalisezavec  elles,  si  vous  le  pouvez.  Montez 
avec  elles  sur  l'échelle  des  connaissances  humaines. 
Multipliez  les  applications  de  la  vapeur  et  de  l'élec- 
tricité, analysez  la  chaleur,  expliquez  les  lois  de  la 
lumière,  arrachez  au  soleil  le  mystère  de  sa  compo- 
sition. Montez  toujours.  Contemplez  les  profondeurs 
insondables  de  l'espace  créé,  assistez  à  l'apparition 
dans  la  sphère  céleste  de  corps  dont  la  lumière  a 
voyagé  vers  nous  avec  une  vitesse  prodigieuse  depuis 
le  jour  du  meurtre  d'Abel.  Montez  toujours.  Résis- 
tez, si  vous  en  avez  la  force,  au  concert  formidable 
qu'on  appelle  l'harmonie  des  corps  célestes  et  qui 
confond  l'imagination.  Faites  encore  un  effort;  mon- 
tez jusqu'à  ces  hauteurs  indéfinies,  mais  créées, 
qu'on  appelle  la  région  des  étoiles  fixes  et  qui  ap- 
proche de  l'infini.  Et  quand  vous  serez  fatigué  par 
l'étude  et  énervé  par  la  contemplation  de  ces  hau- 
teurs vertigineuses,  le  catholique  vous  criera  encore  : 
31  on  ami,  plus  haut  encore,  plus  haut.  Excelsior. 

FIN. 
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